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 Sic  lu  sapiens  finirc  mcmculo 

Tristitiam  vitarque  labores. 

Moral.,  Corin. ,  L.  I ,  Ode  G. 

• 

a 

Après  la  mort  de  Guillaume  d'Escublens/  le  prévôt  Conon 
cl  le  chapitre  confièrent  l'administration  du  diocèse,  pour  le 
spirituel  et  le  temporel,  à  Pierre  de  Savoie ,  prévôt  d'Aoste  1 
et  de  Genève  *.  L'acte  est  daté  du  vendredi  avant  le  diman- 
che des  Rameaux,  qui  était  le  6  avril  de  l'année  1229.  II 
gouverna  le  diocèse  environ  deux  ans  ». 

'  Cart.  de  Lausanne  ,  p.  57.  Pierre*  fils  de  Thomas,  comte  de  Savoie, 
et  do  Marguerite  de  Faucigny,  était  né  en  1203.  Il  fnt  d'abord  cbatioine 
de  Valence,  ensuite  prévôt  d'Aoste,  et  avant  renoncé  à  la  clérlcafure  ,  il 
succéda  i  Boniface,  son  neveu  .  au  comté  de  Savoie,  en  1263.  Blanc, 
Hist.  de  Savoie,  I,  197  et  suit.  V.  l'Art,  de  vérlf.  les  dates. 

*  Cari.,  p.  557. 

»  Ibid  ,  p.  57. 
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Lorsque  le  chapitre  procéda  à  l'élection  d'un  nouvel  cvô- 
que,  la  division  s'étant  mise  entre  les  chanoines,  il  y  eut  deux 
é\  ôques  élus,  dont  ni  l'un  ni  l'autre  ne  put  faire  prévaloir  son 
élection  ;  aussi  ce  différend  dura  environ  deux  ans.  Alors  le 
pape  Grégoire  IX,  usant  soit  de  la  plénitude  de  son  autorité, 
soit  du  droit  qui  lui  était  dévolu ,  nomma  pour  l'église  de 
Lausanne  un  évôque  de  son  choix.  C'était  Boniface,  écolatre 
de  Cologne,  homme  honnête  et  bien  lettré  '. 

Né  à  Bruxelles,  vers  1182  de  parents  trés-religieux ,  il 
donna  dés  son  enfance  les  meilleures  espérances.  A  l'âge  de 
cinq  ans  on  l'appliqua  aux  études  et  il  s'y  distingua  et  par  sa 
diligence  et  par  la  rapidité  de  ses  progrès  ;  mais  en  môme 
temps  il  conserva  avec  le  plus  grand  soin  l'innocence  de  son 
âme  et  la  pureté  de  son  cœur  a.  Ayant  atteint  l'âge  de  dix- 
sept  ans,  il  se  rendit  à  l'université  de  Paris,  où,  après  de 
longues  études ,  il  enseigna  les  arts  et  enfin  la  théologie  *. 
Cependant  l'an  1229 ,  il  arriva  à  Paris  une  querelle  entre  les 
écoliers  et  les  bourgeois,  et  les  premiers  ayant  été  maltraités 
môme  par  l'autorité ,  les  professeurs  suspendirent  toutes  les 
leçons  et  vinrent  en  corps  trouver  la  reine  Blanche  et  le  lé- 
gat du  pape  pour  leur  demander  justice  ;  mais  ne  recevant 
aucune  satisfaction ,  les  maîtres  et  les  écoliers  se  dispersè- 
rent, de  sorte  qu'à  Paris  il  ne  demeura  pas  un  seul  docteur 
fameux  6.  Boniface  vint  à  Cologne,  où  il  fut  reçu  avec  hon- 
neur et  élevé,  sans  aucune  démarche  de  sa  part,  à  la  dignité 
d'écolàtre  «. 

■ 

*  Cart.  de  l.aus.,  p.  49. 

'  C'est  l'époque  qui  résulte  de  deux  circonstances  de  sa  vie  ;  il  avail  17 
ans,  lorsqu'il  se  rendit  à  Paris,  et,  après  y  avoir  été  l'espace  de  30  ans  ,  il 
vint  à  Cologne.  Or,  il  partit  de  Paris  en  1229;  il  avail  donc  17  ans  en 
1199  et  était  né  en  1182. 

3  Tous  ces  détails  sont  tirés  de  deux  vies  de  ce  saint,  ap.  BoU. ,  T.  III 
febr.,  p.  152  et  155. 

*  Cart.,1.  c. 

*  Fieury,  Hist.  eccl.,  L.79,  n65i. 

«  Cart.,  I.  c,  et  Schalenius,  Annal.  Paderborn.,  Part.  II.,  I.  Il»  fol.  12. 
Cfr.  Laus.  christ.,  t,°3,  h.  a. 
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Le  chapitre  de  Lausanne  ayant  eu  connaissance  de  sa  no- 
mination envoya,  par  ordre  du  pape,  le  trésorier  et  deux  au- 
tres chanoines,  pour  chercher  Bonifacc  à  Cologne.  Il  arriva  à 
Lausanne  le  il  mars  1281  ».  Dès  son  entrée  à  Lausanne, on 
le  conduisit  au  chapitre.  Or,  dit  le  prévôt  Conon,  comme  les 
évéques  de  Lausanne  doivent  être  chanoines,  le  chapitre  lui 
offrit  de  l'installer  comme  tel ,  et  voulut  lui  faire  prêter  le 
serment  de  fidélité  ;  mais  Boniface  s'y  refusa  constamment , 
sans  renoncer  néanmoins  aux  revenus  de  sa  prébende,  ni  au 
droit  d'élection,  ce  qui  mécontenta  quelques  chanoines  *. 

*  Peu  de  temps  après  son  installation,  Bonifacc  se  rendit 
en  Allemagne,  où  il  assista  à  rassemblée  tenue  à  Worms  par 
le  roi  Henri,  à  la  fin  d'avril  1231  *  De  là  il  revint  à  Lau- 
sanne ;  le  17  août  il  y  prend  des  arrangements  au  sujet  du 
revenu  de  60  sols  donné  par  l'évoque  Hogcr  aux  clercs  de 
St.  Michel  ;  il  leur  donne  l'église  de  Siens  (distr.  de  Moudon) 
pour  l'acquittement  de  la  moitié  de  cette  rente  4. 

Vers  la  fin  de  la  même  année  il  fit  un  voyage  en  Italie, 
mais  le  motif  en  est  inconnu.  Il  se  trouvait  avec  l'empereur 
Frédéric  II  à  Ravenne,  au  mois  de  décembre,  comme  il  conste 
par  un  diplôme  do  ce  monarque  en  faveur  du  monastère  de 
St.  Jean,  dans  le  Thurthal,  où  notre  évêque  est  nommé  parmi 
les  témoins  avec  les  évèques  de  Brixen,  Worms  et  autres  ». 

L'an  1232,  il  y  eut  à  Lausanne  une  grande  solennité,  à 
l'occasion  de  la  translation  des  reliques  de  la  Ste.  Vierge. 
Le  3  avril ,  qui  était  le  samedi  avant  le  dimanche  des  Ra- 
meaux,  on  alla  les  prendre  dans  la  chapelle  de  bois  où  elles 
avaient  reposé  pendant  cinquante-neuf  ans ,  et  on  les  porta 
en  grande  pompe  au  lieu  qu'on  leur  avait  destiné,  dans  l'église 

»  Cari. ,  1.  c. 

*  IbicJ  ,  p.  588. 

3  Perlz  ,  Mon.  Germ.  hi«f.  I.eçum,  T.  II.  p.  280—282. 

«  Acte  inédit  sut  arch.  c»nl.  do  Kauumnc. 

»  yrugart,  Code*  diploni.  Atletu.  «I  Burg..  T.  Il,  104. 
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cathédrale  nouvellement  construite.  Depuis  ce  jour-là ,  dit 
l'auteur  de  la  chronique  du  Cartulaire,  elle  y  Ot  beaucoup  de 
miracles  K 

Vers  cette  époque  Henri ,  archevêque  de  Cologne  et  suc- 
cesseur de  St.  Engelbert,  fut  accusé  auprès  du  St.-Siége 
d'avoir  vengé  trop  sévèrement  le  meurtre  de  son  prédéces- 
seur *.  Pour  informer  sur  ce  fait ,  Grégoire  IX  délégua ,  en 
1232,  l'évêque  de  Lausanne  et  quelques  autres,  et  comme 
ces  informations  entraînaient  de  grands  frais ,  Henri  écrivit 
à  Boniface  une  lettre  datée  du  27  mars  de  la  même  année , 
par  laquelle  il  consentait  à  la  poursuite  de  cette  affaire ,  et 
s'engageait  à  supporter  tous  les  frais.  Les  offres  de  Henri 
furent  acceptées  par  Boniface  et  ses  adjoints,  le  23  avril  a. 

*  Des  difficultés  s'étaient  élevées  entre  l'évêque  de  Lau- 
sanne et  les  chevaliers  teutoniques  de  Kœniz ,  au  sujet  du 
patronage  de  l'église  de  ce  dernier  lieu.  L'affaire  fut  remise 
à  l'abbé  de  St.  Urbain  et  à  quelques  autres  arbitres ,  qui  se 
prononcèrent  en  faveur  des  chevaliers.  Le  pape  Grégoire  IX 
confirma  leur  sentence  par  un  bref  du  15  septembre  1232  *. 

Vers  ce  temps  tout  le  pays,  ainsi  que  les  provinces  circon- 
voisines  présentaient  le  triste  spectacle  de  la  guerre.  Quoi- 
que les  auteurs  n'en  parlent  presque  point,  on  peut  le  con- 
clure d  une  lettre  que  deux  chanoines  de  Constance  adres- 
sèrent, le  2  octobre  12d2  ,  à  Gausbert,  archevêque  d'Arles. 
Ils  avaient  déjà  comparu  à  son  tribunal ,  et  à  leur  retour  ils 
furent  faits  prisonniers  à  Romans ,  au  diocèse  de  Vienne. 
Cités  de  nouveau,  ils  s'excusèrent  sur  ce  que  les  deux  routes 
de  Constance  à  Avignon  ,  dont  l'une  passait  par  Lausanne  et 
l'autre  par  Besançon,  étaient  pleines  de  dangers,  à  raison  des 
guerres  des  ducs  d'Autriche  et  de  ceux  de  Bourgogne ,  des 

*  Cari,  de  Laut..  p.  567. 

a  V.  Fleury,  Hist.  eccl.,  L.  78,     52  et  L.  79,  «Ml,  12  cl  20. 
s  Gall.  christ.,  T.  III,  691  el  Laus.  chr.,  h.  a.  ,  u°  7. 
4  Zterlcda;  Urkuuden,  I,  286. 
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évoques  de  Lausanne  et  de  Bâlo ,  des  comtes  de  Savoie ,  do 
Kybourg,  de  Weissenbourg  et  de  Neuchâtel,  des  villes  de 
Fribouvg  et  de  Berne  i. 

L'année  suivante,  Nicolas  de  Flavigny,  archevêque  de  Be- 
sançon, vint  à  Lausanne  pour  y  faire  sa  visite  métropolitaine. 
Il  paraît  qu'à  celle  occasion  on  renouvela  la  demande  faite  à 
l'évêque  Boniface,  à  son  entrée  à  Lausanne,  de  recevoir  l'in- 
vestiture de  son  canonicat.  Celte  fois  il  y  consentit  et  prêta 
Je  serment,  comme  les  autres  chanoines;  après  quoi  il  prit 
solennellement  possession  de  sa  prébende.  Acte  en  fut  dressé 
le  16  mai  1233,  en  présence  de  l'archevêque,  d  Etienne, 
chantre  de  l'église  de  St.  Etienne ,  de  maître  Thierry ,  cha- 
noine de  Besançon ,  de  Milon ,  chapelain  de  l'archevêque,  et 
de  plusieurs  chanoines  de  Lausanne.  Le  même  jour  il  re- 
connut l'obligation  qu'il  avait  de  donner  un  repas  aux  cha- 
noines, à  leurs  officiers,  aux  prêtres  et  aux  clercs  du  chœur 
de  la  cathédrale ,  le  lundi  de  Pâques ,  alors  même  qu'il  était 
absent  K 

*  Les  hospitaliers  du  St.-Esprit  avaient  un  hôpital  â  Berne  ; 
ils  s'adressèrent  au  pape  Grégoire  IX  pour  obtenir  l'autori- 
sation d'avoir  un  cimetière  particulier,  ce  qui  leur  fut  ac- 
cordé; mais  ils  ne  devaient  y  ensevelir  que  leurs  religieux  et 
religieuses  et  les  pauvres  qui  mouraient  dans  leur  maison. 
A  la  demande  des  bourgeois  de  Berne,  l'évêque  Boniface  con- 
sacra le  nouveau  cimetière  en  septembre  1233  *. 

Dans  ces  temps  où  la  faiblesse  de  l'empire  germanique 
était  si  favorable  aux  brigands  de  toutes  les  classes,  des  Sa- 
voyards faisaient  le  métier  de  corsaires  ;  ils  désolaient  toute 
la  côte  opposée  du  lac  Léman;  à  la  vue  de  leurs  bateaux,  les 
malheureux  paysans  se  réfugiaient  dans  les  châteaux  de 

»  Sc/iœpjlin,  llisi.  Z.-B.,  V,  186.  «llr.  Sclmeii.  lirsclm  litsfbnu  li.  ,  I, 
358  eUuiv. 

»  <:*rt.  de  Laus.,  |».  0S8-8U. 

*  Zcerleiter,  likumlcn,  I,  -2W). 
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leurs  seigneurs  et  dans  les  villes  murées.  Les  habitants  des 
liaineaux  de  S.  Prez ,  dont  les  maisons  étaient  séparées  et 
sans  défense,  devenaient  surtout  les  victimes  de  ces  brigan- 
dages. 

C'est  ce  qui  engagea  le  chapitre  de  Lausanne ,  dont  cette 
localité  relevait ,  à  les  rassembler  dans  un  lieu  qu'il  fit  forti- 
fier à  ses  frais.  Par  acte  public,  passé  en  juin  1234,  les  cha- 
noines confièrent  ce  soin  à  trois  membres  du  chapitre.  Lors- 
que les  travaux  furent  terminés  l'évêque  Boniface  s'y  rendit 
solennellement  et  il  y  convoqua,  ainsi  que  le  chapitre,  ses 
hommes  d'armes  '. 

L'évôque  décréta  de  plus  la  même  année,  le  lendemain  de 
la  fête  de  Sle.  Marie-Madeleine  (23  juillet),  que  si  quelqu'un, 
par  audace  téméraire  et  suggestion  diabolique ,  molestait  le 
dit  bourg  de  S.  Prez,  il  serait  excommunié  C'est  sans  doute 
à  cette  occasion  que  l'évôque  et  le  chapitre  résolurent  de  cé- 
lébrer le  6  novembre  la  féle  de  S.  Prothais  avec  neuf  leçons, 
ce  qui  jusqu'alors  n'avait  pas  été  pratiqué  à  Lausanne. 
En  ce  jour  on  devait  distribuer  10  sols  aux  chanoines  qui 
assisteraient  à  matines  ». 

*  Par  un  arrangement  conclu  le  18  septembre  1234,  les 
citoyens  de  Lausanne  reconnurent  que  les  murs ,  les  portes 
et  les  clefs  de  la  cité  appartenaient  à  l'évôque.  L'évôque  de 
Genève  et  Thomas  de  Savoie  apposèrent  leurs  sceaux  à  l'acte 
qui  en  fut  dressé  4.  Le  mois  suivant  maître  Jean  Hamiel 
fondit  à  Lausanne  la  grande  cloche  de  la  cathédrale  ;  elle 
coûta  environ  350  livres  et  pesait  52  quintaux  s. 

Vers  le  môme  temps,  Ebal,  sire  do  Grandson,  fit  son  testa- 
ment. Il  n'y  oublia  point  l'église  de  Lausanne ,  a  laquelle  il 

1  Pour  plus  de  détails,  voyez  l'ado  original  ap.  M  cm.  cl  Dur.  10m.  VII  , 
41   cl  le  Conservateur  xuisse,  III,  3i  cl  soq. 
'  <ou»eiv.  «uissc,  III.  37. 
a  Cari  de  Laui..  p.  2». 

*  Ilcpcrt.  liiier  epi$c  Lan*.,  an.  131)4,  f.  îlvj.  Arch.  canl.  de  Lausanne. 
1  Larlul.  de  Laus.,  p.  605 
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donna,  du  consentement  de  sa  famille,  en  aumône  perpétuelle 
pour  son  anniversaire  et  celui  de  Réatrix,  sa  femme,  un  muid 
de  froment ,  payable  chaque  année ,  sur  les  dîmes  qu'il  avait 
à  Orny,  et  de  plus  une  coupe  d'argent  pour  y  mcllre  lo  corps 
de  ïVotrc-Seigneur  (oct.  1281) 

Bientôt  après  un  malheur  vint  fondre  sur  la  ville  de  Lau- 
sanne. Le  lendemain  de  l'octave  de  la  fôle  de  St.  Laurent 
(M  août),  le  feu  prit  à  la  rue  de  la  Palud,  dans  la  maison  de 
Jean  d'Aubonnc ,  pendant  la  nuit.  Tandis  qu'on  se  pressait 
déteindre  le  feu  et  d'abattre  les  maisons,  de  pewr  qu'il 
n'étendit  plus  loin  ses  ravages,  un  second  incendie  se  déclare 
à  la  Cité-dessus ,  par  l'imprudence  d'un  vieillard.  En  peu  de 
temps  il  consuma  toute  la  cité ,  la  grande  église  avec  ses 
beaux  vitraux  coloriés ,  son  toit  de  plomb  et  tous  ses  orne- 
ments. Ensuite  s  étant  répandu  par  toute  la  ville,  elle  fut 
enveloppée  toute  entière  dans  l'embrasement ,  et  toutes  les 
églises  furent  brûlées,  hors  celle  de  St.  Laurent.  Il  y  eut 
quatre-vingts  personnes  qui  périrent  dans  cet  épouvantable 
incendie 

Pour  remédier  à  ces  maux  et  rebâtir  soit  la  cathédrale, 
soit  les  maisons  des  chanoines ,  le  chapitre  envoya  des  pré- 
dicateurs qui  portèrent  avec  eux  les  reliques  de  Ste.  Mar  ie 
de  Lausanne ,  et  cherchèrent  par  leurs  discours  cl  des  in- 
dulgences à  obtenir  quelques  secours  pour  les  réparations  à 
faire  ». 

*  Les  reliques  étaient  portées  en  grande  pompe;  là  où  les 
prédicateurs  s'arrêtaient  pour  passer  la  nuit,  elles  étaient  dé- 
posées dans  l'église  et  le  peuple  venait  en  foule  pour  y  veiller 
dans  la  prière.  Les  quêteurs  parcoururent  ainsi  plusieurs 

*  Cart.  de  La  us. ,  p.  600. 

*  Ihid. ,  p.  573  cl  017.  Le  Carlulaire  donne  pour  re  f » i I  deux 
dates  différentes.  En  premier  lieu ,  il  te  met  au  xr  Ralenti.  Auçusti ,  et 
ensuite  crattittà  octuvn'  S.  Lnuivnlii.  Mnis  cette  seconde  date  est  la  seule 
véritable,  comme  le  prouve  luul  le  contexte.  V.  Citron.  Cari. ,  p.  M)  et  «7. 

J  Cart.  de  Lau*.,  p.  ô7ô. 


Digitized  by  Google 


8  HISTOIRE  DU  DIOCBSF.  DR  LAUSANNE. 

diocèses,  cnlre  autres  ceux  de  Lausanne,  de  Genève  <  et  de 
Grenoble.  Pierre,  évèque-élu  de  ce  dernier  lieu,  adressa  à 
son  clergé,  sous  dale  du  24  août  1236,  un  mandement,  dans 
lequel  il  rappelle  le  désastre  qui  vient  de  détruire  la  cathé- 
drale de  Lausanne,  l'exhorte  à  bien  recevoir  les  quêteurs  et 
accorde  des  indulgences  à  ceux  qui  par  leurs  bienfaits  con- 
tribueront à  la  reconstruction  de  cette  église  ». 

*  Le  sceau  avait  au  moyen-âge  une  grande  importance. 
L'authenticité  d'un  acte  était  constatée  par  l'apposition  de 
celui  d'un  personnage  public  ou  important.  Aussi  prenait-on 
des  précautions  particulières  pour  donner  à  cette  garantie 
toute  la  force  possible.  Des  difficultés  s'élevèrent  à  l'occa- 
sion du  sceau  épiscopal  de  Lausanne ,  entre  l'évêque  Boni- 
face  et  Jean  de  Cossonay,  chantre  du  chapitre ,  dignité  à  la- 
quelle parait  avoir  été  attachée  celle  de  chancelier  de  l'évê- 
que.  Une  sentence  arbitrale  fut  prononcée  le  14  juin  1236. 
Il  y  est  dit  que,  d'après  les  anciens  usages,  celui  à  qui  l'dvé- 
que  conGe  la  garde  de  son  sceau ,  doit  prêter  serment  au 
chantre  qu'il  le  gardera  fidèlement,  soit  pour  ce  dernier,  soit 
pour  l'évêque.  Même  serment  devait  être  prêté  pour  le  petit 
sceau  que  l'évêque  venait  de  faire,  et  le  gardien  ne  devait  li- 
vrer aucun  acte  sans  la  permission  du  chantre.  Les  arbitres 
décidèrent  en  même  temps,  d'après  l'ancienne  pratique,  que 
l'examen  de  l'honnêteté ,  de  la  légitimité  et  de  la  condition 
des  clercs  à  ordonner  appartenait  à  l'évêque.  Ils  étaient  en- 

«  Cariai,  de  Laus.,  p.  575—578. 

*  H  aller  %  Collect.  diplotn.,  T.  XI ,  imc.  a  la  bibliothèque  de  la  ville  de 
Berne.  Conserv.  suisse,  III,  30.  Pans  ces  deux  collections  ce  manli-meut 
est  daté  de  l'an  1216;  mais  il  y  a  là  erreur  évidente.  Eu  1-216  l'évêque  de 
Grenoble  l'appelait  Jeau  et  non  Pierre,  et  il  n'y  eut  d'évéque  de  ce  dernier 
nom  que  vers  1236.  Puis,  tous  les  détail»  que  ce  mandement  contient  sur  l'in- 
cendie s'accordent  parfaitement  avec  cem  de  celui  de  1235.  lùitin  le  Carlu- 
laire  ne  parle  d'aucun  incendie  eo  1216  Peul-on  admettre  qu'il  l'eût  passé 
sous  silence,  puisqu'il  raconte  ceui  de  1210  et  de  1235.  Quelques  historiens, 
se  fondantsur  la  date  erronée  du  mandement,  affirment  qu'il  y  eut  un  premier 
Incendie  i  Lausanne,  en  1216;  mai*  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  prouve 
qu'il  y  a  erreur. 
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suite  envoyés  au  chapitre  pour  être  examinés  par  l  écolàlrc 
sur  la  lecture  et  par  le  chantre  sur  le  chant.  S'ils  étaient 
jugés  capables,  ils  étaient  alors  portés  sur  la  liste  des  ordi- 
nands  '. 

En  1337,  Boniface  reçut  une  mission  du  pape  Grégoire  IX. 
Louis,  comte  de  Perrette,  dans  la  haute  Alsace,  ayant  encouru 
plusieurs  excommunications  2 ,  se  rendit  à  Rome  pour  en 
obtenir  l'absolution.  Il  y  mourut  après  avoir  institué  l'Eglise 
romaina  héritière  de  ses  biens,  avec  charge  de  satisfaire 
ceux  (fui  auraient  quelque  chose  à  réclamer  et  d'employer 
le  reste  au  secours  de  la  Terre -sainte.  Son  testament  est 
daté  du  20  août  1286  3.  L'Eglise  romaine  l'accepta  et  Gré- 
goire IX  députa  les  évôques  de  Constance  et  de  Lausanne 
pour  l'exécuter,  en  leur  enjoignant  de  faire  les  restitutions 
qui  pouvaient  être  à  la  charge  du  défunt  et  de  rendre  com- 
pte au  St.-Siége  de  ce  qui  resterait  pour  le  secours  de  la 
Terre-sainte.  Le  bref  est  daté  de  Vilerbe,  le  16  juin  1237  4. 

La  chronique  du  Gartulaire  rapporte  encore  quelques  actes 
de  Boniface,  mais  sans  en  marquer  la  date.  Il  (il  entourer  de 
murs  le  château  de  Villarsel  et  le  bourg  de  Bulle ,  et  trans- 
porta le  village  de  Curtille  à  Roche ,  qu'il  fit  également  for- 
tifier *. 

Les  deux  biographies  de  cet  évèque  font  l'éloge  des  vertus 
qu'il  pratiquait  pendant  son  épiscopat.  Faisant  valoir  le  ta- 
lent que  le  Seigneur  lui  avait  confié ,  Boniface  répandit  par- 
tout la  semence  de  la  parole  de  Dieu,  et  apprenant  aux 
hommes  à  plus  craindre  Dieu  que  le  monde ,  il  en  gagna  un 
grand  nombre  à  l'amour  et  au  service  du  Seigneur;  dans  ses 

m 

*  Cari,  ilo  Lan».,  p  625—27. 

*  Dans  Svhœpfrn  ,  Alsal.  Illiitt.,  Il,  »09,  il  est  fai:  meuiion  d'un  comto 
Lonis  de  Ferrette ,  surnommé  Gi-îmmet ,  qui  «vait  tué  so:i  péri* ,  en  1*232. 

*  Le  texte  de  re  Imlamenl  e«l  rapporté  dan<  Muratori,  Anliq.  liai,  me J . 
*••*» ,  T  I.  p.  703  et  704. 

4  Ibtd..  705. 

*  l'.art.  de  Lan».,  p.  49. 
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entretiens  particuliers,  aussi  bien  que  dans  ses  discours  pu- 
blics, il  ne  cessait  de  recommander  les  bonnes  œuvres.  Tou- 
jours prêt  à  donner  conseil  à  ceux  qui  venaient  de  toutes 
paris  lui  en  demander,  il  se  considérait  comme  débiteur  en- 
vers tous,  et  ne  croyait  avoir  été  placé  si  haut  que  pour 
donner  l'exemple  des  plus  belles  vertus  et  en  particulier 
d'une  pureté  inviolable.  Ennemi  de  toute  dissolution,  il  s'ap- 
pliquait à  faire  sentir  aux  pécheurs  la  turpitude  de  leurs 
vices.  Si  d'un  côté  il  aimait  le  silence,  il  haïssait  encore  plus 
les  discours  contraires  à  la  charité  et  à  la  modestie.  Tout 
son  temps  était  partagé  entre  l'élude ,  la  prière  et  les  fonc- 
tions de  l'épiscopat.  Comme  il  était  convaincu  avec  raison , 
que  rien  ne  contribuait  davantage  à  la  sanctification  du  trou- 
peau ,  que  la  vie  irréprochable  des  pasteurs ,  il  mit  tout  en 
œuvre  pour  rendre  leurs  mœurs  conformes  à  la  sainteté  de 
leur  vocation.  Mais  c'est  ici  que  son  zèle  trouva  de  grands 
obstacles.  Un  jour  où  il  avait  fortement  réprimandé  des  prê- 
tres concubinaires  1 ,  la  haine  de  ceux-ci  ne  connut  plus  de 
bornes,  et  ils  étaient  sur  le  point  de  l'assassiner  pendant  la 
messe ,  lorsque  le  peuple ,  accouru  à  la  voix  d'un  frère  mi- 
neur, viut  le  délivrer  3.  Il  paraît  que  ce  ne  fut  pas  là  l'unique 
source  des  chagrins  de  cet  excellent  prélat,  ni  la  seule  raison 
qu'il  eut  de  se  dégoûter  d'une  charge  aussi  périlleuse  que 
pénible. 

Aussi  Boniface  partit  pour  Home,  à  la  fin  de  1238  »,  à  ce 

'  Toul  tableau  a  ses  ombre*,  et  ainsi  il  ne  faut  pas  s'étonner,  ai  parmi  le 
grand  nombre  d'ecclésiastiques,  il  \  a  en,  eu  ers  siècles,  des  hommes  s;ius 
vocation  et  par  conséquent  sans  esprit  ecclésiastique  ;  c'étaient  des  hom- 
mes charnels,  qui  n'apprécièrent  pas  as»e*  l'excellence  de  leur  étal,  de  c  et 
étal  qui ,  destiné  pour  les  choses  du  ciel  et  la  régénération  spirituelle  du 
genre  humain,  ne  peul  remplir  sa  lâche  sans  renoncer  à  la  vie  commune 
de  l'homme. 

»  Boit. .  I.  r. 

*  Ibid.  «  Fci  (tttnutn  i/tlt:»> mit  »  %  il  demanda  au  pape  dVlre  déchargé 
du  poou'inemciit  de  son  Eglise,  et  il  ne  fut  exaucé  que  vers  le  milieu  de 
1239,  comme  nous  le  terrons. 
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qu'il  disait,  pour  ses  propres  affaires  et  celles  de  l'Eglise  i, 
mais  en  effet  pour  résigner  l'épiscopat  entre  les  mains  du 
pape.  Il  y  demeura  qnelque  temps  à  attendre  son  consente- 
ment, et  pour  cette  raison,  il  dut  emprunter  de  l'argent  à  un 
gros  intérêt. 

En  vain  le  pontife  chercha-t-il  â  le  dissuader  de  sa  résolu- 
tion, Boniface  demeura  inflexible  et  refusa  encore  deux  au- 
tres èvêchés  qu'on  voulait  lui  faire  accepter  Enfin  le  pape 
reçut  sa  résignation  à  Anagni  *  cl  Honifacc  voulut  quitter 
l'Italie;  mais  de  nouvelles  contrariétés  l'attendaient  pendant 
son  retour. 

Les  deux  biographes  du  saint  en  font  mention ,  mais  de 
manière  à  induire  en  erreur  sur  l'époque  de  ce  fait.  Voici 
leur  récit  :  A  l'occasion  de  ses  différends  avec  l'empereur 
Frédéric  II ,  le  pape  appela  quelques  évêques  à  un  concile. 
BoiuTace  y  assista  aussi,  et,  sur  leur  avis,  l'empereur  fut  ex- 
communié. Irrité  de  celte  sentence,  Frédéric  envoya  200 
cavaliers  pour  cerner  la  ville  où  Boniface  se  Irouvait,  et  le 
mettre  â  mort,  lorsqu'il  en  sortirait.  Notre  évêquo  ne  se 
doutaut  de  rien  et  étant  sorli  de  la  ville,  accompagné  de  deux 
cavaliers,  fut  pris  et  garrotté  par  les  gens  de  l'empereur.  A 
cette  vue,  un  des  compagnons  de  l'évéque,  emporté  par  le 
zèle  de  Dieu,  attaqua  vivement  les  ennemis,  délivra  Boniface 
de  leurs  mains  et  le  ramena  dans  la  ville  *. 

Ici  il  ne  peut  pas  être  question  du  concile  général  de  Lyon, 
tenu  en  1245;  car  à  celle  époque  Boniface  n'était  plus  évê- 
que  de  Lausanne ,  et  nous  n'avons  aucune  preuve  qu'il  y  ait 
assisté  ;  d'ailleurs  le  pape  y  avait  convoqué  non-seulement 
quelques  (quosdam)  évéques,  mais  tous  les  évêques  de  toute 
la  chrétienté.  Il  s'agit  plutôt  dune  assemblée  particulière 

*  Ctiron.  Meld.,  1.  c  ,  p.  3Ô3. 

*  Bollumi.,  I.  c. 

*  Ort.  do  Lau«.,  p.  iU. 

«  Bail.,  |.  C. 
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d'évêques ,  présidée  par  le  pape,  et  certainement  de  celle  où 
Frédéric  H  fut  excommunié.  Or ,  celte  excommunication  se 
fit  à  Rome,  le  dimanche  des  Rameaux  1239  »,  époque  où 
Boniface  devait  déjà  s'y  trouver.  D'ailleurs  dans  ces  occa- 
sions ,  les  papes  se  contentèrent  de  réunir  quelques  évoques 
d'Italie  et  ceux  qui  se  trouvaient  à  Rome.  D'après  cela  il  est 
probable  que  Boniface  fut  présent  à  l'excommunication  so- 
lennelle de  l'empereur,  faite  te  20  mars  1239.  Au  mois  de 
juin  suivant,  l'empereur  irrité  des  procédés  du  pape,  publia 
différents  articles,  et  entrautres  qu'il  ne  serait  permis  à  per- 
sonne d'aller  à  la  cour  de  Rome,  ni  d'en  revenir,  sans  un 
ordre  de  la  cour  impériale;  qu'on  mettrait  des  gardes  pour 
empêcher  que  personne  n'apportât  dans  le  royaume  des  let- 
tres du  pape  contre  l'empereur  a.  Ainsi  Boniface  ne  pouvait 
revenir  de  Rome  sans  s'exposer  aux  mauvais  traitements  des 
gens  de  l'empereur  :  aussi  Jacques ,  évèque  de  Palestine  et 
envoyé  du  pape  en  France,  au  mois  d'octobre  1239,  crai- 
gnant de  tomber  entre  les  mains  de  Frédéric ,  se  déguisa  eu 
pèlerin  a,  et  Boniface  lui-même  laissa  à  Home  des  lettres 
dont  personne  n'aurait  osé  se  charger,  puisqu'il  y  était  ques- 
tion de  l'empereur  4.  Voilà  pourquoi  ou  voulut  se  saisir  de 
sa  personne  à  son  retour,  et  c'est  là  le  fait  dont  ses  biogra- 
phes ont  fait  mention. 

Boniface,  résolu  de  ne  plus  mettre  le  pied  dans  la  ville  de 
Lausanne  ».  vint  le  23  septembre  «  à  Lutry,  où  il  trouva,  à  ce 
qu'il  parait,  quelques  chanoines  de  sa  cathédrale  ;  mais  il  ne 
jugea  pas  à  propos  de  s'ouvrir  à  eux  sur  la  résignation  qu'il 
venait  de  faire ,  avant  d'en  avoir  parlé  à  l'archevêque  de  Be- 
sançon, auprès  duquel  il  se  rendit  sans  retard. 

'  Ohr.  mon.  Padoan.,  apud  Strtnr,  I,  <5V. 

*  Fleury,  lli»t.  eccl.,  L.  81,  n°  23. 

•  Ibid.,  n°  32. 

*  Cari,  de  Laus.,  p.  52. 
»  Boit.,  I.  c. 

•  Carlul.  do  Lau?.,  p.  063. 
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De  là  il  adressa  une  lettre  au  chapitre  et  à  la  ville  de  Lau- 
sanne. Après  les  salutations  d  usage ,  il  commença  ainsi  : 
a  Comme  rien  ne  vaut  le  prix  d  une  âme  vraiment  chaste,  ni 
ne  peut  être  mis  en  balance  avec  le  salut  de  1  ame,  plus  pré- 
cieuse que  l'or  le  plus  pur,  l'homme  ne  peut  rien  donner  en 
échange  de  son  âme.  Pour  cette  raison,  je  désire  pourvoir  à 
mon  propre  salut  cl  ù  celui  des  âmes  confiées  à  ma  sollici- 
tude, ainsi  qu'au  bien  et  à  l'avancement  de  l'Eglise  de  Lau- 
sanne, dans  laquelle  Dieu  m'avait  placé  pour  y  faire  le  fruit 
que  j'avais  espéré  d'y  produire  avec  le  secours  de  la  grâce 
de  Dieu;  mais  je  n'ai  pas  pu  guérir  Babylone,  ni  rendre  la 
santé  à  l'hémorroïsse ,  en  laquelle  il  n'y  a  rien  de  sain,  ni 
espérance  de  guérison.  Pour  ne  plus  y  travailler  en  vain,  je 
viens  de  demander  avec  de  vives  instances  (comme  je  l'avais 
déjà  demandé  autrefois  par  moi  et  par  d'autres)  au  Saint 
Père  de  pouvoir  résigner  mon  évéché ,  ce  qui  m'a  été  ac- 
cordé ,  non  sans  grande  difficulté.  Je  ne  vous  l'ai  pas  dit , 
lorsque  j'étais  dernièrement  à  Lutry;  car  il  me  semblait  qu'il 
fallait  d'abord  en  parler  au  vénérable  Père ,  l'archevêque  de 
Besançon.  Que  le  Seigneur  Jésus-Christ  vous  donne  un  pas- 
leur  assez  fort  pour  écraser  le  démon  qui  vous  trouble.  Si 
je  me  suis  arrêté  longtemps  à  la  cour  de  Rome ,  ce  n'a  pas 
été  ma  faute;  j'y  serais  resté  plus  lougtemps  encore,  si  j'avais 
suivi  les  désirs  du  pape,  » 

11  parle  ensuite  d'une  dette  qu'il  avait  contractée  à  Rome 
et  prie  le  chapitre  de  la  faire  acquitter  par  son  successeur. 
Plus  loin  il  ajoute  :  «  Je  rends  grâce  au  seigneur  prévôt  et 
aux  chanoines  qui  m  ont  respecLé ,  et  je  prie  Dieu  de  par- 
donner à  ceux  qui  m'ont  injustement  offensé.  Moi-même,  si 
j'ai  offensé  quelqu'un  injustement,  ce  dont  je  ne  me  rappelle 
pas,  je  lui  demande  pardon.  Que  le  Seigneur  chérisse  tous 
ceux  qui  aiment  l'Eglise  de  Lausanne,  et  qu'il  humilie  ses 
ennemis.  Pour  nous,  nous  l'aimerons  toujours,  et  nous 
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sommes  prêt  à  travailler  à  son  bien,  autant  que  nous  le 
pourrons,  etc.  N'ayant  point  de  sceau ,  je  me  suis  servi  de 
celui  du  seigneur  archevêque,  etc.  » 

Celte  lettre  est  sans  date;  mais  le  Cartulaire  dit  qu  elle 
fut  envoyée  au  chapitre  le  huit  octobre  15259*;  elle  est 
ainsi  postérieure  à  celle  que  Grégoire  IX  adressa  au  cha- 
pitre le  15  juillet,  pour  lui  annoncer  la  résignation  de 
Boniface  et  lui  recommander  délire  prochainement  son 
successeur  a. 

Peu  de  temps  après,  notre  évoque  se  rendit  à  Bruxelles, 
sa  patrie.  Cherchant  un  endroit  solitaire  et  éloigné  du  tu- 
multe de  ce  monde ,  il  le  trouva  à  La-Chambre-Stfi.-Marie , 
monastère  de  religieuses  de  l'ordre  de  Cîteaux,  situé  près  de 
Bruxelles.  Il  y  vécut  encore  dix-huit  ans,  et  étant  mort  le  19 
février  vers  l'an  1258  ou  1259  *,  il  fut  enterré  dans  l'église 
de  ce  monastère 

Les  vertus  et  les  prodiges  qui  avaient  illustré  Boniface , 
pendant  sa  vie,  lui  attirèrent  la  vénération  publique  après  sa 
mort  7.  Le  monastère  et  l'église  de  La-Chambre  ,  brûlés  en 
1581 ,  ayant  été  rétablis,  des  religieux  de  l'ordre  de  Cîteaux 
relevèrent  le  corps  du  saint  en  1000,  et  l'archevêque  de  Ma- 
lines  permit  en  1603  de  l'honorer  comme  vénérable  et  bien- 
heureux 8.  Depuis  1753,  on  fait  sa  fôte  dans  le  diocèse  de 

1  Cari,  de  Laus.,  p.  50  —  53. 
'  luid.,  p.  CC3. 
a  Ibid.,  p.  49— 50. 

*  o  DtciiHo  iiono  Culemlarum  Februariarum  »  ce  qui  indique  non  le 
jour  avant,  mai»  après  les  calendes.  V.  l'Art  de  vérif.  le»  date*. 

5  D'après  la  noie  2  ,  p.  2  ,  Boniface,  uu  en  118*2,  viril  à  Paris  en  1199.  à 
l'âge  de  17  ans.  Il  y  resta  trente  ans.  ensuite  deux  ans  à  Cologne;  après 
quoi  il  fut  Tait  évèque  de  Lausanne,  en  1231 ,  à  l'dge  de  49  an».  Il  donna 
sa  démission  en  1239 ,  vint  à  Bruxelles ,  de  là  dans  sa  retraite,  où  il  mourut 
18  ans  plus  tard.  Ainsi  il  peut  avoir  atteint  l'âge  de  76  ans  et  dire  mort  en 
1258  ou  1259. 

«  BolL,  I.  c. 

7  Ibid. 

»  Ibid. 
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Lausanne  le  1 9  février,  par  concession  du  pape  Benoît  XIV 
En  1764,  Mgr.  Joseph-Nicolas  de  Montenach,  évéque  de  Lau- 
sanne, reçut  de  l'archevêque  Ue  Malines  une  côte  de  S.  Bo- 
niïace,  dont  la  plus  grande  partie  fut  donnée  à  l'église  de  S. 
Nicolas  de  Fribourg;  on  en  fit  la  translation  solennelle  en 
1765  *. 

*  Dés  1665,  les  paroisses  du  comté  de  Neuchâtcl  formaient  le  décaoat 
de  S  Boniface.  V  Conslil.  »vnod.,an.  1605,  p.  181. 
'  Laus.  christ.,  h.  a,  o°*  27  et  28. 
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Hic  (ciuplum  ....  inprn*  

Condcbal  «louis  opulcnluin  el  numiiie  Divi 
Virait. ,  .fciu'iil  ,  I,  440. 


Dès  que  Honiface  eut  donné  sa  démission ,  le  pape  (jré- 
goire  IX.  adressa  au  chapitre  de  Lausanne  une  lettre  datée 
d'Anagni,  du  15  juillet  1239,  par  laquelle  il  l'invitait  à  élire 
un  nouvel  évôque,  dans  le  ternie  de  trois  mois;  il  ajouta  que 
celte  élection  devait  se  faire  d'après  le  conseil  de  l'archevê- 
que de  Besançon  et  de  l'évêque  de  Langres ,  et  que  si  les 
chanoines  laissaient  passer  le  terme ,  ces  deux  prélats  don- 
neraient eux-mêmes,  par  autorité  apostolique,  un  évèque  à 
l'Eglise  de  Lausanne  «.  Cette  disposition  du  S.  Père  trouva 
des  contradictions  dans  le  chapitre ,  qui  depuis  plus  de  trois 
siècles,  c'est-à-dire  depuis  895,  avait  possédé  la  liberté  d'é- 
lection ,  privilège  qui  lui  avait  été  accordé  par  Rodolphe  1er, 
roi  de  la  Transjuraue  ».  Cependant,  quels  que  fussent,  à  cette 
époque ,  les  droits  des  chapitres ,  dés  qu'on  avait  à  craindre 
quelques  difficultés  dans  les  élections,  le  Saint-Siège  les 
faisait  faire,  en  présence  et  même  par  le  conseil  de  ses  légats, 

»  Carlul. ,  p.  49  cl  50. 
9  lbi«l. ,  p.  53  cl  scq. 
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ou  six  évêques  délégués  à  cet  effet  Aussi,  après  895 ,  le 
chapitre  de  Lausanne  n'avait  pas  toujours  usé  de  son  droit,  et 
déjà  en  927,  l'élection  de  Lihon,  tout  unanime  quelle  fût, 
se  fit  avec  le  concours  de  Rodolphe  II  et  avec  le  consente- 
ment de  Bérenger,  métropolitain  de  Besançon  2.  Le  prévôt 
Conon  paraît  avoir  insisté  le  plus  sur  cette  liberté ,  puis- 
qu'après  avoir  reçu  la  lettre  du  pape,  il  fit  faire  une  nouvelle 
copie  du  diplôme  de  Rodolphe  1er  et  renouveler  les  actes  de 
l'élection  de  Boson  et  de  Libon  ». 

Il  y  eut  aussi  une  difficulté  au  sujet  des  clefs  de  l'cvêché. 
La  résignation  de  Boniface  étant  connue,  le  prévôt  et  le  cha- 
pitre les  demandèrent  à  Pierre,  écuyer  de  levéquc,  qui  ne 
voulut  point  les  livrer  et  prélendit  avoir  le  droit  de  les  garder. 
Le  chapitre,  au  contraire,  réclamait  le  même  droit,  parce  que 
pendant  la  vacance  du  siège  il  devait  avoir ,  d'après  les  ca- 
nons, l'administration  du  diocèse,  pour  le  temporel  et  pour 
le  spirituel ,  et  que  ceux  qui  avaient  eu  jusqu'ici  celle  admi- 
nislration,  avaient  joui  du  droit  en  question.  On  convint  enfin 
de  s'en  tenir  au  témoignage  de  ceux  qui  avaient  connaissance 
de  l'usage  observé  jusqu'alors ,  et  le  prévôt  les  ayant  enten- 
dus, l'écuyer  Pierre  lui  livra  les  clefs  4. 

Cependant  on  n'avait  point  encore  élu  d'évêque,  probable- 
ment parce  que  l'archevêque  de  Besançon  et  1  evêque  de  Lan- 
gres  n'étaient  pas  encore  de  retour  de  Rome  ;  aussi  Grégoire 
IX  écrivit  de  nouveau  au  chapitre  de  Lausanne ,  pour  pro- 
longer d'un  mois  le  terme  de  l'élection ,  et  comme  l'ôvèque 
de  Langres  ne  pouvait  pas  se  rendre  en  sûreté  à  Lausanne , 
le  pape  enjoignit  au  chapitre  d'indiquer  un  endroit  où  le  dit 

«  Ces  mesures  étaient  nécessaires,  surtout  d.ins  le  treizième  siècle, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  par  la  seule  lecture  de  l'histoire  de  l'Eplise 
de  ce  temps.  V.  Devoli .  Inslil.  jtir.  can.,  I..  I.,  l  it.  V,  Secl.  1,  §9  et  10. 

3  C.art.  de  Lan».,  p.  50. 

3  Iliid.,  p.  53  cl  50. 

*  Ibid.,  p.  57  et  58. 
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prélat  pùt  se  rendre  sans  danger.  Celte  lettre  est  datée  du 
28  novembre  1 239  ». 

L cvôque  de  Langres  écrivit  de  son  côté  au  chapitre ,  le  3 
décembre  de  la  môme  année,  en  lui  annonçant  qu'il  ne  pou- 
vait pas,  sans  péril,  se  rendre  à  Lausanne;  mais  qu'il  était 
disposé  à  aller  à  Besançon  ou  à  Dôle.  Espérant  d'être  de 
retour  dans  son  évéché  environ  vingt  jours  après  Noël ,  il 
pria  le  chapitre  de  lui  faire  savoir  sa  résolution,  vers  celte 
époque  3.  Le  chapitre  résolut  de  faire  l'élection  à  Besançon, 
la  fixa  à  l'un  des  derniers  jours  du  terme  accordé  par  le  pape, 
et  en  donna  connaissance  aux  (Jeux  prélats.  Tous  les  cha- 
noines qui  voulaient,  devaient  et  pouvaient  avoir  part  à 
l'élection,  s'y  rendirent  en  personne,  ou  y  envoyèrent  leurs 
délégués.  Cependant  lévèque  de  Langres  n'étant  pas  venu , 
et  le  terme  accordé  par  le  pape  étant  près  d'expirer,  ils  élu- 
rent Philippe  de  Savoie,  par  voie  de  postulation,  et  envoyè- 
rent des  députés  à  Grégoire  IX  pour  la  faire  ratifier  3.  Phi- 
lippe était  fils  de  feu  Thomas,  comte  de  Savoie,  et  de  Mar- 
guerite de  Faucigny,  frère  du  comte  Amédée  IV  et  de  Pierre, 
prévôt  d'Aoste ,  qui  avait  administré  le  diocèse  de  Lausanne 
après  la  mort  de  Guillaume  d'Escublcns.  Né  en  1207,  il  fut, 
jeune  encore ,  voué  à  l'état  ecclésiastique  et  accablé  de  bé- 
néfices. D'abord  il  fut  chanoine  et  primicier  de  Metz  et  pré- 
vôl  de  S.  Donatien  de  Bruges  *.  Son  élection  à  l'évèché  de 
Lausanne  eut  lieu  un  des  premiers  mois  de  l'an  1240  et  à 
coup  sûr  avant  le  28  mars. 

L'affaire  en  était  là ,  lorsque  Godefroi ,  archevêque  de  Be- 
sançon ,  écrivit  au  prieur  de  S.  Sulpice  et  à  celui  de  Ste. 
Marie-Madeleine  5,  et  leur  enjoignit,  en  son  nom  et  en  celui 

*  Cari. ,  p.  50  et  60. 

*  Ibid.,  p.  60. 

a  Ibid.,  p.  61—63,  07—70. 

«  Guic/ic/iotty  Hifil.  de  Savoie,  I,  291. 

4  S.  Sulpice,  prieure  de  l'ordre  de  S.  Benotl,  dans  le  pays  de  Vaud.  Le 
prieur  de  Ste.  Marie-Magdeleine  e»l  relui  des  Dominicains  do  Lausaune , 
dont  l'église  était  sous  l'invocation  de  cette  sainte. 
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de  Vèvcquc  de  Langres ,  d'intimer  au  prévôt  et  au  chapitre 
de  Lausanne  l'ordre  de  se  présenter  devant  eux  à  Aulrey  « , 
le  10  avril ,  soit  en  personne,  soit  par  procureurs  munis  de 
pouvoirs,  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'évcché  de  Lausanne,  con- 
formément à  l'ordre  qu'ils  avaient  reçu  du  pape.  La  lettre 
est  datée  du  mercredi  après  l'Annonciation,  28  mars  1240  *. 

Le  prévôt  Conon  et  quinze  chanoines,  qui  avaient  élu  Phi- 
lippe de  Savoie,  ne  tardèrent  pas  de  leur  répondre  que 
l'élection  avait  élé  faite  dans  le  terme  marqué  par  le  pape , 
quoique  sans  le  conseil  de  l'évoque  de  Langres,  qui  n'était 
pas  venu  au  lieu  de  l'élection;  qu'ils  mettaient  leurs  per- 
sonnes et  leur  postulation  sous  la  protection  du  pape ,  à  qui 
celle  dernière  avait  déjà  été  adressée.  A  la  lin  ils  priaient 
instamment  les  deux  prélats  de  ne  point  empêcher  la  pro- 
motion de  Philippe,  vu  qu'il  était  le  seul  qui  pût  mettre  un 
terme  aux  maux  de  leur  Eglise  et  la  délivrer  de  l'oppres- 
sion 3. 

Malgré  celte  réponse  de  la  majorité  du  chapitre,  neuf  cha- 
noines, parmi  lesquels  se  trouvait  Jean  de  Cossonay,  se  ren- 
dirent à  l'invitation  de  l'archevêque  et  de  son  collègue ,  et , 
aidés  de  leur  conseil,  ils  élurent  pour  évôque  ce  même  Jean 
de  Cossonay  4.  Issu  d'une  famille  noble  et  riche  du  pays  de 
Vaud,  il  était  chanoine  de  Lausanne  depuis  plusieurs  années 
et  chantre  de  l'église  cathédrale,  au  moins  depuis  1231  *; 
cependant  il  n'avait  pas  encore  reçu  le  diaconat  à  l'époque 
de  son  élection  *.  A  peine  élu,  il  adressa  au  chapitre  de  Lau- 
sanne une  lettre  qui  témoigne  de  l'esprit  de  paix  et  de  con- 
ciliation dont  il  élail  animé.  «  Le  seigneur-archevêque,  dit-il, 
et  l'évêque  de  Langres  ont  voulu ,  nous  ne  savons  par  quelle 

1  Ville  de  Fraoche-Cotnlc,  sur  la  Saôue,  à  une  lieue  de  Gray. 
»  Cari.,  p.  60  el  Ci. 
»  Ibid.,  p.  61— 63. 

*  Ibid.,  p.  63-64. 

*  Ibid.,  p.  260,  25i,  ele.  —  Y.  Méiu  «I  Doc.  rom.  V,  p.  39  et  suiv. 

*  Cari.,  p.  64  el  65. 
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considération,  que  nous  fussions,  malgré  notre  indignité, 
promu  à  l'évêché  de  Lausanne,  et  gagné  enfin  par  le  conseil 
de  cos  vénérables  pères  et  par  l'importunité  d'un  grand  nom- 
bre de  nobles ,  mais  mettant  notre  espérance  dans  la  toute- 
puissance  de  Dieu,  dans  l'assistance  de  sa  Ste.  Mère,  et  dans 
la  ferme  confiance  que  vous  nous  prêterez  voire  concours  , 
qui  nous  est  indispensablemcnt  nécessaire ,  nous  avons  ac- 
cepté cette  charge  avec  crainte  et  anxiété.  Nous  vous  exhor- 
tons donc  dans  le  Seigneur,  et,  comme  votre  élève,  nous  vous 
prions  humblement  de  nous  donner  aide  et  conseil  pour  la 
réforme  de  tout  le  diocèse  et  pour  le  bien  de  la  paix.  Nous 
aurons  soin  de  profiter  de  vos  conseils,  et  ainsi  comme  vous 
aurez  part  à  notre  sollicitude  et  à  nos  travaux,  vous  partici- 
perez aussi  à  la  prospérité  et  à  la  paix  qui  en  sera  le  fruit.  » 
H  finit  par  leur  annoncer  qu'il  va  recevoir  le  diaconat  des 
mains  de  l'archevêque ,  et  qu'il  arrivera  à  Lausanne ,  dans 
l'octave  de  Pâques 

L'archevêque  de  Besançon  et  l'évêque  de  Langres  écrivi- 
rent en  même  temps  une  lettre  adressée  au  prévôt  et  au  cha- 
pitre, au  clergé  et  aux  fidèles  du  diocèse  de  Lausanne,  dans 
laquelle  ils  leur  annonçaient  l'élection  de  Jean  de  Cossonay ,  et 
ordonnaient  de  lui  obéir  comme  à  leur  évèque.  La  lettre  de 
l'archevêque  est  datée  du  Jeudi-Saint,  12  avril  1240  ».  Elle 
fut  lue  le  lendemain  au  chapitre  de  Lausanne,  en  présence 
d'Aymon  de  Faucigny  et  de  beaucoup  d'autres.  Ce  seigneur, 
outré  de  ce  que  quelques  membres  du  chapitre  avaient  élu 
un  autre  évêque,  avant  que  la  postulation  de  son  parent  Phi- 
lippe de  Savoie  *  n'eût  été  rejetée  par  le  pape ,  entra  à  main 
armée  dans  la  cité,  le  jour  même  de  Pâques,  mit  en  état  de 
défense  la  cathédrale,  l'église  de  S.  Maire,  quelques  maisons 
et  les  portes  de  la  cité  ;  ce  qui  déplut  beaucoup  aux  habi- 

i  Cart  ,  64  el  65. 

«  Ibid.,  p.  64.  66  et  67. 

3  Pierre  de  Savoie  avail  épousé  Agnès.  Allé  d'Aymon  de  Faucigny. 
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tants.  En  vain  le  prévôt  Conon  et  les  chanoines  lui  repré- 
sentèrent-ils l'injure  qu'il  faisait  à  la  ville  en  l'occupant  par 
ses  gens  de  guerre,  il  ne  voulut  pas  s'en  désister,  et  le  chapi- 
tre suspendit  les  offices  divins.  Jean  de  Cossonay  étant  ar- 
rivé pendant  la  semaine,  la  paix  se  fit  le  vendredi  20  avril, 
entre  lui  et  le  seigneur  de  Faucigny  ;  mais  elle  ne  fut  pas 
mémo  observée  un  seul  jour ,  car  le  lendemain  les  gens  du 
bourg  firent  entrer  Jean  de  Cossonay,  qui  arriva  avec  ses 
parents  et  «es  amis,  à  main  armée,  et  s'empara  des  lieux 
forts  de  la  ville  basse,  tandis  que  la  cité  était  occupée  par  le 
sire  de  Faucigny,  qui  la  fortifia  et  fit  abattre  les  maisons  les 
plus  rapprochées  des  remparts,  pour  que  ses  ennemis  ne 
pussent  pas  y  mettre  le  feu.  Peu  après  ceux  du  bourg  brû- 
lèrent les  moulins  de  la  cité ,  et  la  môme  nuil  toute  la  ville 
basse  1  fut  incendiée.  Ceux  du  bourg  et  ceux  de  la  cité  s'ac- 
cusèrent réciproquement  de  ce  crime. 

Les  villes  de  Berne  et  de  Moral  prirent  le  parti  de  Jean  de 
Cossonay,  et  lui  envoyèrent  un  renfort  de  mille  hommes.  lis 
fortifièrent  un  château  situé  au  Chabloz,  prés  de  la  porte  de 
St.  Maire,  et  de  là  ils  lancèrent,  ainsi  que  ceux  du  bourg, 
des  projectiles  contre  le  monastère  et  le  portail  de  la  cathé- 
drale. D'un  autre  côté,  Pierre  de  Savoie  vint  au  secours  de 
son  frère ,  avec  six  mille  hommes.  Il  serait  difficile  d'énu-  - 
mérer  le  mal  qui  se  fit  de  part  et  d'autre.  Il  y  périt  trente 
hommes  qui  furent  massacrés,  et  il  y  en  eut  trois  cent  de 
blessés.  La  paix  se  fit  enfin,  mais  elle  fut  mal  observée  a. 

Cependant  la  majorité  du  chapitre ,  qui  avait  élu  Philippe 
de  Savoie,  ne  resta  pas  oisive.  C'est  ce  que  nous  apprend  une 
lettre  du  pape  Grégoire  IX,  adressée  à  l'abbé  et  au  prieur 
d'Ainay  et  au  chanoine-sacristain  de  S.  Paul  de  Lyon.  D'a- 
près ce  document,  les  électeurs  de  Philippe  avaient  informé 

1  Lausanne  était  divi>o  en  trois  parties  distincte*  :  la  cité,  la  ville,  ou 
ville  basse ,  cl  le  liunru. 

*  Oirt.,  p.  fit -oit. 
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le  pape  de  l'état  des  choses ,  et  en  particulier  des  motifs  qui 
devaient  l'engager  à  maintenir  l'élection  de  Philippe  et  à 
rejeter  celle  de  Jean  de  Cossonay.  Car  le  premier ,  disaient- 
ils,  avait  été  élu  par  la  majorité  du  chapitre,  dans  le  lieu 
convenu  et  dans  le  terme  fixé  par  le  pape ,  et  si  l'élection 
s'était  faite  sans  le  conseil  de  l'archevêque  de  Besançon  et  de 
l'évêque  de  Langres,  la  faute  ne  saurait  tomber  sur  les  élec- 
teurs, puisqu'ils  les  avaient  attendus  assez  longtemps.  Du 
reste,  la  haute  naissance  et  les  grandes  qualités  de  leur  élu 
le  mettaient  en  état  de  maintenir  les  droits  de  leur  Eglise. 
Jean  de  Cossonay  a  été  élu,  au  contraire,  par  la  minorité  du 
chapitre,  qui  avait  perdu  le  droit  d'élection,  après  que  la  ma- 
jorité avait  élu  Philippe;  de  plus,  l'élection  de  Jean  s'est  faite 
lorsque  le  terme  fixé  par  le  pape  était  expiré,  et  dans  un  lieu 
suspect  ;  ce  nouvel  élu  n'a  pas  les  capacités  requises  pour  le 
gouvernement  de  l'Eglise  de  Lausanne,  et  enfin  l'archevêque 
de  Besançon  et  l'évêque  de  Langres .  sans  avoir  égard  aux 
formes  prescrites,  ont  ordonné  aux  ressortissants  du  diocèse 
de  se  soumettre  à  Jean  de  Cossonay.  Telles  furent  les  raisons 
que  la  plus  grande  partie  du  chapitre  fit  valoir  auprès  du 
pape,  qui,  les  prenant  en  considération,  ordonna  à  l'abbé  et 
au  prieur  d'Ainay,  ainsi  qu'au  chanoine-sacristaiu  de  S.  Paul 
de  Lyon,  de  se  rendre  à  Lausanne,  de  s'y  informer  de  la  vé- 
rité et  d'en  instruire  fidèlement  le  S. -Siège.  Ils  devaient  aussi 
fixer  un  terme  péreniptoire,  dans  lequel  les  électeurs  et  les 
élus  auraient  à  comparaître  devant  le  pape,  les  élus  eu  per- 
sonne, et  les  électeurs  par  leurs  délégués,  pour  y  recevoir 
une  sentence  définitive.  En  attendant,  il  fut  défendu  à  l'arche- 
vêque de  Besancon  et  à  l'évêque  de  Langres  de  procéder 
dans  celte  affaire,  et  les  officiers  de  l'Eglise  de  Lausanne 
furent  chargés  de  veiller  avec  soin  à  ce  que  les  biens  de 
1  Eglise  fussent  conservés  intacts  jusqu'à  la  décision  de  l'af- 
faire. Cette  lettre  est  datée  du  10  juillet  1240  ». 

*  tari.,  p.  «7-70. 
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Les  délégués  du  pape,  par  une  lettre  du  31  août,  char- 
gèrent l'abbé  de  St.  Maurice,  de  citer  péremptoirement  les 
deux  élus  et  leurs  électeurs  à  paraître  devant  eux  à  Lausanne, 
le  mercredi  après  la  quinzaine  de  la  St.-Michel,  c'est-à-dire 
le  17  octobre,  et  de  leur  intimer  les  dispositions  contenues 
dans  la  lettre  du  pape  '.  Au  jour  marqué,  les  délégués  se 
trouvèrent  à  Lausanne;  mais  voyant  qu'ils  ne  pouvaient  pas  y 
expédier  l'affaire,  ils  s'en  retournèrent,  et  le  26  octobre  ils 
adressèrent  de  Genève  une  lettre  au  prieur  de  la  Chartreuse 
d'Xyllon,  par  laquelle  ils  lui  mandèrent  de  citer  péremptoire- 
ment Jean  de  Cossonay  et  tout  le  chapitre  à  comparaître  en 
leur  présence,  à  St.-Claude,  le  premier  lundi  après  l'octave  de 
la  St -Mai  tin,  10  novembre,  pour  rendre  témoignage  â  la  vé- 
rité, dans  l'information  dont  le  pape  les  avait  chargés  2.  Il  est 
probable  que  le  chapitre  s'est  rendu  à  cette  invitation  et  que 
l'information  a  eu  lieu,  puisque  déjà  le  28  novembre  suivant, 
les  trois  délégués  fixèrent  aux  deux  élus  et  à  leurs  électeurs 
le  terme  péremptoire  (le  9  février  1241),  auquel  ils  avaient 
à  se  présenter  au  pape,  les  élus  en  personne  et  les  électeurs 
parleurs  représentants,  pour  entendre  le  jugement  définitif. 
Ce  fut  encore  le  prieur  d'Ayllon  qui  fut  chargé  de  cette  noti- 
fication a. 

Nous  no  connaissons  point  la  sentence  portée  par  le  S.- 
Siège  sur  toute  cette  affaire  ;  mais  il  est  à  croire  qu'elle  fut 
favorable  à  Jean  de  Cossonay,  car  si  l'évêché  eut  été  adjugé  à 
Philippe  de  Savoie,  ses  frères  et  ses  parents,  si  puissants  dans 
le  voisinage,  n'auraient  pas  manqué  de  l'en  mettre  en  posses- 
sion. Le  manuscrit  de  Moudon  rapporte  qu'eu  1240  la  paix 
fut  faite  entre  Jean  de  Cossonay  et  Philippe  de  Savoie  ». 
Comme  l'affaire  ne  devait  être  jugée  à  Home  qu'au  mois  de 

»  Cari.,  p.  67,  70,  71. 

*  Ibid.,  p.  70,  71 .  72. 

*  Ibid.,  p  72  el  73.  C'est  à  cette  date  que  finit  la  chronique  de»  pviVjuet 
dair*  le  Carltilairc  de  Lausanne  do  provot  Conuti  d'KsIavatcr. 

*  l.hroii.  Mcld.,  I.  c,  p.  :»j7. 
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février  1241,  la  paix  ne  s'est  conclue  que  pendant  les  premiers 
mois  de  celte  année,  qui,  selon  l'ancien  usage  de  ne  la  com- 
mencer qu'à  l'Annonciation ,  étaient  indiqués  comme  appar- 
tenant à  l'année  1240,  jusqu'au  25  mars,  où  commençait 
l'année  1241 .  Il  ajoute  que  Jean  de  Cossonay  a  été  exposé  à 
bien  des  contrariétés,  à  cause  des  dettes  de  son  prédécesseur 
et  des  guerres  qu'il  eut  à  soutenir  contre  Aymon  de  Faucigny  ; 
aussi  il  se  passa  un  temps  considérable  avant  qu'il  pût  être 
ordonné  prôtre  et  recevoir  la  consécration  épiâcopale 

Il  parait  néanmoins  l'avoir  reçue  entre  les  mois  de  mai  et 
décembre  1244;  dans  plusieurs  chartes  de  la  fin  du  mois  de 
mai  de  celte  année ,  il  ne  porte  que  le  titre  d'élu,  tandis  qu'il 
prend  celui  d  evôque  dans  un  acte  du  27  décembre  suivant  ». 

Philippe  de  Savoie  fut  amplement  dédommagé;  car  peu  de 
temps  après,  il  fut  élu  évéque  de  Valence,  et  en  1245  promu 
à  l'archevêché  de  Lyon,  sans  avoir  reçu  les  ordres  sacrés.  Le 
pape  l'autorisa  à  percevoir  les  revenus  de  ces  deux  évôchés 
et  les  fruits  de  tous  les  autres  bénéfices  dont  il  avait  la  nomi- 
nation. Il  en  jouit  jusqu'en  1268,  où  il  succéda  à  son  frère 
Pierre,  dans  le  comlé  de  Savoie. 

*  Quelques  historiens  n'ont  vu  dans  cette  lutte  qu'une  ri- 
valité d'ambition  ;  il  faut  la  considérer  de  plus  haut  et  y  re- 
connaître l'antagonisme  de  deux  éléments  qui  se  combattirent 
longtemps.  La  maison  de  Savoie  voulait  établir  son  autorité 
dans  le  pays  de  Vaud,  en  plaçant  un  de  ses  membres  sur  le 
siège  épiscopal  de  Lausanne.  Le  parti  national  lui  oppose  un 
homme  appartenant  à  l'une  des  familles  les  plus  puissantes 
de  la  patrie  vaudoise.  L'énergie  de  Jean  de  Cossonay  et  de 
ses  partisans  sauva  levèché  dune  dépendance  complète  de  la 
Savoie. 

*  Il  paraît  que  les  difficultés  relatives  à  la  double  élection 

»  Cbron.  Meld.,  p.  357-58. 

*  Méro.  et  Doc.  rom.,  VII,  42.  Wurstembei gei\  Peter  der  Zweite ,  IV, 
n*177,  176.  Zferftrltr,  trrkumJcn,  I,  382. 
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furent  terminées  avant  le  temps  fixé  aux  doux  élus  pour  com 
paraître  devant  le  pape;  puisque,  déjà  en  janvier  1241,  nous 
trouvons  un  acte  public  donné  par  Jean,  évêque  élu  de  Lau- 
sanne, le  prévôt  Conon  et  le  chapitre.  Conon  avait  pris  part  à 
l'élection  de  Philippe  de  Savoie  ;  sa  participation  à  un  acte  de 
Jean  de  Cossonay  prouve,  nous  semble-t-il,  que  Philippe  avait 
renoncé  à  son  élection.  Par  cet  acte  l'évèque  et  le  chapitre 
donnent  aux  Frères-Prôcheurs  nouvellement  établis  à  Lau- 
sanne une  somme  de  45  livres  lausannaises  deslinées  à  l'achat 
de  terres  en  Perrabot,  hors  des  murs  de  la  ville.  L'évéque 
leur  accorde,  en  outre,  de  pouvoir  établir  un  passage  con- 
venable à  travers  le  rempart,  là  où  bon  leur  semblera  Le 
1er  avril  de  la  même  année,  Jean  de  Cossonay  confirma  là 
vente  d'un  chésal  situé  à  Lausanne ,  qui  faisait  partie  du  fief 
que  le  comte  de  Genevois  tenait  de  lui ,  vente  qui  avait  été 
faite  aux  mêmes  religieux  Le  5  mai  suivant  il  fit  un  accord 
avec  Pierre  de  Bùbcnberg,  ayoyer  de  Berne,  au  sujet  des 
dommages  que  celui-ci  avait  causés  à  l'évèque  Boniface  et  à 
l'Eglise  de  Lausanne.  L'avoyer  donna  à  la  dite  Eglise  une 
partie  de  son  alleu  de  Jaggisbach  3 ,  qui  devait  valoir  à  cette 
dernière  un  revenu  annuel  de  40  sols,  et  reprit  ensuite  ces 
terres  en  fief.  Son  château  de  Bùbcnberg  4  devait  être  au 
service  de  l'évoque  contre  tous  ses  ennemis,  à  l'exception  de 
l'empereur  et  de  la  communauté  de  Berne.  En  revanche, 
usant  des  pouvoirs  qui  avaient  été  délégués  à  cet  effet  par  le 
pape  au  dominicain  Jean,  l'évôque  donna  l'absolution  de  l'ex- 
communication à  l'avoyer  et  à  tous  ceux  qui  avaient  pu  l'en- 
courir avec  lui  5. 

*  Guillaume,  seigneur  d'Estavayer,  donna  à  l'Eglise  et  à 

1  Arch.  de  Lausanne. 

*  Ibidem. 

3  Dans  le  district  bernois  de  Laupen. 

*  Dans  le  district  de  Berne. 

5  Zeerleder,  Urkundcn ,  ! ,  349.  Celte  charte  est  datée  «  ht  obsirfiorte 
J?o/e.»  V.  à  ce  sujet  ïrursleuibi-raer,  Peter  der      eile ,  IV,  n"  I12elk2t>0. 
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l'évôque  de  Lausanne  tous  ses  droits  au  château  d'Eslavayer, 
et  les  reçut  de  nouveau  en  fief  de  l'évôque.  Cette  donation 
fut  confirmée  par  les  enfants  de  son  fils  Conon,  alors  défunt, 
et  elle  fut  constatée  par  un  acte  du  17  septembre  1241.  Ce 
Guillaume  était  frère  du  prévôt  Conon  Il  tenait  encore  en 
fief  de  l'évôque  de  Lausanne ,  entre  autres  choses,  sept  ché- 
saux  à  Lausanne ,  la  moitié  de  la  dîme  de  Cressier ,  la  foret 
de  Peney,  des  condémines  à  Ecublens,  le  marché  d'Estavayer, 
les  cours  (curia)  de  Portalban  et  de  Rosses ,  sept  chésaux  a 
Avenches,  etc.  Le  premier  août  1242,  Jean  de  Cossonay 
donna  au  chapitre  de  Lausanne  l'église  de  Vidi  avec  toutes 
ses  dépendances  et  le  27  novembre,  il  reçut  l'hommage 
de  Renaud  de  Vauxmarcus,  donzel ,  pour  le  fief  qu'il  tenait 
de  lui  à  Essertines  4. 

Jean  de  Cossonay  devait  622  liv.  1 1  sols  8  deniers  à  Ay- 
mon  de  Blonay.  En  1242,  il  lui  engagea,  pour  assurer  le 
capital  et  les  intérêts,  entre  autres  ses  tailles  d'Albeuve,  de  la 
châtellenie  de  Bulle ,  qu'il  pourrait  faire  valoir  annuellement 
85  liv.  5  sols.  L'évôque  pourra  racheter  ces  tailles  en  payant 
le  capital  dans  l'église  de  Lausanne,  et  non  ailleurs,  chaque 
année  depuis  Noël  jusqu'à  Pâques,  et  non  à  un  autre  temps 
de  l'année.  Celte  hypothèque  fit  partie  de  la  dot  de  Mcr- 
metlc,  fille  d'Aymon ,  qui  se  maria  avec  Henri  Cornilliat . 
bourgeois  deVevey,  et  celui-ci  en  prôta  reconnaissance  à 
Guillaume  de  Champvent,  successeur  de  Jean  de  Cossonay  5. 

*  Depuis  longtemps  les  chevaliers  teuloniques  étaient  en 
contestation  avec  l'évôque  de  Lausanne,  au  sujet  de  l'église 
de  Kôniz.  Pendant  son  séjour  à  Rome ,  St.  Honiface  s'était 
occupé  de  celte  affaire;  le  pape  avait  môme  nommé  des 

1  l.,rurstetnbïrger,  1.  c,  IV,  n°  145. 

*  Cari,  dp  Laus.,  p.  500. 
3  lbid.,  p.6B7. 

*  Maii/e ,  Mou.,  u°civiu. 

*  KtHMino*  frihourg. ,  1807,  p.  123.  Kuculin,  |>ki.  du  caillou  du  Fii- 
bourg.  V°  .4lbvtttv. 


Digitized  by  Google 


JFAX   DK  C05S0X.VY.  27 

juges  apostoliques ,  mais  tout  avait  été  inutile.  A  la  fin  les 
deux  parties  remirent  la  décision  de  la  difficulté  à  trois  ar- 
bitres élus  d'un  commun  accord  ;  ce  furent  Albert,  prévôt  de 
IVcdchàtel,  Hugues,  chantre  de  Bàle,  et  Rodolphe ,  doyen  de 
Vevey.  Ils  prononcèrent  que  l'église  de  Kôniz ,  avec  Unîtes 
ses  dépendances,  devait  appartenir  aux  frères  teuloniques , 
tout  en  restant  sous  la  juridiction  de  l'évoque ,  ainsi  que  le 
curé,  qui  serait  présenté  par  ces  religieux  et  institué  par 
levéque.  Celui-ci  ne  devait  laisser  ériger  dans  les  limites  de 
la  paroisse  de  Kôniz  aucune  nouvelle  église,  au  préjudice  des 
frères.  Cependant  les  religieuses  de  Frauenkappelen  et  leur 
directeur  devaient  rester  sous  le  gouvernement  direct  de 
l  evéque.  En  compensation  des  droits  que  ce  dernier  préten- 
dait avoir  sur  le  quart  de  la  dime  et  d'autres  dépendances  de 
l'église  susdite,  les  arbitres  réglèrent  que  les  chevaliers  leu- 
toniques  payeraient  chaque  année  à  l'évoque  vingt  et  un 
marcs  d'argent.  Jean  de  Cossonay  accepta  cette  sentence  ar- 
bitrale, et  elle  fut  constatée  par  un  acte  public,  donné  à  Lau- 
sanne le  31  mai  1243      Elle  fut  ensuite  confirmée  par  le 
pape  Innocent  IV  (1er  févr.  1 2  44)  a,  et  par  l'empereur  Fré- 
déric II  (juin  1245)  a. 

*  Jean  de  Cossonay  eut  à  soutenir  contre  Pierre  de  Savoie 
une  longue  guerre ,  dont  la  cause  et  les  détails  ne  sont  pas 
connus  ;  elle  fut  probablement  occasionnée  par  les  préten- 
tions de  Pierre  de  Savoie,  qui  commençait  alors  à  acquérir 
de  nombreuses  possessions  dans  le  pays  de  Vaud;  et  à  cette 
époque  où  les  droits  étaient  si  entremêlés,  les  conflits  relatifs 
à  la  propriété  et  à  la  juridictiou  n'étaient  que  trop  communs. 
Enfin  des  amis  s'interposèrent  et  la  paix  fut  conclue.  Les 
conditions  en  furent  réglées  par  les  soins  de  Pierre,  seigneur 
de  Grandson,  d'IIumbert,  seigneur  de  Ferney,  de  Guillaume, 

< 

«  Sololh.  Wooh.  1828,  p.  2%2.  ZtcvUtUv,  Urk.,  1,  307. 
3  Ibid.,  p.  243.  Id.,  I,  36V. 
'  y.ecr/ettcr,  I,  30V. 
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trésorier  de  Lausanne,  d'Ulric,  seigneur  de  Vuippcns,  et 
d'Amédée ,  seigneur  de  Montfaucon ,  et  elles  furent  stipulées 
à  Evian,  le  29  mai  1244,  entre  Jean  de  Cossonay,  évéque  élu 
de  Lausanne ,  d'une  part ,  et  Amédée ,  comte  de  Savoie  et 
marquis  en  Italie ,  et  Pierre  de  Savoie ,  de  l'autre.  L'évoque 
cède  au  comte  de  Savoie  tous  les  droits  de  l'Eglise  de  Lau- 
sanne à  Roraont ,  à  Bossens  et  entre  les  deux  Glane  ;  il  per- 
met l'établissement  d'un  marché  à  Homont  chaque  mardi.  Il 
cède  encore  audit  comte  le  fief  et  l'hommage  qu'il  avait  acquis 
récemment  de  Guillaume ,  seigneur  d'Estavayer  ».  Tout  ce 
que  l'évôque  a  ainsi  cédé  sera  joint  au  fief  de  Moudon  et  le 
comte  reconnaîtra  le  tenir  de  l'Eglise  de  Lausanne;  si  ce 
dernier  ou  son  frère  Pierre  font  de  nouvelles  acquisitions 
dans  les  lieux  susdits ,  elles  feront  partie  du  même  fief,  à 
condition  cependant  que  levêque  leur  paye  cent  livres  lau- 
sannaises.  De  leur  côté,  le  comte  Amédée  et  son  frère  Pierre 
donnent  à  l'évôque  tous  les  droits  qu'ils  ont  dans  la  seigneu- 
rie de  Lucens,  y  compris  la  terre  de  Mont  ». 

*  Quelques  jours  avant  ce  traité,  Jean  de  Cossonay  avait 
accordé  à  Pierre  de  Savoie  l'autorisation  de  faire  construire 
une  église  à  Romont,  en  se  réservant  toutefois  le  droit  de 
patronage  (26  mai  1244)  *.  Jusqu'alors  cette  ville  avait  fait 
partie  de  la  paroisse  de  Villaz-St.  Pierre,  et  c'est  sans  doute 
à  la  suite  de  celte  concession  qu'elle  fut  elle-même  érigée 
en  paroisse.  Cependant,  quoique  l'évéque  de  Lausanne  se  fût 
réservé  le  droit  de  patronage ,  il  paraît  que  plus  tard  il  le 
céda  à  la  Savoie ,  puisque  dans  le  XVe  siècle  il  appartenait 
aux  princes  de  cette  maison  4.  Le  lendemain  de  la  conces- 
sion précédente  (27  mai),  Jean  promit  à  Pierre  de  Savoie  de 

1  V.  plus  haul,  p.  26. 

»  Mém.  el  Doc.  rom  ,  VII,  42.  Ilisl  patriar  Monum.,  T. [Il  charl.,  col. 
14*3.  Zecrleder,  Urkunden,  I,  378.  irurslembcruer*  l'eter  der  ZwciU»  , 
IV,  n°  177. 

3  lf'urstenibiTgcri  I.  c,  n*  170. 

*  Visile  du  diocèse  on  1*16  — 17.  Aux  archives  innt.  de  Laustuno. 
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n'apporter  aucun  empêchement  à  ce  qu'il  pût  entrer  dans  la 
maison  forte  d'Essertines ,  quand  bon  lui  semblerait  «.  Cette 

ma/son  appartenait  alors  au  chapitre  de  Lausanne  2. 

*  Le  comte  Berchtold  de  Neuchâtel  avait  donné,  par  acte 
du  29  août  1231 .  le  droit  de  patronage  de  1  église  de  St. 
Maurice  de  Nugerol  (Le-Londeron)  à  l'abbaye  de  Cerlier; 
l'évoque  St.  Boniface  confirma  cette  donation  Tannée  sui- 
vante â.  Jean  de  Cossonay  la  confirma  aussi,  et  comme  cette 
église  avait  beaucoup  souffert  par  les  guerres  et  par  la  mau- 
vaise administration  de  ses  curés,  l'évêque  ordonna  d'em- 
ployer à  sa  restauration  la  partie  des  revenus  du  bénéfice 
qui  n'était  pas  nécessaire  au  curé  (27  décembre  1244)  *. 

L'année  suivante  l'évoque  confirma  toutes  les  donations 
que  ses  prédécesseurs  avaient  faites  au  monastère  d'IIaute- 
rive,  et  en  particulier  celle  de  l'église  de  S.  Pierre  de  Trey- 
vaux.  La  charte  est  du  mois  d'avril  1244,  et  fut  expédiée  en 
présence  de  Gauthier,  officiai  et  chanoine  de  Lausanne,  et 
des  abbés  de  Cerlier,  de  Fontaine-André  et  de  Haulcrêt  s. 

*  En  février  1246,  Guillaume,  comte  de  Genevois,  donna 
en  hypothèque  à  Jean  de  Cossonay  son  fief  d'Aubonne  pour 
une  somme  de  60  livres  qu'il  lui  devait ,  en  se  réservant  le 
droit  de  rachat  ». 

Il  y  eut,  en  1245,  une  grande  solennité  à  Besançon.  L'ar- 
chevêque Guillaume  de  la  Tour  retira,  le  2  septembre  1245, 
de  dessous  l'autel  de  la  Vierge,  à  St.  Jean,  les  corps  des  SS. 
Ferréol  et  Ferjeux,  pour  les  renfermer  dans  des  châsses. 

*  Wurstemhergert  1.  c,  n°176a. 

*  Mém.  el  Doc.  rom.,  VII,  46. 
3  Ztwrltulm*  I,  c.  I  1279. 

*  Sololh.  Wocb.,'l830(  p.  445.  ZcerleJer,\ ,  382.  Mr.  Malite,  dans 
•es  alooum.  do  Nenrbâfet,  u°cxxii,  place  cet  acte  en  1243. 

5  Arcb.  de  Ilauterîve. 

*  Lillera  qooroodo  Willermus  coûtes  Gcbeonensis  obliganît  sub  spe 
reempeionis  Jobaruii  episcopo  feudum  de  Albona  pro  sexaginta  libris.  Sub 
sigillo  dicli  donnai  Comilis ,  apud  llipam,  A°  Domini  roîllcsinio  ccxlv, 
menae  februarii.  —  Rcperl.  lillcr.  episc.  Laus.  A°  1394  ,  fol.  xvj. 
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Cette  cérémonie  se  fit  en  présence  des  évêques  Jean  de  Lau- 
sanne, Saguin  de  Màcon,  Alexandre  de  Chàlons ,  et  de  plu- 
sieurs autres  prélats  de  la  ville  et  du  diocèse 

Vers  la  même  époque,  le  chapitre  de  la  métropole  de  Be- 
sancon vendit  à  Jean,  évôque  de  Lausanne,  et  à  ses  succes- 
seurs, tout  ce  que  l'Eglise  de  Besançon  possédait  dans  les 
villages  de  Riez,  Cully,  Bremblens,  avec  leurs  finages  et  ap- 
partenances, et  ailleurs,  dans  le  diocèse  de  Lausanne,  en  re- 
venus, bien-fonds,  hommes,  etc.,  moyennant  la  somme  de 
400  liv.  sléphanoises,  qui  furent  acquittées  et  reçues.  L'acte 
est  daté  du  10  seplcmbre  1246  2. 

Le  même  évêque  donna,  en  1246,  à  l'archevêque  de  Be- 
sançon ,  des  lettres  munies  de  son  sceau ,  par  lesquelles  il 
attestait  que  Humberl  de  Cossonay,  son  frère,  avait  prêté 
hommage  à  l'archevêque,  pour  le  château  de  Nyon,  le  vil- 
lage de  Promenthouz,  situé  prés  du  lac  de  Genève,  ainsi  que 
pour  tous  les  fiefs  qu'il  possédait  tant  en  deçà  qu'au  delà  du 
mont  Jura,  du  côté  de  Besançon  3. 

*  Le  5  mars  1247,  le  pape  Innocent  IV  adressa  de  Lyon 
des  brefs  aux  évêques  de  Lausanne ,  de  Sion  et  à  l'abbé  de 
Murbach  pour  les  engager  à  aider  de  tout  leur  pouvoir  le 
comte  Hartmann  de  Kibourg,  qui  s'était  déclaré  pour  Guil- 
laume, roi  des  Romains ,  contre  Conrad ,  fils  de  Frédéric  II , 
autrefois  empereur,  qui  était  devenu  ennemi  de  l'Eglise 
L'abbaye  du  Lac-dc-Joux  possédait  à  Rueyres  une  maison 
où  habitaient  quelques  religieux  ;  il  parait  qu'ils  cherchaient 
à  se  rendre  indépendants  de  l'abbaye.  Sur  la  plainte  qui  lui 
en  fut  faite,  l  evêque  de  Lausanne  décida  qu'à  l'avenir  le  re- 

«  Dunûii,  de  l'Egl.  de  Besançon ,  T.  I,  p  20*.  el  Chifllr.1^  Illuslr. 
Claiid.,  an.  Bail.,  T.  !  jun.,  p  700  ,  n°  22."» ,  ex  Marljrol.  Eccl.  S.  Joaunit. 

*  LcitzLourg  ,  Collect.  epi>c.  Laus  Msc. 

s  Gitichenon,  Bibliotb.  St-bus.  Ccnl.  II,  n°  L\i.  Blé  m  el  Doc.  rom., 
V,  226.  Aincdéc  V,  comte  de  Savoie ,  renouvela  cet  hommage  a  Kudes 
de  Rougeuionl,  archevêque  de  Bcsauvou  ,  eu  1289. 

4  irurstanbager,  I.  c,  u°  201. 
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ligieux  qui  se  trouverait  à  la  tôle  de  cette  maison  ne  porte- 
rait pas  le  litre  de  prieur ,  mais  seulement  celui  de  maître 
(marier)  *. 

Depuis  quelque  temps  un  différend  s'était  élevé  entre  le 
chapitre  de  Lausanne  et  les  seigneurs  Richard  et  Berchtold 
de  Belmont,  sur  l'avouerie  et  quelques  autres  droits  auxquels 
ils  prétendaient  à  Essertines ,  Vuarrens  et  Warengel.  Les 
deux  parties  prirent  un  arrangement  à  Moudon,  par-devant 
Pierre  de  Savoie.  Les  sires  de  Belmont  abandonnèrent,  pour 
eux  et  leurs  héritiers,  tous  les  droits  qu'ils  prétendaient  avoir 
dans  les  dits  endroits ,  sur  les  possessions  du  chapitre  et  du 
couvent  de  St.  Maire  de  Lausanne.  Le  chapitre,  de  son  côté, 
leur  accorda  dix  liv.  lausannaiscs,  payables  à  la  St.  André,  à 
titre  de  ûef ,  à  tenir  par  eux  et  leurs  héritiers  ;  de  quoi  les 
dits  seigneurs  lui  prêtèrent  hommage.  Il  fut  convenu  aussi 
que  si  l'un  des  deux,  ou  leurs  héritiers,  attentaient  dans  la 
suite  aux  droits  du  chapitre,  celui-ci  les  citerait  à  Moudon, 
où  l'abbé  de  Ilautcrôt  et  le  prieur  de  Payerne  devraient  leur 
rendre  justice.  Les  sires  de  Champvent,  de  Grandson  et  de 
Lasarraz ,  et  Richard  de  St.  Martin  promirent  qu'ils  ne  leur 
donneraient  ni  aide,  ni  conseil  contre  le  chapitre,  etc.  Cette 
convention  fut  confirmée  par  serinent  prêté  sur  les  saintes 
reliques ,  en  présence  de  Pierre  de  Savoie  et  des  susdits  sei- 
gneurs ;  ils  munirent  de  leurs  sceaux  l'acte  qui  en  fut  dressé 
a  Moudon  le  16  août  1250  *. 

*  A  cette  époque  la  dîme  d'Avenches  appartenait  aux 
bourgeois  de  Pribourg,  et  Pierre  de  Savoie  en  fit  l'acquisi- 
tion, en  la  leur  laissant  en  fief,  paraît-il.  C'est  au  moins  ce 
que  nous  avons  cru  pouvoir  conclure  de  l'analyse  d'un  acte 
publié  par  Mr.  Wurstemberger  »  L'évôque  de  Lausanne  y 

1  Jlfém.  et  Doc.  rom. ,  ! ,  2'  pari.,  p.  171. 

*  M  cm.  el  Doc,  VII,  40.  —  ftlouum.  bisl.  pair.,  T.  I  cliart.,  col.  1403. 
lFut  slemberger.  Peler  der  Zwoite,  IV,  n°255. 
»  I»cKr  derZweite,  IV,  u°  232. 
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déclare  qu'il  n'a  aucune  prétention  à  élever  sur  la  dime 
d'Avenches,  si  ce  n'est  pour  le  service  qui  lui  est  dù ,  et  que 
les  bourgeois  de  Fribourg  doivent  en  répondre  frespondeaiUj 
à  Pierre  de  Savoie  (21  juillet  1250).  Les  seigneurs  de  Si- 
gnau  1  tenaient  de  l'Eglise  de  Lausanne  un  fief  à  Avenches. 
Le  12  octobre  1250,  Henri  de  Signau  vendit  ce  Gef  à  Jean 
de  Cossonay  pour  la  somme  de  deux  cents  marcs;  il  donna 
ensuite  en  fief  au  chevalier  Rodolphe ,  châtelain  de  Villarsel, 
tout  ce  qu'il  possédait  à  Faoug  (Phawen).  Ce  Oef  devait  ôtro 
réglé  par  le  droit  teutonique  *. 

*  Pendant  son  épiscopat,  Jean  de  Cossonay  et  le  chapitre 
de  Lausanne  travaillèrent  activement  à  la  reconstruction  de 
la  cathédrale incendiée  en  1285.  Comme  les  ressources 
manquaient ,  on  dut  avoir  recours  à  la  charité  des  fidèles. 
Pour  les  exciter  à  cette  bonne  œuvre ,  le  chapitre  pria  le 
pape  d'accorder  des  indulgences  à  ceux  qui  y  prendraient 
part.  Innocent  IV  accéda  à  cette  demande  et  par  un  bref  daté 
de  Lyon,  le  27  mars  1251,  il  accorda  d'abord  quarante  jours 
d'indulgences  à  tous  ceux  qui  donneraient  un  secours  dans 
ce  but  ;  puis ,  plus  tard ,  il  accorda  encore  quarante  autres 
jours  à  ceux  qui  visiteraient  l'église  de  Lausanne  les  jours  de 
fête  de  la  Ste.  Vierge  ;  dans  les  deux  cas,  la  pénitence  et  la 
confession  étaient  requises.  Des  indulgences  semblables  fu- 
rent accordées  par  les  évêques  de  Tarentaise ,  de  Sion  et 
d'Aosle  ;  celui  de  Genève  en  accorda  de  vingt  jours.  Les 
chapitres  généraux  des  ordres  de  Clteaux  et  de  Prémontré 
et  les  couvents  de  St.  Maurice  et  du  Grand-St.  Bernard  ren- 
dirent participants  de  leurs  prières  et  de  leurs  bonnes  œu- 
vres tous  les  bienfaiteurs  de  l'Eglise  de  Lausanne  ». 

*  Signiu  ,  dans  l'Kmmcnthal ,  canton  de  Berne. 

'<*  Registre  des  Oefs  et  hommages  nobles  de  l'évécbé  de  Lausanne,  fol.  xx. 

*  Charte  do  Jean  de  Coisonay  :  dalum  anno  Domini  u°  cc°  quinquage- 
simo  primo,  dominica  ante  festum  Sli.  Micbacli»  (24  septembre}  ;  aux  ar- 
chives de  rdv6ch*,  a  Fribourg. 
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L  an  1252,  notre  évêque  céda  à  l'abbaye  d'Haulerive  tous 
les  droits  qu'il  prétendait  avoir  sur  les  dîmes  des  Faverges 
et  sur  quelques  dîmes  dans  les  paroisses  qui  appartenaient  à 
ce  monastère.  La  charte  munie  du  sceau  de  l'évêque  fut 
expédiée  par  Guillaume  de  Gruyère,  chancelier,  au  mois  de 
décembre  1252  ». 

*  Jean  de  Cossonay  eut  un  épiscopat  très-agité;  nous 
avons  vu  plus  haut  la  guerre  qu'il  eut  à  soutenir  contre 
Pierre  de  Savoie,  terminée  par  la  paix  de  1244;  il  fut  aussi 
en  guerre  pendant  longtemps  avec  le  beau-père  de  Pierre  de 
Savoie,  Aymon,  seigneur  de  Faucigny.  La  paix  fut  enfin  ré- 
glée par  un  traité  conclu  à  Lausanne,  le  27  avril  1253,  entre 
les  deux  parties  et  leurs  coadjuteurs.  L'évêque  reconnut  de- 
voir au  seigneur  de  Faucigny  la  somme  de  30,000  sols  de 
Genève ,  soit  de  Lausanne ,  pour  sûreté  de  laquelle  il  hypo- 
théqua tous  les  biens  de  la  ville  et  du  diocèse  de  Lausanne,  à 
l'exception  des  acquisitions  qu'il  avait  faites  du  chapitre  de 
Besançon  et  du  seigneur  de  Gérenstein,  des  vingt  et  un  marcs 
dus  par  l'église  de  Kœnitz  et  du  droit  d'ohmgeld  à  Lausanne. 
L'évêque  et  le  seigneur  de  Faucigny  percevront  chacun  la 
moitié  des  fruits  et  des  échutes  des  biens  hypothéqués.  Les 
châteaux  et  les  maisons  fortifiées,  comprises  dans  cette  ga- 
gerie.  seront  gardés  par  des  hommes  de  l'Eglise  de  Lausanne, 
choisis  par  le  sire  Aymon,  avec  le  consentement  de  l'évêque. 
Afin  de  rendre  cet  arrangement  plus  stable,  Aymon  prêta 
hommage  à  l'évêque  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  il 
restera  en  possession  de  (  hypothèque.  Aymon  remit  à  l'évê- 
que dix  mille  sols  et  promit  d'employer  les  vingt  mille  res- 
tants à  payer  les  dettes  contractées  par  l'évêque.  Les  deux 
parties  se  promirent  ensuite  mutuellement  aide  et  secours 
et  jurèrent  d'observer  fidèlement  les  clauses  ci-dessus  2. 

*  La  paroisse  de  Bulle  est  la  plus  ancienne  de  la  partie 

*  Mémorial,  IV,  215. 

»  Mcm.  el  Doc.  rom.,  VII,  52.  irurstemberger,  I.  c,  n°  325. 
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de  la  Gruyère  qui  se  trouve  sur  la  rive  gauche  de  la  Sarine, 
et  elle  comprenait  primitivement  toute  cette  contrée.  Au  mi- 
lieu du  XIIIe  siècle  elle  s'étendait  encore  jusques  près  d'Aï- 
beuve.  Gruyère,  malgré  son  importance,  ne  formait  pas  une 
paroisse,  mais  appartenait  à  celle  de  Huile.  Cependant  la 
multitude  des  paroissiens  de  cette  dernière  et  la  distance  des 
lieux  engagèrent  i'évèque  de  Lausanne  à  en  fonder  une  nou- 
velle. À  cet  effet,  du  consentement  du  chapitre  de  Lausanne, 
à  qui  appartenait  le  patronage  de  l'église  de  Huile,  il  auto- 
risa l'érection  d'une  paroisse  à  Gruyère,  en  lui  donnant  pour 
territoire  toute  la  partie  de  celle  de  Huile  qui  est  au-delà  de 
la  Trème.  La  nouvelle  paroisse  payera  chaque  année  deux 
livres  de  cire  à  l'église-mère  de  Bulle,  en  signe  de  dépen- 
dance, cl  c'est  cette  dernière  qui  lui  fournira  le  sainl-rhrème. 
Le  droit  de  patronage  de  la  filiale  appartiendra  aussi  au  cha- 
pitre de  Lausanne.  Pour  doter  la  nouvelle  église,  le  comte 
Rodolphe  de  Gruyère,  du  consentement  de  ses  fils,  lui  donna 
environ  70  poses  de  terre.  La  charte  d'érection,  datée  de  mai 
1254,  fut  scellée  par  I'évèque,  le  comte  Rodolphe .  son  fils 
Pierre  et  le  chapitre,  à  la  demande  de  son  second  fils,  Guil- 
laume de  Gruyère,  chantre  de  Lausanne  ». 

*  Jean  de  Cossonay  avait  reçu  de  l'abbaye  de  Bonmont 
plusieurs  bienfaits,  pour  lesquels  il  voulut  lui  témoigner  sa 
reconnaissance.  A  cet  effet,  il  donna  à  l'abbaye  l'église  de 
Colombier  (sur  Morges?),  par  acte  du  23  mars  1256  2.  Quel- 
ques années  plus  tard  il  donna  à  Pierre  de  Savoie  le  village 
de  Saint-Livre,  eu  augmentation  des  fiefs  qu'il  tenait  de 
l'église  de  Lausanne,  du  chef  de  sa  femme  Agnès,  fille  d'Ay- 
mon  ,  seigneur  de  Faucigny  (9  janvier  1259)  3.  L'année  sui- 
vante cette  donation  fut  confirmée  par  le  chapitre  de  Lau- 

t  Archive»  canl.  a  Lausanne. 

i  A"  Dounni  JU°.  CC°.  LV°  fWia  qnarla  aule  resnrrcclionem  Pni.  Arcli. 
tant.  •  Lausanne. 

J  If'ursteiitbetgtr,  1.  c,  u«40G. 
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sanne  ' ,  cl  l'évoque  fit  encore  d'autres  concessions  au  comte 
Pierre.  Le  27  mai  1260,  il  lui  accorda  les  droits  du  marché 
qui  avait  lieu  chaque  jeudi  à  Yverdon  2,  et  le  10  août  suivant 
il  lui  donna  la  moitié  de  la  juridiction  temporelle  sur  la  cité, 
le  bourg;  et  la  banlieue  de  Lausanne.  Dans  les  considérants 
de  cet  acte,  I  evêque  dit  qu'il  agit  ainsi  pour  sa  propre  utilité 
et  celle  de  son  église;  il  sait  que  le  comte  peut  l'aider  effica- 
cement et  il  est  persuadé  que  plus  il  lui  accordera  de  faveurs, 
pins  aussi  il  ressentira  les  effets  de  sa  protection.  Celte  do- 
nation est  restreinte  à  la  durée  de  la  vie  de  Jean  de  Cos- 
sonay  *.  Il  est  bien  probable  que  cet  acte  de  levéque  ne  fut 
pas  entièrement  libre  et  spontané;  il  aura  fait  la  cession 
d'une  partie  pour  ne  pas  perdre  le  tout. 

Un  couvent  de  religieuses  bénédictines  avait  été  fondé  vers 
1255  à  la  Maigrauge,  près  de  Fribourg;  Jean  de  Cossonay 
approuva  le  dessein  que  ces  religieuses  lui  avaient  soumis  de 
se  faire  incorporer  à  l'ordre  de  Cîteaux,  et  pour  cette  raison, 
il  les  exempta  de  la  juridiction  épiscopalc ,  pour  tout  ce  qui 
dans  les  lois  diocésaines  est  contraire  aux  privilèges  de  cet 
ordre.  La  charte  qu'il  leur  expédia  est  datée  du  31  juillet 
12(il  * 

*  Les  difficultés  qui  avaient  existé  autrefois  entre  l'évôque 
et  le  chapitre,  au  sujet  du  prieuré  de  St.  Maire  8,  se  renou- 
velèrent; les  deux  parties  choisirent  pour  arbitres  le  chan- 
tre (iuillaume  de  Gruyère,  Henri,  doyen  de  Lausanne,  et 
Jean  d'Oron,  doyen  d'Ogo,  tous  (rois  chanoines  de  Lausanne. 
Par  une  sentence  du  11  août  1261  ils  remirent  en  vigueur  la 
prononciation  de  l'évèque  de  Pavic  *,  et  en  déterminèrent 
d  une  manière  plus  précise  certains  points  :  ainsi  le  prieuré  et 

*  TVurslnn- '  t?rgcr,  1.  c.f  n°  535  ol  552  *• 

*  lbid.  n° 

a  lbid..  n°5V7.  Méra.  el  Doc.  rom.,  VII,  ôft.  ZeerUdtr,  LVk  .,  1,53-2. 

*  Mémorial,  II,  49. 
»  V.  T.  I .  p  42«. 

*  lbid. 
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ses  membres  devaient  Cire  sous  la  surveillance  exclusive  du 
chapitre  ;  le  prieur  devait  assister  au  synode  épiscopal  et  en 
observer  les  statuts;  le  chanoine  du  prieuré,  qui  était  curé 
de  St.  Maire,  devait  obéissance  à  l'évoque,  comme  les  autres 
curés  ». 

Vers  cette  époque  l  évêquc  fit  don  à  l'abbaye  d'Hauterive 
d'une  terre  située  dans  le  territoire  d'Arans,  et  qui  apparte- 
nait à  l'Eglise  de  Lausanne-  La  charte  est  datée  du  mois  de 
mai  1262  *.  Dans  ce  document  il  est  à  remarquer  que  l'évê- 
que  dit  avoir  fait  cette  cession,  du  consentement  de  ses  gens 
chargés  du  soin  de  ses  affaires  Il  en  est  de  même  dans  une 
autre  charte  du  mois  d'août  de  l'année  1264  «. 

*  Le  mois  suivant  l'évôque  Jean  ordonna  au  châtelain  et 
aux  bourgeois  d'Yverdon  de  célébrer  chaque  année  une  foire 
le  jour  de  St.-Michel  et  les  deux  suivants  «.  Le  29  mûrs  1265, 
à  la  demande  des  frères  teuloniques,  il  accorda  une  indul- 
gence de  cent  jours  et  une  année  à  tous  ceux  qui  assiste- 
raient aux  offices  divins  dans  l'église  de  Berne  le  jour  de  la 
dédicace,  qui  tombait  au  dimanche  de  Quasimodo,  et  pen- 
dant l'octave  de  cette  dédicace  «.  En  juillet  1266,  il  fit  l'acqui- 
sition de  la  mestralie  de  Puidoux  7. 

*  Le  chevalier  Ulrich ,  seigneur  de  Vuippens ,  était  vassal 
de  l'Eglise  de  Lausanne;  il  réserva  la  fidélité  due  à  cette 
Eglise,  lorsque,  vers  1255,  il  se  reconnut  homme-lige  de 
Pierre  de  Savoie  et  confessa  tenir  de  lui  le  château  de  Vuip- 
pens 8.  Il  tenait  en  fief  de  l'évéque  une  vigne  à  Lutry  et  il  la 
vendit  au  chapitre  de  Lausanne  ;  en  compensation ,  au  mois 

*  Archives  canl.  à  Lausanne. 
»  Arcb.  d'Haulerite. 

3  «  De  consilio  et  consensn  domini  Pclri  dapiferi  noslri  et  aliorum  faroi- 
liartuin  noslrorum ,  per  quos  curie  do» Ire  gerunlur  officia.  » 

4  Arcta.  d'Hauterive. 

»  ïrurstembet  ftery  1.  c,  n°  658. 

«  Zeerlcder,  Urk.,  I,  617. 

7  Repert.  litt.  episc.  Laus.  an.  1394,  fol.  cxvu. 

»  ïFursteriiLergcr,  1.  c,  n°422. 
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daoùt  I2G6,  il  fit  hommage  à  l'évoque  pour  son  pré  de  Vil- 
larvassaux  et  tout  ce  qu'il  possédait  dans  le  village  de  Mar- 
sen*,  ainsi  que  pour  lavouerie  de  ce  lieu  et  de  la  grange  de 
Marsens.  Sa  femme  Agnès,  son  fils  Guillaume,  chevalier,  et 
ses  autres  fils  approuvèrent  cet  acte  '. 

*  Le  donzel  Jean  de  Rue ,  neveu  de  Jean  de  Cossonay , 
tenait  en  fief  de  cet  évèque  la  dîme  d'Oron ,  une  pat  lie  de 
cette  du  Jorat,  le  péage  de  Bouloz  et  d'autres  propriétés.  Il 
vendit  à  l'évéque  la  dime  du  Jorat,  et  pour  le  reste  il  con- 
tinua à  être  son  homme.  L'évéque  inféoda  ensuite  celte  dlme 
à  Guillaume  Morgen,  bourgeois  de  Vevey,  sous  la  censé  an- 
nuelle de  deux  sols  et  la  redevance  de  dix  sols  à  payer  à 
c/iaque  changement  de  seigneur  et  de  vassal  (mai  1267)  * 

*  Pendant  que  la  cathédrale  se  reconstruisait,  le  chapitre 
s'occupait  de  la  bâtisse -du  cloître,  placé  sur  le  côté  septen- 
trional de  l'église.  Comme  les  frais  en  étaient  Ircs-considé- 
rables  ,  l'évéque  accorda  au  chapitre  la  moitié  du  produit  de 
toutes  les  quêtes  qui  se  feraient  dans  le  diocèse  jusqu'à 
l'achèvement  du  cloître  (août  i  267)  3. 

Le  comte  Pierre  de  Savoie  mourut  le  15  ou  16  mai  1268. 
Par  son  testament  daté  du  6  mai  de  celte  année,  il  établit  sa 
fille  Béalrix ,  épouse  du  Dauphin  de  Viennois ,  héritière  des 
terres  qu'il  avait  dans  le  Genevois ,  dans  le  pays  de  Vaud  et 
dans  î'Allemanie ,  et  il  légua  30  liv.  à  l'église  de  Ste.  Marie 
de  Lausanne  4. 

Il  eut  pour  successeur  Philippe,  son  frère,  qui  avait  été  le 
compétiteur  de  Jean  de  Cossonay  à  l'évéché  de  Lausanne. 
Les  troubles  de  l'empire  ,  son  mariage  avec  Alix ,  com- 
tesse palatine  de  la  haute  Bourgogne,  aussi  bien  que  1  hé- 

*  Retire  des  flef*  cl  hommages  nobles  di>  l'évdt  hé  de  LauMnue,  f.  r.vn. 
»  Livre  des  rrconiiaissam  cg  cl  ibcrgcinciil»  en  faveur  du  chapitre  de 

Lausanne,  fol.  \xxn.  Art  b.  canton,  à  Lau>. 
a  Are  h.  tant,  à  Lausanne 

*  Gnic/n-mm ,  llt*|.  de  Savon* ,  IV,  70.  tl'tn  ïlcoilwigci-,  I  r.  n°7i',L 
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ritage  de  son  frère  le  rendirent  puissant  » ,  et  il  put  ainsi 
consolider  et  continuer  l'œuvre  de  son  frère. 

Trois  filles  d'Aymon  de  Villaz  s'étaient  retirées  dans  un 
endroit  solitaire,  au-dessous  de  Romont;  Jean  de  Cossonay 
leur  permit  d'y  établir  un  couvent,  sous  le  nom  do  Fille-Dieu, 
et  il  prit  sous  sa  protection  et  celle  de  ses  successeurs  les 
possessions  présentes  et  futures  de  celte  maison ,  ainsi  (pie 
les  religieuses.  La  charte  qu'il  fil  expédier  et  munir  de  son 
sceau  est  datée  du  mois  de  février  1260  (v.  st.  1203) 

*  Le  couvent  du  Grand-St.-Bornard  possédait  plusieurs 
cures  dans  le  diocèse  de  Lausanne  et  prétondait  avoir  le 
droit  d'y  pourvoir  sans  aucune  participation  do  l'évoque  dio- 
césain, qui,  de  son  côlé ,  se  basant  sur  le  droit  commun ,  af- 
firmait que  le  couvent  n'avait  que  la  présentation  et  que  la 
nomination  lui  appartenait.  Deux  dominicains  de  Lausanne 
furent  choisis  pour  arbitres  et  décidèrent  qu'à  l'avenir,  lors- 
que ces  cures  seraient  vacantes,  le  prévôt  du  St.-Bcrnard 
présenterait  un  de  ses  chanoines  à  levéque  et  que  celui-ci 
serait  tenu  de  l'accepter  sans  examen.  Mais  le  chanoine  ainsi 
nommé  à  une  cure  pourra  être  révoqué  de  son  office  par  le 
prieur,  sans  qu'il  ait  besoin  de  consulter  levéque.  La  sen- 
tence arbitrale  fut  prononcée  à  Lausanne,  en  mai  1269  3. 

*  Ulric  de  Maggcnbcrg,  châtelain  de  Laupen,  s'était  em- 
paré de  la  dime  des  novales,  dans  la  forêt  dite  du  Forst,  prés 
de  cette  ville ,  prétendant  qu'elle  appartenait  au  château  de 
Laupen.  Les  chevaliers  teutoniques  de  Kœniz,  qui  en  avaient 
joui  jusqu'alors,  protestèrent  contre  celle  saisie,  mais  inuti- 
lement. L'avoyer,  le  conseil  et  les  bourgeois  de  Berne  adres- 
sèrent, le  10  juillet  1269,  une  lettre  à  l  evéque  do  Lausanne 
pour  lui  recommander  la  cause  des  religieux,  et  le  26  mai  de 

*  MulUr,  I.  c.  I.  549  cl  550. 

*  Solnih.  Woch  IH30,  ,».  46.  Mémorial,  I,  495. 
«  Aitii.cjut.  a  Lausanne. 
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Vannée  suivante,  le  châtelain  renonçn  a  ses  prétentions  et  re- 
connut les  droits  des  chevaliers  teutoniques  sur  cette  dime 

*  Perrin,  seigneur  de  Vnuxmarcus,  donna  aux  moines  du 
couvent  de  St.-Jcan,  à  Grandson ,  la  chapelle  de  St.-Armand 
de  Concise ,  avec  toutes  ses  dépendances  ;  lévèque  de  Lau- 
sanne ,  en  présence  duquel  la  donation  fut  faite ,  la  confirma 
au  mois  d'octobre  1270  a.  Il  confirma  également  deux  autres 
donations  semblables,  faites  au  couvent  de  Goltslatt.  Rodol- 
phe de  Ncuchàtel  (-J-  1263)  avait  donné  à  cette  maison  l'a- 
vouerie  et  le  droit  de  patronage  des  églises  de  Bùrglen  et  de 
Kappelen  3,  qu'il  tenait  en  fief  de  l'Eglise  de  Lausanne.  Le 
chevalier  Ulric  de  Schwanden  lui  donna  de  même  l'avouerie 
et  le  droit  de  patronage  de  l'église  de  Biiltenbcrg  *.  En  don- 
nant sa  confirmation  l  évôque  réserva  que  les  curés  de  ces 
églises  seraient  soumis  aux  constitutions  du  diocèse  et  qu'ils 
ne  pourraient  être  révoqués  qu'avec  son  consentement  *. 

9  Un  différend  s'éleva  entre  Philippe,  comte  de  Savoie  et 
de  Bourgogne,  d'un  côté,  et  Jean  de  Cossonay  et  les  citoyens 
de  Lausanne,  de  l'autre.  II  fut  terminé  par  un  jugement  ar  - 
bitral, prononcé  en  1 271  par  Aymon,  évôque  de  Genève,  et 
Hugues  de  Palaisieux,  baillif  de  Vaud.  Ils  décidèrent  que 
l'évèque  et  les  citoyens  do  Lausanne  seraient  tenus  de  dé- 
fendre, à  leurs  dépens ,  le  comte,  ses  sujets  et  ses  états  dans 
les  évôchés  de  Lausanne,  de  Genève  et  de  Sion,  jusqu'à  cette 
dernière  ville.  De  son  côté ,  le  comte  promit  de  protéger 
l'évèque  et  les  citoyens  dans  tout  le  comté  de  Savoie  a. 

Jean  de  Cossonay  confirma  la  fondation  du  monastère  des 

*  Zmh'der,  Crkmidcii,  II.  16  el  29. 

*  Mutile.  Moiium.,  n»cnxx. 

*  Ahurie  de  fondation  de  l'abbaye  de  Gollslall ,  de  l'an  1-2*7,  ap.  Zccr- 
UuUr%  Lik.,  I,  390. 

*  Charlc  du  1*  mars  1257.  Ibld.,  I,  *8« 

5  (harle  de  Henri  de  la  Providence,  abbé  de  Gollslall,  du  mois  de  no- 
vembre 1270,  ajmU  Livre  des  reconnaissances  et  abergcmcnls  eu  faveur  do 
Lbapilre  de  Lausanne,  fol.  uni ,  aux  arclme»  canl.  a  Luu<aunc. 

fi  Mcm.  cl  Doc.  roui.  VII,  ."i7. 
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religieuses  de  Vaux-Ste.-Maric  (Bellevaux),  de  l'ordre  de  Cî- 
teaux,  posa  la  première  pierre  de  leur  église  et  leur  accorda 
divers  privilèges,  par  un  acte  du  mois  de  février  1270  (n.  st. 
1271)  ». 

L'évêque  avait  fait  frapper  de  la  monnaie  et  ordonné 
qu  elle  fût  reçue  dans  tout  son  diocèse.  Rodolphe  IV,  comte 
de  Neuchâtel,  ne  la  trouvant  pas  assez  bonne,  la  fit  défendre 
dans  ses  états.  L'évêque  excommunia  le  comte  et  mit  l'in- 
terdit sur  la  ville.  Rodolphe  ayant  convoqué  une  assemblée 
composée  du  prévôt ,  de  quelques  chanoines ,  des  seigneurs 
vassaux  et  des  principaux  seigneurs  de  la  ville,  tous,  môme 
les  chanoines ,  approuvèrent  la  résistance  du  comle,  qui  ré- 
solut de  ne  pas  céder  a.  Il  n'y  a  rien  de  surprenant  dans  cette 
conduite  du  chapitre,  puisque  Rodolphe  y  comptait  deux  de 
ses  fils,  Jean  et  Richard,  dont  l'un  était  prévôt  et  l'autre  cha- 
noine. On  peut  y  ajouter  Henri  de  Neuchàlel-Colombier , 
chanoine,  curé  de  St.  Biaise  et  prieur  do  Corcclles  *.  Après 
la  mort  de  Rodolphe,  sa  veuve  Sibylle  de  Monlbéliard-Mont- 
faucon,  avant  de  remettre  l'administration  du  comté  à  Arné- 
dée  (ou  plutôt  Ulricj  son  fils,  déjà  majeur,  voulut  faire  paix 
et  accord  avec  l'évôque  de  Lausanne.  Elle  envoya  à  l'évêque 
son  fils  Jean,  prévôt  de  Neuchâtel,  pour  lui  proposer  que  sa 
monnaie  serait  reçue,  sous  certaines  conditions  et  moyennant 
la  levée  de  l'interdit.  L'évôque  le  leva  et  Jean  étant  de  retour 
à  Neuchâtel,  Sibylle  convoqua  une  nouvelle  assemblée,  dans 
laquelle  la  monnaie  fut  reçue,  à  deux  conditions  :  1°  quelle 
devait  comporter  la  valeur  réelle  de  son  estimation  *,  el  2° 
qu'elle  n'apporterait  aucun  préjudice  à  l'argent  viennois,  le- 
quel continuerait  à  servir  comme  auparavant.  L'acte  en  fut 
dressé  au  mois  d'août  1272.  Malgré  ce  règlement,  la  nou- 

1  Biichat ,  Abrégé ,  p.  66. 

*  Mommollin ,  Mém.  sur  le  comlé  de  Neuch.,  Il  123. 

*  Ibid..  p.  120  el  130. 
«  Yojcz  ibid.,  Il,  133. 
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velle  monnaie  lausannaise  prit  cours  dans  le  comté  de  Ncu- 
chàtel,  comme  dans  tout  le  reste  du  diocèse,  «. 

*  A  la  demande  des  religieux  d'Interlacken,  l'évoque  per- 
mit d'ériger  une  chapelle  dans  la  paroisse  de  Scherzlingcn 
et  accorda  quarante  jours  d'indulgence  â  ceux  qui  donne- 
raient des  secours  pour  la  construire  (14  août  1272)  h  Peu 
de  temps  après  (30  novembre)  ces  mômes  religieux  s'adres- 
sèrent de  nouveau  à  l'évoque  pour  lui  demander  la  réunion 
des  deux  églises  d'Ober  et  de  Nieder-Gurzelen ,  parce  que 
les  revenus  de  cas  églises  ne  suffisaient  pas  à  l'entretien  de 
deux  curés.  L'évôque  ordonna  une  enquête,  et  comme  il  fut 
prouvé  que  les  revenus  ne  s'élevaient  pas  môme  à  douze  li- 
vres bernoises,  la  réunion  fut  accordée  3. 

*  Un  acte  du  mois  de  mai  1273  nous  apprend  que  Jean 
de  Gossonay  était  alors  malade  ;  il  voulut  pourvoir  au  salut 
de  son  âme  et  au  bien  de  son  Eglise.  Si  comme  homme , 
disait-il,  j'ai  commis  des  fautes,  je  veux  les  réparer;  car  celui 
qui  a  le  devoir  de  corriger  les  autres  doit  avant  tout  se  cor- 
riger lui-môme.  Pendant  son  épiscopat  il  avait  fait  plusieurs 
aliénations  ou  donations  des  biens  de  son  Eglise  ;  sa  con- 
science lui  reprochait  ces  actes  et  il  reconnut  qu'ils  avaient 
été  faits  au  détriment  de  l'évèché.  En  conséquence,  par  deux 
actes  de  mai  1273,  il  révoqua  toutes  ces  donations  comme 
illicites  et  injustes.  Elles  consistaient  en  terres,  vignes,  censés, 
etc. ,  accordées  à  un  grand  nombre  de  personnes  et  énumé- 
rées  dans  l'un  des  actes  ;  par  le  second  acte  il  révoque  le 
privilège  qu'il  avait  accordé  aux  Cahorsins,  (marchands  ita- 
liens) demeurant  à  Lausanne ,  de  pouvoir  prêter  de  l'argent, 
mais  sans  usure ,  au  taux  de  deux  ou  trois  deniers  pour  la 
livre  (*/6  ou  1  et  \\  p.  %) ,  à  condition  qu'ils  payeraient  chaque 
année  quarante  livres  lausannaises  aux  citoyens  de  Lau- 

1  Motttmoltin  ,  II,  132—135.  Matile,  Moniim.,  ii<>clxx*iii 

*  Xferlaier%  l  rkunden,  II,  8K. 
»  Jl»ii!.,ll.91. 
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sannc;  il  supprime  un  nouveau  péage,  dit  ruaion,  qui  se  per- 
cevait dans  la  vallée  de  Lutry;  enfin  il  ordonne  de  supprimer 
une  coutume  établie  à  Lausanne,  en  vertu  de  laquelle  l'étran- 
ger en  passage  dans  la  cité  ne  pouvait  pas  faire  de  testament; 
mais  en  cas  de  mort ,  la  moitié  de  ses  biens  appartenait  à 
révoque,  et  l'autre  moitié  à  son  hôte  et  au  curé  de  la  pa- 
roisse dans  laquelle  il  mourait.  L'évêque  déclare  cette  cou- 
tume contraire  au  droit  divin,  canonique  et  civil 

*  Ces  actes  sont  les  derniers  qui  nous  restent  de  Jean  de 
Cossonay,  et  il  mourut  peu  de  temps  après,  sans  qu'on  sache 
quel  jour;  mais  ce  fut  avant  le  21  juillet,  puisque  son  suc- 
cesseur fut  élu  ce  jour-là.  Comme  à  l'abbaye  d'Hnmilimont, 
on  faisait  son  anniversaire  le  18  juin  *,  on  peut  admettre  ce 
jour  comme  étant  celui  de  sa  mort. 

♦  ■ 

'  Archives  canl.  de  Lausanne. 

*  .Nécrologe  d'Ilumiliinoul  aux  archives  cantonale»  de  Fribotirg. 
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Maguomui  haut!  nnquam  iiitlt «rmts  avorura. 

l'irgit.  Xneid.,  XII, 04». 


Guillaume  de  Champvent  descendait  de  l'illustre  famille 
des  seigneurs  de  Grandson.  Ebal  de  Grandson ,  dont  nous 
avons  rapporté  le  testament  à  l'an  1284  »,  laissa  trois  fils, 
Gérard ,  Pierre  et  Henri ,  qui  sont  la  souche  des  trois  bran- 
ches de  Lasarraz,  Grandson  et  Champvent ».  Dans  une  sen- 
tence prononcée  par  Pierre  de  Savoie,  le  16  août  1250,  on 
trouve  que  Pierre  était  seigneur  de  Grandson  et  Henri  de 
Champvent  ».  Celui-ci  mourut  en  1266,  et  laissa  quatre  fils, 
Pierre,  qui  porte  le  titre  de  seigneur  de  Champvent,  dans  un 
acte  du  29  juin  1297  4 ,  Guillaume,  Otton  et  Girard,  qui  fu- 
rent chanoines  de  Lausanne.  Guillaume  et  Otton  occupèrent 
successivement  le  siège  épiscopal  de  cette  ville  s. 

Parmi  les  chanoines  de  Lausanne ,  nous  trouvons  Guil- 
laume, trésorier  en  1239  «et  1269  7,  qui,  en  1240  paraît 

*  V.  plu*  han( ,  p.  G. 

*  aient,  cl  Doc.  I,  14i. 
»  Ibid..  VII.  4» 

^  Carlul.  d'KsIav  .  I. 

*  Mém.  et  Duc,  V,  G2. 

*»  r.arl.  de  Koiuaitiinolier,  <hn>  \e>  31  cm.  et  Doc.  III,  ."»€»•>  ol  ÔIO. 
»  Carlul.  <J'fc»U\auT,  T.  VI. 
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avoir  concouru  à  l'élection  de  Philippe  de  Savoie  et  non  à 
celle  de  Jean  de  Cossonay 

*  Les  auteurs  ont  beaucoup  varié  sur  l'époque  de  l'élection 
de  Guillaume  de  Charapvent  et  les  uns  la  placent  en  1271, 
tandis  que  d'autres  la  reculent  jusqu'en  1274.  La  difficulté 
est  résolue  par  l'acte  môme  de  cette  élection ,  qui  se  trouve 
aux  archives  du  canton  de  Vaud  et  d'après  lequel  elle  eut 
lieu  le  vendredi  avant  la  Ste.  Madeleine,  21  juillet  1273. 

*  Le  nouvel  évôque  demanda  à  l'empereur  Rodolphe  de 
Habsbourg  l'investiture  des  droits  régaliens  attachés  au  siège 
de  Lausanne.  Celui-ci  voulut  témoigner  à  Guillaume,  son 
prince  bien-aimé,  les  effets  de  sa  bienveillance;  c'est  pour- 
quoi, par  diplôme  donné  à  Haie  le  11  août  1275,  il  chargea 
l'évôque-élu  de  Verdun  de  recevoir  le  serment  de  fidélité  et 
d'hommage  de  l'évôque  de  Lausanne  et  de  l'investir  solen- 
nellement, en  son  nom,  des  fiefs  régaliens  de  I  evêché,  à  con- 
dition cependant  que  ce  prélat  se  rendra  auprès  de  Rodolphe, 
dès  qu'il  le  pourra ,  pour  recevoir  des  mains  de  Sa  Majesté 
l'investiture  de  ces  fiefs  et  renouveler  le  serment  d'hommage. 
L'élu  de  Verdun  exécuta  la  commission  dont  il  était  chargé 
et  la  notifia  par  un  acte  fait  à  Etoy  le  18  août  suivant 2. 

En  1275  l'église  de  Lausanne  était  assez  avancée  pour 
pouvoir  être  consacrée  et  le  concours  des  circonstances 
fournit  l'occasion  d'en  faire  la  dédicace  avec  la  plus  grande 
solennité.  Grégoire  X,  élu  pape  en  1271 ,  n'avait  rien  de  plus 
à  cœur  que  de  soutenir  les  intérêts  de  la  Terre-Sainte  ,  et 
bientôt  il  convoqua  à  cet  effet  un  concile  général  qu'il  tint 
lui-môme  à  Lyon,  depuis  le  7  mai  1274 jusqu'au  17  juillet 
de  la  môme  année.  Rodolphe  de  Habsbourg  avait  été  élu  roi 
d'Allemagne,  le  30  septembre  1273  et  le  pape  l'avait  reconnu 
dès  l'année  suivante.  Désirant  parler  en  personne  à  Grégoire 

'  f.arl.  de  Lan*..  |».  fil. 

'  Hhvtf*  Le»  comtes  ilcf  (ii'iievoi*.  p.  100  —  102. 
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X,  et  sachant  qu'il  devait  venir  à  Lausanne,  il  se  rendit  dans 
celte  ville,  où  le  pape  était  déjà  arrivé  le  6  octobre  1275  ». 
Le  i 9  de  ce  mois  2,  le  pape  consacra  la  cathédrale,  en  pré- 
sence du  roi  Rodolphe ,  d'Anne  son  épouse ,  et  de  leurs  en- 
fants, de  sept  cardinaux,  cinq  archevêques,  dix-sept  évôques, 
d'un  grand  nombre  d'abbés  et  d'autres  personnes,  tant  nobles 
qu'ecclésiastiques.  À  cette  occasion  le  pape  accorda  un  an  et 
quarante  jours  d'indulgence,  et  la  plupart  des  archevêques  et 
évéques  en  donnèrent  quarante  jours 

Le  lendemain ,  20  octobre ,  le  roi  promit  avec  serment  au 
pape  de  sauvegarder  tous  les  biens  et  droits  de  l'Eglise  ro- 
maine et  de  l'aider  à  recouvrer  ceux  dont  elle  n'était  pas  en 
possession ,  comme  aussi  à  la  défense  de  son  droit  sur  la 
Sicile.  A  ce  serment  furent  présents  sept  cardinaux ,  parmi 
lesquels  Pierre  de  Tarentaise,  évêque  d'Oslie,  cinq  arche- 
vêques, entr'autres  Eudes  de  Besançon,  onze  évéques,  parmi 
lesquels  nous  trouvons  Rodolphe  de  Constance,  Henri  de 
Dàle,  Guillaume  de  Lausanne,  enfin  plusieurs  primats  d'Alle- 
magne 4.  Le  roi  promit  de  réitérer  ce  serment  avant  de  re- 
cevoir Ja  couronne  impériale ,  ce  qui  devait  avoir  lieu  à  la 
Pentecôte  de  l'année  suivante  *.  En  cette  même  assemblée, 
le  roi,  la  reine  et  presque  tous  les  nobles  se  croisèrent  pour 
la  Terre-Sainte     De  Lausanne ,  le  pape  en  retournant  en 

*  Annal.  Colmar.  ad  an.  1275,  ap.  Strure,  I,  519. 

*  Voyez  la  Dissertation  pour  Hier  l'époque  de  la  consécration  de  l'église 
ralhédrale  de  Lausaune,  par  l'abbé  Fontaine.  Fnbotfrg,  1791. 

*  Coustit  synod.  Lausann.  an.  1065,  p.  182  et  183.  Fontaine,  Disser- 
tation, p.  44.  Métn.  et  Doc.  de  la  Soc.  d'bist.  de  la  Suisse  rom.,  VII,  60—63. 
Zte/  lea'er,  Urkundcn,  II,  166. 

4  Bfém.  et  Doc,  I.  c.  ,  63—06,  et  Pertz,  Monum.  hist.  Gerra.  Legutn 
tomo  II.  403  et  404,  etc. 
»  Annal.  Colmar.,  I.  c. 

«  lbid.  —  *  Noos  ne  parlons  pas  d'un  prétendu  diplôme  par  leqnel 
l'empereor  Rodolphe  aurait  accordé  è  l'évéqne  dn  Lausanne  le  litre  et  les 
privilèges  de  prince  de  l'empire ,  prérogatives  que  nos  évéques  possé- 
daient déjà  avant  cette  époque.  Ce  diplôme  est  généralement  regardé 
comme  apocryphe.  V.  Fontaine,  Dissertation  ,  p.  33  et  suiv,  Uisely*  les 
comtes  de  Genevois,  p.  89—100. 
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Italie,  passa  par  le  Vallais  »,  et  arrivé  à  Arczzo,  il  y  mourut 
le  10  janvier  127G. 

Peu  après  la  dédicace  de  la  cathédrale  de  Lausanne,  le  roi 
Rodolphe  et  Philippe  de  Savoie  paraissent  avoir  eu  des  dé- 
mêlés et  essayé  leurs  forces  l'un  contre  l'autre  Aussi  trou- 
vons-nous que  vers  cette  époque  le  château  de  Contesson , 
prés  do  Trey  (district  de  Payerne) ,  fut  brûlé  par  les  troupes 
de  lévôque  de  Lausanne  a;  mais  nous  ne  savons  pas,  si  cette 
pelite  guerre  a  eu  une  cause  particulière,  ou  si  lévêque  a 
pris  fait  et  cause  pour  le  roi.  La  paix  fut  faite  entre  les  deux 
princes,  par  la  médiation  du  pape  et  du  roi  d'Angleterre  4. 

Au  concile  de  Lyon  le  pape  avait  demandé  et  obtenu  des 
archevêques  et  évéques  une  dime  des  revenus  ecclésiastiques 
pour  six  ans,  à  commencer  à  la  Sl.-Jean  1274,  et  destinée  à 
la  Terre-Sainte.  Ou  ne  tarda  pas  de  la  lever  dans  le  diocèse 
de  Luusanue,  et  le  8  août  1280,  Albert  de  Salves,  collecteur 
génétal  apostolique  de  Besançon,  reçut  de  Conon,  prieur  de 
Luti  y,  et  de  Borcard,  chanoine  de  Lausanne,  ce  qu'ils  avaient 
recueilli  pendant  les  six  années  précédentes ,  savoir  :  8067 
liv,  lausann.  4  deniers;  1 148  liv.  13  sols  et  8  deniers  de  môme 
valeur  et  92  liv.  6  deniers  donnés  par  les  croisés  du  diocèse 
de  Lausanne  5. 

*  La  ville  de  Berne,  fondée  sur  le  territoire  de  la  paroisse 
de  Kœniz ,  en  dépendait  encore ,  lorsque  le  curé  de  cette 
église  vint  s'adresser  à  lévôque  pour  demander  lérection 

«  Anonvmi,  vita  Grcp.  X  ,  ap.  Muralori :,  Script,  ror.  liai.,  M,  603. 
î  Millier,  Uisl.  suisse,  I,  550. 

i  Kttenlin,  Dict.  du  caul.  de  Fribourg,  arl.  C/iatonuayc. 
4  Miiller,  1.  c,  551. 

»  rU  itry  ,  I.  r. ,  L.  Sfi ,  n°  3G.  lluch.it ,  Al»r..  clc,  p.  58  et  noie  81. 
l.aus.  chr.,  u°  1.  —  *  D'après  le  compte  original ,  qui  ce  trouve  aui  ar- 
chive* cantonales  de  Lausanne  ,  la  dîme  lut  reçue  par  Uorcard  Alestini  , 
cliauuiue  de  Lausanne  ,  cl  Thomas  et  Conon  ,  prieurs  successifs  do  Lulry, 
au  nom  d'Albcil ,  prieur  de  Gourdaigncs  (dcp.  du  Gard  ,  France) ,  collec- 
teur général  dans  la  province  de  Besançon.  La  recette  générale,  pendant 
Ira  s\\  années  (  1274— 1280),  Releva  à  2966  livres,  10  sols  et  6  denier» 
lausannois  cl  Htiô ,  13  sols  el  8  dealers  de  Berne ,  de  Bile  et  de  Soleure. 
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d'une  seconde  paroisse  à  Berne.  Il  basa  sa  demande  sur  la 
grande  étendue  du  territoire  et  l'augmentation  extraordinaire 
de  la  population.  Lévêque  consulta  son  chapitre ,  et  comme 
les  revenus  de  Kœniz  étaient  suffisants  pour  l'entretien  de 
deux  curés ,  il  accorda  la  séparation  demandée.  Berne  for- 
mera une  paroisse  qui  comprendra  le  territoire  renfermé 
entre  l'Aar  et  le  fossé  qui  se  trouve  derrière  l'hôpital  du 
Saint-Esprit.  Lévêque  réserva  la  pension  de  21  marcs  d'ar- 
gent que  lui  devait  la  paroisse  de  Kœniz ,  comme  le  recon- 
nurent Rodolphe,  commandeur  provincial  de  l'ordre  teuloni- 
que,  et  le  frère  Vol ,  curé  de  Kœniz.  L'acte  fut  passé  à  Lau- 
sanne ,  le  9  août  1276  *.  Les  religieux  leutoniques  avaient 
aliéné  diverses  terres  de  l'église  de  Kœniz;  en  compensation 
ils  en  achetèrent  d'autres;  en  1278  ils  prièrent  lévêque  de 
confirmer  ces  échanges,  ce  qu'il  fit  par  un  acte  du  13  juin 
de  celte  année  2. 

*  L'évèché  de  Lausanne  possédait  un  grand  nombre  de 
fiefs,  pour  lesquels  on  trouve  de  nombreux  hommages,  sous 
l  épiscopat  de  Guillaume  de  Champvent,  et  cet  évùque  en 
acquit  encore  plusieurs  nouveaux.  Jean  et  Guillaume,  fils  de 
Heymond,  chevalier  d'Ecublens,  lui  vendirent  pour  38  livres 
et  reprirent  de  lui  en  fief  plusieurs  hommes  de  Grandvaux  et 
d  Eschcleltes ,  ainsi  que  un  demî-muid  annuel  de  vin  et  tout 
ce  qu'ils  possédaient  dans  la  vallée  de  Lutry  (décembre 
1274)  a.  Guillaume  Charpit  de  Vufflens-la-ville  reconnut 
également  tenir  de  lui  la  valeur  de  six  livres  assignées  sur 
ses  possessions  de  Villars-Ste.-Croix  et  de  Vufflens-la-ville 
et  un  cens  de  trois  sols  à  Biemblens;  lévêque  lui  a  payé  pour 
ce  fief  dix-huit  livres  (avril  1275)  *.  Le  chevalier  Girard 
d'Kchandens  et  ses  fils  Huinbert,  Guillaume,  Girard  et  Pierre 

«  Zecrltfler.  Urk.,  II,  193. 

*  Ibid..  p.  224. 

*  Re«i»lre  des  fiefs  e(  bomraagc*  noble»  de  l'cvOché  de  Lausanne, 
fol.  v\x\j. 

*  Ibid.,  fol.  cUifij. 
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se  reconnurent  hommes-liges  de  révoque  pour  des  terres 
qu'ils  tenaient  de  lui  audit  lieu  (juillet  1275) 

*  Jean  de  Gumœns,  doozel,  reconnut  tenir  en  Gef  à  hom- 
mage-lige plusieurs  hommes  avec  les  fonds  qu'ils  cultivaient 
à  Gumœns-la-ville  cl  en  d'autres  lieux ,  diverses  rentes  an- 
nuelles et  la  foret  du  Jorat  (12  novembre  1275)  ».  Guillaume, 
seigneur  de  Montagny ,  reconnut  aussi  tenir  en  fief  les  che- 
mins publics  depuis  le  ruisseau  appelé  Chandon  jusqu'au 
Lœngenberg .  le  cours  de  la  Broyé  depuis  le  lac  de  Morat 
jusqu'au  gué  des  Allemands ,  le  péage  de  Montagny,  l'avoue- 
rie  de  Chiétres  et  tout  ce  qu'il  a,  ou  que  d'autres  tiennent  de 
lui  à  Sa u vit  et  à  la  vaux  de  Lutry  (12  mai  127G)  *. 

*  En  juin  1276,  Guillaume  Charpil  renouvela  l'hommage 
qu'il  avait  prêté  l'année  précédente  à  l'évéque  4,  et  le  mois 
suivant  il  lui  donna  en  gage,  pour  30  livres,  tout  le  fief  qu  il 
tenait  de  lui ,  comprenant ,  entr'autres  choses ,  G4  poses  de 
terre  à  Villars-Ste.-Ci  oix  et  47  poses  et  3  maisons  à  Vuiïïens- 

.   la-ville.  L'évéque  lui  remit  ensuite  ce  fief,  sous  le  cens  annuel 
de  cinq  muids  de  froment  et  d'avoine  *. 

*  Nous  trouvons  en  1277  un  grand  nombre  d'autres  re- 
connaissances féodales  :  ainsi  celle  de  Perrod  de  May  (Mex) 
pour  la  part  qu'il  a  de  la  dime  de  Mex  et  des  reutes  à  Jou- 
tens  et  à  Sl.-Germain  (29  janvier)0;  celle  de  Jacques  d'Echan- 
dens  pour  des  hommes  et  des  possessions  à  Saint-Germain 
(mars)  ; 7  celle  du  donzel  Jordan  de  Gillarens  pour  le  chésal 
de  Bertei  eus  à  Chapelle  (avril) 8;  celle  d'Ulric  de  Villars  pour 
une  rente  de  30  sols  sur  des  terres  à  Pensier  et  un  muid  de 

«  Rentre  des  fiefs  el  hommages  nobles  de  l'évôché  de  Lausanne, 

fol.  vij. 

*  Mcm.  et  Doc.  rom.,  XII,  3*  livre,  p.  68. 

a  Rcgislredes  liefs,  etc.,  fol.  il.  Cel  aele  a  été  public  dans  les  Urkuodeu 
de  Ztdr/etter,  (II,  186),  mais  inexactement. 

*  Repert.  lilt.  episc.  Laos.,  fol.  xt. 

«  Ibid.,  fol.  ciiij  ;  el  Registre  des  flefs,  etc.,  fol.  cliviij. 
0  Registre  des  fiefs,  fol.  cUxiij. 
?  Ibid.,  fol.  viij. 

*  Ibid.,  fol  clxv. 
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vin  (avril)  *  ;  celle  de  Pierre,  comte  de  Gruyère,  et  de  son  fils 
du  même  nom,  pour  tout  ce  qu'ils  possédaient  dans  le  terri- 
toire et  la  ville  de  Bulle  (août)  2;  en  1278 .  celle  de  Jacques 
de  Vuippens,  bourgeois  de  Moudort,  pour  une  vigne  et  d'au- 
tres propriétés  à  Cheneau ,  sur  Cully  (mars)  J.  Etionnette, 
fille  de  Pierre  Putot,  co-seigneur  d'Auhonncdu  consentement 
de  son  mari,  Jean  de  St.-Oyan  de  Joux  ,  reconnut  tenir  en 
fief  de  l'évêque  de  Lausanne  divers  tènements  à  Bottons  et  à 
Assens.  qu'il  avait  possédés  jusqu'alors  en  franc-alleu.  Il  reçut 
pour  cet  hommage  cent  sols  lausannais  (8  décembre)  4. 

*  Pendant  ces  mêmes  années  l'évêque  Guillaume  fit  di- 
verses acquisitions.  Il  acheta  du  donzel  Guillaume  de  Che- 
seaux  le  quart  des  droits  seigneuriaux  (dominiumj  sur  le  vil- 
lage de  Boussens,  pour  le  prix  de  onze  livres  (juillet  1276)  ». 
Pierre  de  Donneloye,  donzel,  possédait  à  Bulle  un  fief  tenu 
par  Pierre  de  Bulle  et  consistant  en  70  poses  de  terre  et  8 
chesaux,  pour  lequel  ce  dernier  lui  devait  des  cens  en  argent 
en  nature.  L'évêque  Guillaume  fit  l'acquisition  de  ce  fief  pour 
la  somme  de  12  livres  (mai  1277)  «. 

*  Pierre ,  comte  de  Gruyère ,  du  consentement  de  ses  en- 
fants ,  vendit  à  l'évêque  divers  fonds  consistant  en  prés  et 
terres  cultivées ,  situés  à  Bulle  et  dans  les  environs ,  ainsi  que 
des  rentes  et  la  dîme  de  Soutens,  le  tout  pour  le  prix  de  118 
livres  cl  4  sols  (2  août  1277) 7.  Le  mois  suivant,  divers  hom- 
mes du  comte  de  Gruyère  vendirent  à  1  évèque  d'autres  pos- 
sessions dans  le  voisinage  de  Bulle  8.  En  janvier  1278,  Ro- 
dolphe et  Pierre,  fils  du  chevalier  Gui  de  Villars,  du  consen- 
tement du  comte  de  Gruyère ,  lui  vendirent  aussi  des  pro- 

1  RegMre  de»  fiofs,  fol.  xxxij. 

*  Repert.  litler.  opine.  Lau».,  *o.  1304,  Toi  ij. 
a  Registre  des  fiefs,  etc.,  fol.  xv. 

*  Ibid.,  fol. 

*  Rep.  lit  t.  ep.  Laos.,  fol.  ciiij. 

0  Registre  de»  fiefo,  etc..  fol.  cxxiiij. 
'  Ilisrty,  Hisl.  de  Gruyère,  I,  109. 

*  Rrpcrl.  lill.  episc.  I.au*.,  fol.  Tj»*li. 
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priétés  qu'ils  avaient  dans  le  territoire  de  Bulle  '.  Le  8  octo- 
bre 1277,  l'évùquo  acheta  la  grande  dlme  d'Avcnchcs  des 
frères  Anselme  et  Albert  dlllens,  do  Fribourg  2. 

Il  existait  un  différend  entre  l'évoque  et  le  chapitre  de 
Lausanne  d'une  part ,  et  Humbert  III ,  seigneur  de  Toyre  et 
de  Villars  d'autre  part ,  au  sujet  de  quelques  fiefs.  Par  une 
composition  arbitrale,  faite  le  20  avril  1276,  par  Vauthicr, 
seigneur  d'Audelot,  et  Pierre,  seigneur  de  Chainpvent,  on 
statua  :  l°I!umbert  reconnaîtra  tenir  en  fief,  de  l'évôque,  Ba- 
vois,  Corcelles,  Suchy  et  leurs  appartenances ,  et  en  fief-ligo 
ce  qu'il  a  des  deux  côtés  du  Rhône,  en-dec;à  et  au-delà  du 
milieu  du  lac.  2°  Humbert  et  ses  héritiers  posséderont 
comme  fief  relevant  de  I  evôque  le  lieu  dit  S.  Livres,  avec  ses 
dépendances ,  et  l'évôque  renoncera  à  tout  droit  et  réclama- 
tion ,  sauf  le  prédit  droit  de  fief  et  le  droit  de  patronage  de 
l'église  de  S.  Livres ,  moyennant  la  cession  que  Humbert  lui 
fera  de  Corsier,  près  Lutry,  avec  ses  dépendances,  de  la 
moitié  de  la  juridiction  et  du  droit  d'avouerie  qu'il  a  àPully. 
3°  Humbert  reconnaîtra  tenir  en  fief  du  prélat  tout  ce  qu'il 
possède  dans  la  cité  et  la  banlieue  de  Lausanne.  Les  deux 
parties  ayant  consenti  à  cet  arrangement ,  l'évêque  donna 
l'investiture  des  dits  fiefs  au  seigneur  Humbert  *. 

*  Le  20  novembre  suivant ,  le  même  Humbert  engagea  à 
l'évôque  Guillaume,  pour  la  somme  de  deux  cents  livres,  les 
villages  de  Suchy,  Bavois  et  Corcelles ,  qu'il  tenait  en  fief  de 
lui  *. 

«  Reperl.  litl.  episc.  Laus  ,  fol.  vjxxix,  et  Hiseîy,  I.  c,  I,  110. 

*  ll.id.,  Toi.  vjvxxv. 

3  Mém.  et  Doc,  VU,  66  — 60.  —  *  L'acte  n'est  reproduit  dans  le»  Mèm. 
et  Doc.  que  d'une  manière  inexacte  et  incomplète  d'après  le  manuscrit 
Monod  ;  une  copie  plus  exacte  et  complète  se  trouve  dans  le  Registre  fies 
fiefs  et  hommages  nobles  de  l'èvèchê  de  Lausanne*  fol.  iiij,  aux  archives 
de  l'Etat  de  Vaud.  Cependant  la  date  n'y  est  iudiquée  qu'en  partie  ;  nous 
l'avons  rétablie  d'après  le  Repertorium  litter.  episcop.itus  Lattsan.,  anni 
1304,  fol.  tv  cl  xvj  ;  «Anno  Dni  millesirao  cc°lxxvj,  mense  aprilis,  dio 
lune  proxima  ante  festuiu  heali  Alarci  euang.  » 

*  Rcpert.  litl.  episc.  Laus.,  an.  1304,  fol.lxviij 
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Un  autre  différend  entre  l'évêque  dune  part,  et  Pierre, 
Jean  et  Aubcrt  de  Brcnles  d'autre  part,  au  sujet  de  l'avouerie 
de  Brenles  et  de  la  forêt  de  Tébéton ,  fut  aussi  terminé  à 
lamiable;  de  manière  que  l  avouerie  et  la  forêt  demeurèrent 
au  prélat,  et  que  les  dits  Pierre ,  Jean  et  Aubcrt  furent  auto- 
risés à  retirer  quelques  petits  droits  à  Brenles  et  à  prendre  , 
dans  la  forùtle  bois  mort  et  tout  celui  dont  ils  auraient  besoin 
pour  leurs  bâtisses,  chars,  etc.  Cette  composition  fut  faite  à 
Sarscns  le  lundi  avant  la  fétc  des  saints  apôtres  Simon  et  * 
/ode,  en  présence  de  Girard  d'Oron,  chantre  de  Lausanne, 
de  maître  Guillaume  de  Vevey,  chanoine  de  la  cathédrale  et 
de  Cooon,  curé  de  Vevey,  l'an  1277 

Vers  cette  époque  on  découvrit  dans  la  seigneurie  de 
Schwarzenbourg  des  personnes  qui  professaient  des  doc- 
trines contraires  à  la  foi  catholique.  On  ne  dit  pas  quelles 
Curent  ces  erreurs.  L'évêque  de  Lausanne,  pour  en  arrêter 
les  progrès,  y  députa  Humbert,  dominicain  de  Berne.  Comme 
ces  gens  aveuglés  refusèrent  de  reconnaître  la  voix  delEglise, 
el  persistèrent  dans  leurs  opinions,  on  les  abandonna  au  bras 
séculier,  et  ils  furent,  conformément  aux  lois  du  temps,  brûlés 
n  Berne,  en  1277  -\ 

*  L'évêque  Guillaume  acheta,  en  avril  1279,  d'Olton  et  de 
Nicolas  de  Lutry  le  quart  de  la  grande  dtme  de  Lutry,  tant 
du  blé  que  du  vin  *. 

En  1280,  Guillaume,  seigneur  de  Montagny,  reconnut 
avoir  reçu  en  fief,  de  l'évêque ,  douze  poses  de  terre  à  Cor- 
celles,  prés  Payerne,  dont  cinq  au  champ  au-dessus  de  Mon- 
torîgye  et  cinq  au  champ  des  Essinges ,  avec  la  dîme  de  ce 
dernier.  Il  promit  en  outre  garantie  du  franc-alleu  de  ces 
terres  *. 

«  Mém.  et  Doc,  VII,  60—72. 

*  f.hron.  de  Rerno.  dans  le  Schw.  Geschichtforscb.,  Il,  22,  ad  ai».  1277. 
Cfr.  Slett/er,  Cbronik.  I,  17. 

3  Rcperl.  liU.  episc.  Lau».,  fol.  Ivij. 

4  Registre  dea  fiefs,  etc.,  de  Vévêrhé  de  Lainanue,  fol.  al. 
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Lan  1282,  on  fonda  le  grand  hôpital  de  Notre-Dame  de 
Lausanne,  avec  l'approbation  de  l'évôque 

La  même  année,  au  mois  de  décembre,  le  chapitre  de 
Lausanne  ayant  remis  à  vie  à  Otlon  de  Champvent ,  l'un  dé 
ses  chanoines ,  le  château  de  S.  Prez  et  le  village  de  Crans 
-  (au  diocèse  de  Genève)  avec  leurs  appartenances ,  sous  di- 
verses conditions  et  moyennant  la  censé  annuelle  de  cent  li- 
vres lausan.,  celui-ci  donna  pour  cautions,  entre  autres,  Girard 
de  Champvent,  son  frère,  Pierre,  curé  de  Moudon,  et  Falcon, 
de  Salins,  tous  trois  chanoines  de  Lausanne  2. 

En  1282,  la  guerre  s'alluma  entre- l'évôque  et  la  ville  de 
Lausanne.  À  celte  occasion  ,  Guillaume  remarquant  que  les 
bourgeois  de  la  ville  basse ,  au  mépris  de  son  autorité ,  fai- 
saient des  assemblées ,  levaient  des  contributions  d'argent 
entre  eux  et  mettaient  des  gardes  à  leurs  portes ,  fit  publier 
un  moniloire  dans  toutes  les  paroisses,  afin  de  les  faire  désis- 
ter de  ces  entreprises  et  de  réparer  les  injustices  qu'ils  avaient 
commises,  avant  le  samedi  dans  l'octave  de  Pentecôte,  sous 
peine  d'interdit  général  ».  On  sait  d'ailleurs  que  le  parti  du 
comte  de  Savoie,  à  Lausanne,  cherchait  à  en  expulser  l'évôque 
et  la  noblesse  en  ruinant  leurs  maisons  4.  Aussi  Guillaume 
avait-il  quitté  la  ville ,  dès  le  mois  d'avril  de  cette  môme  an- 
née 5.  Cependant  les  Lausannais  en  appelèrent  au  pape ,  et 
l'évôque  leur  proposa  une  voie  de  pacification  à  l'amiable,  les 
invitant  a  venir  en  conférer  avec  lui  à  Lutry  et  offrant  de  leur 
faire  justice  «.  Mais  ce  moyen  n'ayant  pas  réussi ,  la  guerre 

*  Ruchat,  Abrégé,  elc,  p.  58. 

*  Mém.  otDoc.  roœ.,  V,  «1  cl  0-2.  * 

3  Ruchat ,  1.  c.  —  *  Le  moniloire,  daté  du  mardi  ayant  l'Ascension 
(5  mai)  1282,  se  trouve  dans  le  Registre  des  flefs  et  hommages  nobles  do 
révêché  de  Lausanne  ,  Toi.  clxxxij  ,  aux  archives  cantonales  de  Lausanne. 

*  Mùller,  l.  c,  556.  —  V.  aussi  le  traite  de  paix  do  juillet  1282  entre 
Rodolphe,  roi  des  Romains,  et  Philippe,  comte  de  Saroie,  ap.  Zeerlcder, 
Urk.,  11,  273,  etc. 

»  Le  10  avril  nous  le  trouvons  à  Belfaux  ,  près  Fribourg.  V.  Zeerledcr, 
I.  c.,11.  269. 

«  Second  moniloire,  joint  au  précédent,  1.  c. 
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fut  déclarée.  Philippe  de  Savoie  qui  n'était  pas  étranger  à 
celte  affaire ,  ayant  refusé  d'obéir  aux  ordres  que  Rodolphe 
lui  avait  donnés  1 ,  celui-ci,  qui  se  trouvait  en  guerre  avec  lui 
pour  d'autres  motifs,  s'avança  jusqu'à  Payerne  ,  sans  pouvoir 
s'en  rendre  maître  3.  La  paix  fut  faite  par  les  évèques  de 
Belley  et  de  Bàle  ;  dans  un  article  relatif  à  l'évéque  de  Lau- 
sanne il  y  est  dit  :  comme  l'évéque  de  Lausanne  a  refusé  do 
reconnaître  les  droits  du  comte  et  que  le  roi  a  pris  la  dé- 
fense  de  l'évéque,  le  roi  promet  que  si  à  l'avenir,  il  y  a 
quelque  différend  à  ce  sujet ,  il  le  fera  terminer  par  des  ar- 
bitres choisis  par  les  deux  parties  et  par  un  surarbiti  e ,  et 
qu'après  le  jugement  ils  ne  pourront  point  prendre  les  armes. 
Cet  acte  fut  dressé  à  Lausanne,  au  mois  de  juillet  1282 

Malgré  les  démêlés  qu'il  eut  à  celte  époque,  Guillaume  de 
Champvent  termina  un  différend  qui  existait  entre  son  Eglise 
et  les  seigneurs  de  Bubenberg,  au  sujet  de  l  église  de  Balm. 
L'évéque  prétendait  que  le  patronage  de  celte  église  et  tout 
ce  que  la  famille  de  Bubenberg  possédait  à  Balm,  appartenait 
à  l'Eglise  de  Lausanne,  en  vertu  de  la  donation  failo  par 
Anne,  comtesse  de  Laupen  4.  Cependant  la  maison  de  Bu- 
benberg lui  abandonna  le  droit  de  patronage  et  un  revenu 
de  quatre  livres  bernoises  et  lui  en  donna  l'investiture. 
L'évéque,  de  son  côté,  lui  abandonna  les  biens  situés  à  Balm 
en  fief  héréditaire  pour  le  cens  annuel  de  trente  sols  ber- 
nois, payable  à  la  S.  André,  à  son  châtelain  d'Avenches.  Kn 
cas  que  les  débiteurs  ne  l'acquittent  que  le  Jendemain  du 
dit  jour ,  ils  seront  tenus  à  payer  le  double ,  mais  seulement 

'  aRcx  a»*uinp«il  qiiorelfliu  episcepi.»  Traité  de  paix  cité  plus  baut. 

a  V.  le  Solotli.  Wocbcnblall,  1828,  p.  3<JO ,  note. 

3  Guii/ieitou .  tliftt.  de  Savoie,  IV  ,  8(i.  Sol.  Worhen. .  I.  c.  Knpp ,  lTr- 
kutidon.  11.  112.  Zreth'di-v,  I.  c, ,  II,  273  a*  Troniltat,  Mooum.  de  l'é- 
vûché  de  Uale .  Il .  338 

«Aune  était  Bile  de  Hartmann  le  jeune,  coiute  de  Kibour» ,  qui  apré» 
l'ciiiiiciion  de»  anciens  «ointes  du  Laupen  ,  leur  succéda  datis  celte  pus» 
•l'Mioii.  V.  Scbw.  lieM  liicbUoiscii,  I,  373  el  382. 
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pendant  cinq  ans  ;  car ,  si  après  ce  nombre  d'années ,  ils  ne 
paient  pas  exactement,  le  fief  retournera  à  l'Eglise  de 
Lausanne ,  etc.  Cet  acte  est  daté  de  Bclfo  (Belfaux)  le  ven- 
dredi après  l'octave  de  Pâques,  10  avril  1282 

Il  paraît  que  pendant  les  troubles  qui  désolaient  Lausanne, 
les  habitants  de  Villette  restèrent  fidèles  à  leur  évèque;  aussi 
voulant  récompenser  leur  attachement,  celui-ci  leur  accorda, 
du  consentement  de  son  chapitre,  des  trois  étals,  du  prieur 
et  couvent  de  Lutry,  les  franchises  et  libertés  dont  jouissaient 
les  bourgeois  de  Lausanne,  et  en  particulier  que  la  justice 
leur  serait  à  l'avenir  administrée  au  bourg  deCully.  L'acte  est 
daté  du  château  d'Ouchy,  le  lundi  avant  la  Pentecôte  (31  mai 
1 283}  * 

*  En  1284  les  dissensions  continuaient  à  agiter  la  ville  de 
Lausanne;  plusieurs  nobles  et  habitants  de  la  cité  avaient  été 
chassés  et  leurs  maisons  pillées  et  détruites.  De  son  côté 
l'évéque  s'était  emparé  d'un  grand  nombre  de  rebelles  et  les 
retenait  prisonniers  et  avait  lancé  des  sentences  d'interdit  et 
d'excommunication.  Enfin  l'empereur  Rodolphe  de  Habs- 
bourg interposa  sa  médiation,  et,  du  consentement  des  deux 
parties,  il  prononça  une  sentence  destinée  à  ramener  la  paix 
et  la  tranquillité.  Elle  fut  portée  à  Fribourg,  en  Uchlland,  le 
dimanche  avant  l'Ascension,  14  avril  1284,  et  renferme  les 
clauses  suivantes  :  Les  droits  respectifs  de  l'évéque  et  de  son 
Eglise,  des  nobles  et  des  partisans  de  l'évéque,  d'un  coté,  et 
ceux  des  citoyens  cl  de  leurs  partisans,  de  l'autre,  doivent 
rester  intacts  ;  en  compensation  des  injustices  et  des  offenses 
commises  par  les  citoyens  et  des  dommages  qu'ils  ont  causés, 
ainsi  que  pour  le  rachat  des  prisonniers ,  les  citoyens  paye- 
ront à  l'évéque  sept  mille  livres  lausannoises,  dont  six  mille 
seront  à  la  charge  des  prisonniers;  cette  somme  sera  paya- 

«  Ntugnrt,  Qod.difil.  Allcm.  et  Burgnnd.  Iransj.  Il ,  350.  Sol.  Wocb., 
1829.  y.  .508-  370.  Zwh-hr.  le,  II,  200. 

*  Mciu.  cl  Doc.  loi».  VII  ,  72. 
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ble  en  trois  termes  déterminés,  et  les  citoyens  fourniront  des 
cautions  jusqu'à  l'acquittement  complet  ;  chaque  partie  pro- 
mettra solennellement  d'observer  la  paix  ;  dés  que  les  condi- 
tions de  la  paix  seront  remplies,  l'évôque  retirera  toutes  les 
sentences  d'interdit  et  d'excommunication  qui  ont  été  portées 
à  l'occasion  de  ces  troubles  ;  les  nobles  et  les  habitants  de  la 
cité,  comme  les  citoyens,  rentreront  en  possession  de  tout 
ce  qu'ils  avaient  avant  les  troubles  ;  les  nouveaux  fossés 
creusés  sur  des  possessions  particulières  pourront  être  com- 
blés par  les  propriétaires,  les  anciens  seuls  resteront;  les 
bois,  les  poutres  et  les  pierres  enlevés  aux  maisons  des  no- 
bles qui  ont  suivi  le  parti  de  l  évùque  et  qui  ont  été  chassés 
de  la  ville ,  leur  seront  rendus ,  si  ces  objets  n'ont  pas  été 
employés  à  d'autres  constructions  ;  les  portes  et  les  rues  de 
la  ville  seront  ouvertes  et  libres  pour  tout  le  monde. 

*"  Les  citoyens  de  Lausanne  qui  n'avaient  pas  été  faits  pri- 
sonniers et  qui  devaient  payer  mille  livres,  refusèrent  de 
fournir  des  cautions  pour  cette  somme;  les  prisonniers,  de 
leur  côté,  n'en  avaient  pas  donné  pour  toute  la  somme  qu'ils 
devaient;  en  conséquence,  l'évèquc  refusa  de  lever  la  sentence 
d'excommunication.  L'affaire  fut  de  nouveau  portée  devant 
l'empereur,  qui  ordonna  l'exécution  intégrale  de  la  sentence 
précédente;  ce  nouvel  acte  est  daté  de  Neubourg,  le  14  des 
calendes  de  juin  (19  mai)  1285.  Néanmoins  les  citoyens  lar- 
dèrent encore  à  s'acquitter  des  obligations  qui  leur  avaient 
été  imposées.  Comme  l'empereur  Rodolphe  se  trouvait  à 
Fribourg,  en  Uchlland,  l'évôque  Guillaume  de  Champvent  se 
présenta  devant  son  tribunal ,  le  dimanche  avant  la  l'été  de 
St.  Mathieu  septembre),  en  Tau  1288,  et  là,  eu  présence 
des  délégués  des  citoyens  de  Lausanne,  il  porta  plainte  con- 
tre ces  derniers  qui  ne  lui  avaient  pas  fourni  de  cautions 
dans  le  lej  nie  lixé .  et  qui  lui  étaient  encore  redevables  de 
J'JUO  livres  sur  les  7000  auxquelles  ils  avaient  été  condani- 
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nés.  L'empereur  ordonna  aux  citoyens  qu'ils  eussent  à  payer 
celle  somme,  dans  le  terme  d'un  mois,  el  leur  imposa  une 
amende  de  mille  marcs  d'argent  à  acquitter  dans  le  même 
terme  '.  Il  est  à  présumer  qu'à  la  fin  les  citoyens  se  soumi- 
rent, car  depuis  il  n'est  plus  fait  mention  de  cette  affaire. 

Celle  même  année,  des  juifs  de  Berne,  soupçonnés  d'avoir 
tué  un  enfant  chrétien ,  ayant  été  mis  à  la  question ,  confes- 
sèrent le  crime  el  furent  condamnés  à  la  mort.  On  chassa 
tous  les  autres  de  la  ville.  Le  roi  Rodolphe  s'intéressa  pour 
ces  malheureux  et  ordonna  à  la  ville  de  Berne  de  Jes  y  réta- 
blir et  de  payer  une  amende  au  fisc  impérial.  Mais  les  Ber- 
nois s'y  étant  refusés,  le  roi  assiégea  leur  ville,  quoiqu'inuli- 
lement  a. 

*  Parmi  les  citoyens  de  Lausanne  qui  s'étaient  révoltés 
contre  lévéque  se  trouvaient  Guillaume  et  Michel,  fils  de 
Pierre  de  Vennes,  donzel.  Le  premier  fut  pris  et  retenu  dans 
les  prisons  de  Lulry ,  d'où  il  sortit  à  la  suite  de  la  sentence 
impériale.  Les  deux  frères .  le  premier  pour  sa  rançon  et 
tous  les  deux  pour  les  dommages  causés  à  levèque,  lui  prê- 
tèrent hommage-lige  et  reconnurent  tenir  do  lui  en  fief  tout 
ce  qu'ils  possédaient  par  héritage  paternel  (février  1285)  3. 
L'année  suivante  l'évèriue  acheta  de  Conon ,  fils  du  chevalier 

a  * 

Rodolphe  de  Bulle,  les  prés  que  ce  dernier  possédait  en  Ba- 
tentein  et  la  montagne  de  Monlmoler  pour  le  prix  de  iO  sols; 
en  même  temps  Conon ,  qui  avait  jusqu'alors  tenu  ces  biens 

*  L'original  de  ces  trois  sentences  impériales  n'a  pas  été  retrouvé:  mais 
il  en  existe  une  copie  ancienne  aux  archives  cantonales  tic  Laos.iunc.  «Lin» 
un  cahier  contenant  «1 1  fle  rentes  autres  copies  et  portant  le  n°  3221  «les  li- 
tres du  bailliage  Je  Lausaune.  Briilel  a  donné  un  résumé  de  ces  actes  dans 
le  Conservateur  swsm^I  X,  p.  400  et  suiv.  ~  Un  mouvement  communal 
assez  si'iuhlahle  à  celui  de  Lausaune  se  manifesta  à  Genè;e.  â  la  niéuie. 
époque,  et  il  peut  senir  à  expliquer  celui  de  Lausaune,  sur  lequel  nous 
n'avons  que  les  quelques  pièc  es  que  nous  vouons  d'nualjser.  V.  Al  cm.  et 
Do. .  de  Genève,  Mil,  IOJ  et  suiv. 

a  T*c/u,tli.  Chron.,  I ,  lUi  el  196.  Stelller.  Chroo. ,  1 ,  20  et  21.  Nul- 
1er  .  I ,  Soi. 

*  HcjfMre  de>  lit T» ,  etc. ,  de  l'évikhé  de  Lausanne  ,  fol.  \xix. 
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de  lévêque  de  Lausanne,  se  reconnut,  en  son  nom  et  en  celui 
de  ses  héritiers,  comme  homme-fibre 4e  levêque,  auquel  il 
promit  fidélité  (octobre  1286)  «. 

*  La  tour  de  Vevev  et  lavouerie  de  cette  ville  faisaient 
partie  des  fiefs  du  comte  de  Genevois;  deux  vassaux  de  ce 
dernier,  Philippe  de  la  Tour  et  Rodolphe,  comte  de  Gruyère, 
vendirent  à  Pierre  de  Savoie,  le  premier  la  Tour  et  le  se- 
cond l  avouerie  susdite  (janv.  1251  et  1er  mai  1257)  *;  mais, 
parait-il,  sans  le  consentement  du  comte  de  Genevois  3.  Vingt 
ans  plus  lard,  Amédëe,  comte  de  Genevois,  céda  tous  ses 
droits  sur  ces  fiefs  à  Amédée,  comte  de  Savoie,  et  comme  le 
comte  de  Genevois  lui-même  les  tenait  de  l'évêque  de  Lau- 
sanne ,  il  s'engagea  à  indemniser  à  ce  sujet  l  évôque  Guil- 
laume de  Champvent,  le  lendemain  de  la  fête  de  St.  André 
(1er  décembre  1287)  *.  Le  même  jour  le  comte  de  Genevois 
prit  encore  un  engagement  semblable  envers  1  evêque ,  qui 
s'était  donné  comme  garant  de  la  paix ,  que  le  comte  avait 
conclue  avec  Amédée  de  Savoie ,  quelques  jours  aupara- 
vant 5. 

Amédée,  comte  de  Neuchâlel,  venait  de  mourir,  laissant 
pour  successeur  son  fils  Rodolphe  V,  communément  appelé 
Rollin,  qui  n'avait  que  sept  ans,  sous  la  tutelle  de  ses  deux 
oncles ,  Jean ,  prévôt  de  Neuchatel .  et  Richard ,  chanoine. 
Les  deux  tuteurs  se  rendirent  incontinent  avec  le  jeune  comte 
au  camp  du  roi,  devant  Berne.  Rollin  y  résigna  son  comté 
entre  les  mains  du  roi,  qui  en  fit  don  à  son  beau-frère  Jean 

*  negislrc  des  fiefs  ,  olc.  de  l'évtfclië  do  Lausanne ,  fol.  cxxv. 

*  iri,rslcnbiT£Lr.  Peler  der  Zweilc,  n°  2«)4  et  148  a. 
8  Iliid.  ,  u°  448  a ,  c  el  d. 

*  Li  lera  qnomodo  Aincdcui  cornes  Grben.  promisit  farere  reronipensa; 
tioueui  dno  Wilterrao  episcopo  de  lurri  Viviaci  et  auuîrïa  eiusdem  loci 
concessa  dno  Ainedeo,  coiniii  Sabandie,  propterea  qtiod  de  feudo  dni  cpw- 
copi  La  us  an.  esse  deiioscuulur.  Sut»  sjgillo  îlicli  dni  Anicdci,  rouiitis  lic- 
hen, in  crasliuo  beati  Andrée  apostoli ,  anuo  dui  iiiilU'Miuo  ccu  oclu^o- 
•ira.)  vu.  —  Kepert.  litter.  episc.  Laus.  a  i3Ui,  fol.  Iivij. 

Mbid.,  fol.  IJYj. 
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de  Chàlons,  le  13  septembre  1288  Celui-ci  le  remit  aussi- 
tôt au  jeune  comte  qui  reconnut  le  môme  mois,  devant  I  évo- 
que de  Lausanne,  l'avoir  reçu  et  en  avoir  prêté  hommage,  en 
exceptant  néanmoins  les  fiefs  qu'il  devait  tenir  de  l'évoque 

En  1290,  notre  prélat  reçut  en  gage  d'Agnès,  veuve  de 
Guillaume  de  Palaisicux,  le  château  de  Glérolles,  près  S.  Sa- 
phorin ,  pour  la  somme  de  460  liv.  Jean ,  vidamc  de  Mou- 
don  ,  reconnaît  que  I  evôque  les  a  payés  et  en  donne  quit- 
tance, le  4  mai  de  la  môme  année  ».  Plus  tard,  Agnès  et  ses 
enfants  renouvelèrent  cet  acquittement  et  reconnurent  avoir 
engagé  à  l'évoque,  pour  la  dite  somme,  le  château  de  Glé- 
rolles et  la  mairie  de  S.  Saphorin ,  avec  tous  ses  droits  et 
appartenances;  de  plus,  les  hommes  qu'ils  avaient  dans  la 
dite  paroisse  et  plusieurs  autres  biens,  promettant  de  lui  ga- 
rantir cette  obligation  et  de  lui  laisser  pour  la  garde  du  châ- 
teau huit  setiers  de  vin,  tous  les  ans,  aux  vendanges,  ainsi 
que  de  lui  restituer  les  dépenses  qu'il  aura  à  faire  pour  l'en- 
tretien du  château.  La  charte  fut  expédiée  le  3  février  1294 
(v.  s.  1293)  et  munie  des  sceaux  de  l'abbé  de  Ilautcrôt  et  de 
Girold  d'Oron,  doyen  de  Vevey  4.  L'évôque  ayant  accepté 
cette  obligation,  promit  de  rendre  tout  ce  qui  lui  avait  été 
engagé ,  dés  que  la  famille  de  Palaisieux  lui  aura  payé  la 
somme  avancée.  L'acte  est  du  mois  de  mars  de  la  môme 
année  6. 

Au  commencement  de  l'année  1291  nous  trouvons  Guil- 
laume de  Champvent  dans  la  suite  du  roi.  Il  souscrivit  à 
Baden,  le  23  février,  à  la  sentence  de  Rodolphe  sur  le  droit 
des  communes  a.  Celui-ci  avait  convoqué  une  assemblée  à 

i  Sololh.  Wochenbl.  1828.  p.  218.  Mutile.  Jlonum.  de  Nouch.  ,  »u 

CCXI  VIII. 

*  Mutile,  I.  c,  ii°  ce l.  Cfr.  Montmoll.  Mcm.  sur  le  comlé  do  Ncu- 
ch«!fl.  Il ,  131)  cl  guiv. 

3  Li-itzboiii£.  Collcctio  episcopalis  l.atisin.  rnsr. 

*  Ihid. 
»  ll.id. 

*  V  l'utz.  Mou.  (ierm.  Hbt  IV  ,  Km. 
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Francfort  ;  mais  son  gendre  le  pria  de  venir  à  Lausanne  et 
d'y  tenir  une  assemblée  avec  les  seigneurs  de  In  Bourgogne 
Rodolphe  suivit  cet  avis  et  tint  l'assemblée;  mais  tout  ne  s'y 
fit  pas  à  sa  volonté.  Le  comte  de  Savoie  lui  ayant  en  mémo 
temps  tendu  un  piège  *,  il  se  forma  à  Morat,  par  ordre  du 
roi ,  une  alliance  entre  les  évéques  de  Valence  et  de  Lau- 
sanne,  la  darne  de  Faucigny,  Aiuédée,  comte  de  Genevois, 
Aymard  de  Poitiers,  Humbcrt,  seigneur  de  Villars,  et  Hum- 
bert,  dauphin  du  Viennois,  qui  tous  s'engagèrent  par  serment 
à  se  prêter  main-forte  contre  tous  ceux  qui  mépriseraient  les 
ordres  du  roi ,  ou  qui  attenteraient  à  leurs  personnes  ou  à 
leurs  biens.  L'acte  en  fut  dressé  à  Morat  et  muni  du  sceau 
de  Rodolphe,  le  4  mai  1201  *.  Peu  après,  Rodolphe  se  rendit 
à  Strasbourg,  où  étant  tombé  malade,  il  alla  mourir,  le  16 
juillet,  à  Germersheim,  près  de  Spire. 

*  Les  circonstances  difficiles  dans  lesquelles  l'évoque  s'était 
trouvé  et  les  guerres  qu'il  eut  à  soutenir  pour  défendre  les 
droits  de  son  Eglise,  avaient  épuisé  ses  finances,  et  les  reve- 
nus ordinaires  de  l'évèché  ne  suffisaient  pas  aux  besoins  de 
l'administration.  Dans  cet  embarras,  Guillaume  de  Champ- 
vent  s'adressa  à  son  chapitre  et  lui  demanda  la  cession  des 
droits  de  patronage  ou  de  personnage  de  quelques  églises 
dont  la  collation  lui  appartenait  4.  Le  prévôt  Aymon  et  les 
chanoines  accueillirent  favorablement  la  demande  et  lui  ac- 
cordèrent les  droits  qu'ils  avaient  sur  les  églises  de  Ponta- 
rcuse  (Xcuchàtel),  Epcndcs  (Fribourg),  WufHens-le-cMteau, 
Morrens  (Fribourg),  Ressudens,  Colombier  (Neuchàtel),  Ecle- 

■ 

»  Annal,  r.oîmnr.  ad  an.  1201.  Ce  pendre  do  Rodolphe  était  Charles,  fils 
du  roi  de  Sirile  et  romle  de  Provence  cl  de  t'orcalqnicr,  «|ui  avait  cpou»c 
Clr  meure,  fille  de  Rodolphe. 

*Tschudi,\  c..  -10%.  Annal.  Colin,  ib 

*  Lrmbourg.  Collect.  episc.  Laos.  ime.  l' allumai  s.  UUl.  du  Dati;«hiné, 
11,55. 

4  Ce  sont  les  droit»  désigne»  niaiulcnanl  dan<  uolie  p.ij»  sous  le  uoiii  do 

finit  v. 
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pends  et  Donneloye.  L'évôquo  et  le  chapitre  statuèrent,  d'un 
commun  accord,  que  les  revenus  de  ces  droits  de  patronage 
seraient  unis,  à  l'avenir,  à  la  mense  épiscopale  (4  août 
1291) 

*  Il  parait  que  cette  concession  ne  fut  faite  que  sous  cer- 
taines réserves  ;  car  un  nouvel  arrangement  fut  conclu  entre 
les  parties  le  6  août  suivant.  L'éveque  rendit  au  chapitre  les 
droits  de  personnage  des  églises  énumérées  plus  haut  et  en 
reçut  en  échange  les  villages  et  les  églises  de  Riaz  et  d'AI- 
beuve,  ainsi  que  différents  autres  cens  et  renies  que  le  cha- 
pitre possédait  dans  la  Gruyère.  Mais  comme  ces  droits  de 
personnage  qui  s'élevaient  à  47  livres  5  sols ,  par  année , 
avaient  été  accordés  par  l  évôque  à  différentes  personnes , 
leur  vie  durant,  et  qu'ainsi  les  chanoines  ne  pouvaient  pas  les 
percevoir,  Guillaume  de  Champvent  leur  assigna  ces  47  li- 
vres sur  les  21  marcs  que  le  curé  de  Berne  lui  devait  an- 
nuellement, jusqu'à  ce  qu'ils  pussent  entrer  en  jouissance  des 
droits  de  patronage  2.  Deux  jours  plus  lard  (mercredi  8 
août)  le  chapitre  donna  ordre  à  son  maire  de  Hiaz  et  d'Al- 
beuve  de  reconnaître  à  l'avenir  l  évôque  Guillaume  comme 
son  seigneur  3. 

*  A  la  fin  de  ce  mois  (27  août) ,  l'évoque  fit  diverses  ac- 
quisitions de  Rodolphe  d'Ecublens,  donzel ,  Ois  du  chevalier 
Guillaume.  Ce  donzel  possédait  deux  fiefs  que  tenaient  de 
lui  le  chevalier  Barthélémy  de  Haltenberg  et  le  donzel  Guil- 
laume de  Torny.  Du  premier  dépendaient  l'avouerie  du  vil- 
lage de  Passelb  et  la  dime  du  territoire  de  Chevrilles ,  et  du 
second  la  dlme  de  Muralez ,  près  de  Villarsel-L'évôque.  Guil- 
laume de  Champvent  acheta  ces  deux  liefs,  avec  l'hommage 
que  devaient  Barthélémy  de  Hattenberg  et  Guillaume  de 
Torny,  pour  la  somme  de  10  livres  4. 

*  Àrrh.  cant.  à  Lausanne. 

'  Tiois  acles  |ia^cs  le  mc'ine  jour,  aiu  archive»  ranl.  h  Lausanne. 
>ltr|H'it.  lill.  episc.  Lau*.  a.  1301,  f.  vjxxix  .;/><>). 

*  lW';'isli«>  des  fk'l>,  de,  I.  cnij. 
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Un  différend  s'était  élevé  vers  ce  temps  entre  les  sei- 
gneurs de  Cossonay  et  de  Lasarraz  ;  ils  se  réconcilièrent  et 
firent  entre  eux  un  traité  d'alliance,  en  présence  de  Guillaume, 
cvèque  de  Lausanne,  au  mois  de  décembre  1292  >.  Celui- 
ci  ,  de  concert  avec  Jean  de  Châlons ,  fit  aussi  la  paix  entre 
Jean  d'Aarberg ,  sire  de  Valangin ,  Ulrich  et  Thierry  ses  frè- 
res d'une  part,  et  l'avoyer  et  Conseil  de  Fribourg,  d'autre 
part.  L'acte  est  du  23  avril  1293  2. 

Aniédée ,  comte  de  Savoie ,  avait  un  différend  avec  le 
comte  de  Genevois  et  avec  févéque  de  Genève,  au  sujet  des 
droits  du  vidomal  de  la  ville ,  et  déjà  on  en  était  venu  aux 
armes.  Cependant  la  paix  fut  conclue  à  Aix  en  Savoie  le  10 
décembre  1293,  par  l'entremise  de  l'évéque  de  Lausanne  et 
d  Aymon  du  Quart .  alors  prévôt  de  Lausanne  ,  grand  chan- 
tre de  l'église  de  Lyon ,  et  depuis  évèquo  de  Genève.  Dans 
ce  traité  il  est  dit,  entre  autres  choses,  que  l'évéque  de  Lau- 
sanne, Jean  de  Genève,  évèque  de  Die  et  de  Valence ,  et  d'au- 
tres promettaient  de  ne  point  servir  le  comte  de  Genevois  s'il 
contrevenait  au  traité 

*  Girard,  seigneur  de  Charmey ,  résolut  de  fonder  sur  ses 
terres  un  monastère  de  Chartreux  et  en  fit  la  proposition  à 
ces  religieux  qui  s'adressèrent  à  l'évéque  pour  lui  deman- 
der sa  protection  et  son  concours.  Guillaume  leur  permit  de 
construire  une  église  de  leur  ordre  dans  le  val  de  Charmey , 
au  lieu  dit  Javroz ,  qui  à  l'avenir  devait  s'appeler  vallée  de 
tous  les  Saints  (Valsainte).  Celte  permission  fut  donnée  en 
mai  1294  L'année  suivante,  au  mois  d'octobre,  le  sei- 
gneur de  Charmey  donna  l'acte  authentique  de  la  fondation, 
et  l'évéque  de  Lausanne  ratifia  toutes  les  donations  et  les 
clauses  qui  y  sont  contenues  s.  Le  19  mai  de  la  même  an- 

*  Mém.  et  Doc.  V.  62-05  el  1.  liv.  3we.  p.  185. 

*  Matile  Mon.  de  Neuch. ,  I ,  t\°  cclkviu. 
»  Mém.  el  Doc.  de  Genève,  VIII ,  2T2. 

*  Sololh.  Woch..  182»,  p.  389.  Mémorial,  II,  80. 

*  Mémorial,  II,  87. 


f>2  HISTOIHF.   DU  DIOCfcSP.  DE  LAl'SAX.NE. 

née,  l'évoque  accorda  40  jours  d'indulgence  à  ceux  qui  vien- 
draient en  aide  aux  religieux  de  Gollslalt  pour  la  construc- 
tion de  leur  couveut  ». 

*  En  1294,  I  evêque  acheta  de  Jordane,  veuve  de  Pierre 
de  Gruyère,  et  de  ses  fils  Guillaume,  Jean  et  Simon,  bour- 
geois de  Vevey,  la  moitié  de  la  dlme  de  Monlbovon  pour  le 
prix  de  22  livres.  Celle  dlme  était  levée  sur  les  terres  situées 
entre  IHongrin,  la  Tina,  Coliorct  et  le  pont  d'Allières,  et 
les  vendeurs  la  tenaient  du  chapitre  de  Lausanne ,  sous  le 
cens  annuel  de  deux  coupes  de  froment,  de  deux  coupes 
d'avoine  et  de  deux  coupes  de  rêves  3. 

En  1286,  Louis,  frère  d'Amédée  V,  comte  de  Savoie, 
avait  reçu  pour  apanage  la  baronic  de  Vaud  ,  qui  comprenait 
les  seigneuries,  villes  et  châteaux  de  Moudon  ,  Yverdun,  Ro- 
mont,  Lcsclées,  Rue,  Cudrcfin ,  In  chàlcau-fort  de  Chillon, 
etc. ,  à  la  réserve  des  fiefs  appartenant  aux  seigneurs  de 
Gruyère,  de  Chàlcl  et  de  Cossonay  a.  En  1295 ,  une  guerre 
éclata  entre  l'évoque  de  Lausanne  et  le  baron  Louis.  C'était 
une  véritable  guerre  d'indépendance ,  soutenue  par  févèque, 
de  concert  avec  la  noblesse  vaudoise ,  contre  la  maison  de 
Savoie.  L'ôveque  eut  pour  alliés  Humbcrt  de  Thoire  et  Vil— 
lars,  Jean ,  sire  de  Cossonay ,  Olhon  de  Grandson ,  Pierre  de 
Champvent,  Pierre,  co-seigneur  d'Estavayer,  Pierre,  sei- 
gneur de  Belmont ,  Jean ,  seigneur  de  Lasarraz ,  Jean  d'Ar- 
berg,  seigneur  de  Valangin,  Aymon,  fils  de  Guillaume,  sei- 
gneur de  Montagny  ,  Ilerman,  fils  d'Ulric  de  Crcssier,  donzel , 
plusieurs  vassaux  des  seigneurs  de  Thoire  et  Villars  et  de 
Cossonay,  et  le  chapitre  de  Lausanne.  On  vit  du  côté  du  ba- 
ron de  Vaud  son  neveu  Philippe  de  Savoie ,  le  comte  de 
Ncuchàtel,  le  sire  Guillaume  de  Gex,  le  sire  de  Montricher, 

i  Sololh.  Woch.,  1829.  f».  389.  Z  <■/  h  der%  11,  429. 
3  Arcb  rnnt.  à  Lausanne. 

«  Méra.  cl  Doc.  de  Genève,  VIII,  98-100  el  221-227. 
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le  comte  de  Cerlier ,  le  seigneur  de  Porta ,  les  Bernois  et  les 
Fribourgeois  ». 

*  Les  détails  de  la  guerre  ne  sont  pas  connus  ;  nous  n'en 
savons  que  ce  qui  se  trouve  dans  l'acte  relatif  à  la  trêve  dont 
nous  allons  parler.  On  y  voit  qu'on  fit  des  prisonniers  et 
qu'on  enleva  beaucoup  de  butin.  L  evêque  prononça  l'interdit 
contre  les  villes  de  Moudon ,  de  Romont ,  de  Fribourg  et  de 
Berne,  et  contre  tous  les  alliés  et  les  sujets  de  Louis  de  Sa- 
voie. Il  parait,  d'après  un  acte  de  1304,  dont  il  sera  ques- 
tion plus  lard ,  que  plusieurs  citoyens  de  Lausanne  embras- 
sèrent le  parti  de  la  Savoie  et  se  rendirent  auprès  de 
Louis.  Enfin ,  après  de  longues  hostilités ,  Amédée ,  comte 
de  Savoie,  parvint  à  faire  conclure  entre  les  parties  une 
trêve  qui  devait  durer  jusqu'au  dernier  jour  de  la  quinzaine 
après  la  féle  de  Saint-Michel  (13  octobre).  Les  conditions 
en  furent  réglées  au  château  de  Versoix  le  29  juin  1297 
Il  fut  convenu  que  si  l'un  des  contractants  contrevenait  à  la 
trêve,  il  devrait  se  soumettre  au  jugement  de  Richard  de 
Duyn,  seigneur  de  Vufflens,  et  de  Guillaume,  sénéchal  de 
Lausanne;  si  ces  derniers  sont  d'avis  différents,  la  chose  sera 
remise  au  sur-arbitrage  d'Amédée ,  comte  de  Savoie.  Mais 
dans  aucun  cas  une  contravention  à  la  trêve  ne  sera  une  rai- 
son de  la  rompre.  Les  hommes  et  les  animaux  pris  depuis  le 
dimanche  précédent,  ou  qui  seraient  pris  jusqu'au  lundi 
suivant,  devront  être  rendus  de  part  et  d'autre.  Chaque 
parjie  donna  des  cautions  qui  se  portèrent  garantes  de  l'exé- 
cution du  traité ,  et  reconnut  au  comte  de  Savoie  le  droit  de 
les  contraindre  à  l'observer  fidèlement.  Enfin ,  si  des  diffi- 
cultés surgissent  sur  les  articles  précédents,  ou  si  d'autres 
points  restent  à  déterminer ,  c'est  encore  au  comte  de  Savoie 

1  Mém.  el  Doc.  Y.  67.  Monlmoll.  Mémoires  sur  le  comté  de  Ncucb. ,  H, 
141.  Zei  rlecler.  Urk.  II ,  4i8. 

*Z*erleiler.  L'rkuodeo ,  II,  it$.  Report,  litler  opisc.  Laos.  A.  1394, 
f.  hrj. 
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qu'il  appartiendra  de  décider  les  différends  et  de  faire  de 
nouveaux  articles. 

*  Peu  de  jours  après,  le  comte  compléta  en  effet  le  traité 
en  y  ajoutant  de  nouveaux  articles.  L  évêque  devait  suspen- 
dre jusqu'à  l'expiration  de  la  trêve  les  sentences  d'interdit 
prononcées  contre  les  villes  de  Moudon .  do  Romont,  de 
Fribourg  et  de  Berne,  ainsi  que  contre  les  auxiliaires  de 
Louis  de  Savoie.  On  devait  aussi  rendre  les  hommes  et  les 
animaux  pris  du  côté  de  Genève,  au-dessous  de  la  cluse  de 
Gex ,  depuis  le  dimanche  avant  la  fête  des  apôtres  saint 
Pierre  et  saint  Paul  jusqu'au  lundi  après  celle  féle.  Celte  se- 
conde prononciation  fut  faite  à  (ïenève ,  dans  l'église  des  Frè- 
res-Mineurs le  lundi  1er  juillet  121)7  Le  21  septembre,  il 
fut  décidé  que  la  trêve  serait  prolongée  *,  mais  il  n'est  pas 
dit  pour  combien  de  temps. 

*  Pendant  la  durée  de  la  trêve,  le  baron  de  Vaud  écrivit 
au  chapitre  de  Lausanne  pour  lui  proposer  une  conférence  à 
l'effet  de  régler  les  indemnités  ducs  pour  les  dommages 
causés  pendant  la  guerre.  Le  chapitre  répondit  qu'il  désirait 
avant  tout  la  paix  et  qu'il  ne  lui  ferait  pas  la  guerre ,  quoi- 
que les  biens  de  leur  Eglise  eussent  beaucoup  souffert  des 
dévastations  et  des  incendies;  il  acceptait  avec  reconnais- 
sance la  conférence  qui  lui  était  offerte,  dans  lcspoir  que 
les  dommages  que  le  baron  leur  avait  causés  seraient  convena- 
blement réparés  3. 

*  Il  parait  qu'une  première  paix  se  fit  entre  les  deux  par- 
ties pendant  la  durée  de  la  trêve,  puisque  le  25  novembre 

1  Cariulaire  du  baron  d'Ksiavavcr,  t.  I,  msc.  Reprrt  litlcr.  rpisc.  Loim., 
an.  1394,  f.  Kïj. 

5  Prorogalio  Ircugnrum  farlarura  super  dUronlii*  veilonlil»u<  inter  dnum 
Willcrmum  epi<rnpijm  ,  Uttinhcrliiin  dnuin  rin  Villars  cl  dnum  de  Cn«*o- 
nay  ex  vna  parle  et  dnum  Ludovicum  <!«•  Sabaudia  dnum  Vaudi  ex  allcra. 
An.  dni  mille«imo  »:c°  nonagetsimo  vu .  indtclioue  x  ,  xxi  oclebrl*.  ile- 
pcrl.  cil. ,  f  Ixiij. 

3  Livre  des  nbergcmenSs  et  rcromiai.«*nnrrs  en  faveur  du  chapitra  de 
Lausanne,  f.  viijxxinj.  Arch.  rant.  à  Lausanne. 
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de  la  môme  année ,  Louis  de  Savoie  promit  de  payer  2400 
livres  à  l'évèque  et  à  ses  auxiliaires  1  ;  mais  elle  ne  termina 
pas  les  difficultés.  Le  12  avril  1298,  Amédée,  comte  de  Sa- 
voie, donna  un  mandat  par  lequel  il  ordonnait  au  baron 
Louis  de  réparer  les  torts  qu'il  avait  faits  à  l'évèque  de  Lau- 
sanne, à  ses  terres  et  à  ses  hommes  3.  En  conséquence  de  cet 
ordre,  un  compromis  eut  lieu  quinze  jours  après  (27  avril) 
entre  Louis  de  Savoie,  l'évèque  de  Lausanne  et  ses  deux 
principaux  alliés,  Humbert,  seigneur  de  Thoire  et  Villars, 
et  le  seigneur  de  Gossonay  a.  La  teneur  de  ce  compromis 
n'est  pas  connue  ;  majs  il  est  probable  qu'il  consista  à  remet- 
tre la  décision  des  différends  à  Jean  de  Châlons ,  seigneur 
dArlay,  que  nous  voyons  agir  depuis  lors  comme  arbitre 
entre  le  baron  et  l'évèque. 

*  Le  5  mai ,  un  accord  fut  conclu  entre  Louis  de  Savoie 
d  une  part,  et  l'évèque  de  Lausanne  et  les  seigneurs  de  Vil- 
lars et  de  Cossonay  de  l'autre,  au  sujet  des  châteaux  de 
Morges,  de  Mont  et  du  village  de  Marchissy.  Comme  l'acte 
fut  scellé  par  Jean  de  Châlons  et  Girard ,  seigneur  d'Erguel , 
il  est  probable  qu'ils  furent  les  médiateurs  de  cet  accord  4. 

<  Lillera  debili  duorum  millium  line  librarum  promissis  solui  per  dnum 
Lutlovtruiu  de  Sabaudia  dno  Willermo  episcopo  et  suis  coadiuloribus.  Apud 
Sanclmn  Supplit  ium  (Sulpicium)  snb  sigillo  dni  Ludoaici  die  lune  post  fes- 
lum  Saurli  Clcraenlis  an.  dul  lice,  nonagesiino  vu.  Rcp.  lîtl.  «pis.  Laos, 
an.  1394.  f.  Ixiiij. 

*  Lillera  roandati  facli  a  dno  Amedeo  ,  comité  Sabaudie,  quod  eroenda- 
lexil  (ur)  îniuric  fade  dno  episcopo  Lausan  terris  uel  hoininibiis  einsdom 
per  dnura  Lndouicum  de  Sabaudia.  Sut»  sigillo  dioli  dni  comitis  diesabbati 
posl  feslura  Pasche.  An.  dni  millesimo  ce  lxx\i\iij.  —  Ibid. ,  f.  hj. 

a  Litlera  compromissî  super  disrordiis  vertentibus  inter  dnum  G.  epis- 
copuro  et  dnum  Ludouicum  de  Sabaudia,  llumbertum  dnum  de  Tborry 
et  dnum  de  Cossonay.  Sub  sigilli*  dnorum  episcopi  Laus.  capituli  eiu*dem 
locl,  Ludouici  de  Sabaudia  dni  Waudi ,  Humberli  dni  de  Tbory  et  de  Vil- 
lar ,  et  Jo.  dni  de  Cossonay,  die  dominica  ante  fostura  SS.  Pbilippi  cl  Ja- 
cobi ,  an.  dni  millesimo  ce  nonagesirao  octauo  Ibid. ,  f.  Ixiij. 

*  Lillera  concordîe  facle  inter  dnum  Ludouicum  dnum  Waudi  et  dnura 
Guillcrmum  episcopura  et  dnum  de  Villars  et  dnura  de  Cossonay  super 
et  de  raslro  Morgie,  caslro  de  Mont  et  villa  de  Maisisee.  Sub  saillis  dni 
Johannis  de  Cbâloos,  dui  de  Arguel ,  an.  dni  millesimo  ce.  uouagesirao 
octauo  ,  die  v  raeasis  maii.  —  Ibid. ,  f.  Ixiiij. 

5 


Digitized  by  Google 


G  fi  HISTOIRE  DU  DIOCESE  DE  LAUSANNE. 

*  Jean  de  Chalons ,  choisi  comme  arbitre  par  le  baron  et 
révoque  et  leurs  adhérents,  remit  ses  pouvoirs  à  Guillaume, 
abbé  de  Balernc  (diocèse  de  Besançon),  et  à  Girard,  seigneur 
d'Erguel,  qui  prononcèrent  leur  décision,  au  nom  de  Jean  de 
Chàlons,  le  vendredi  après  la  fêle  de  saint  Mathieu,  apôtre, 
(26  septembre),  en  l'année  1298.  Malheureusement  le  texte 
do  ce  traité  de  paix  n'a  pas  été  retrouvé,  et  par  ce  qui  nous 
en  reste  nous  savons  seulement  que  Louis  de  Savoie  fut  con- 
damné à  payer  à  l'évôque  In  somme  de  1300  livres  lausan- 
naises,  pour  laquelle  il  dut  donner  des  cautions  ».  Ce  furent 
Raoul  de  Neuchâlcl,  Pierre  de  Blonay,  Jean  de  Mont,  Raoul 
de  Montricher,  Guillaume  de  Chatonnaye,  Jean,  vidamc  de 
Moudon,  Pierre  de  Pont,  Guillaume  de  Ccrbenes(?),  Pierre  le 
Roux  de  Villens  et  Thorenc  de  Gruyère  ».  De  leur  côlé,  l'évô- 
que et  le  chapitre  de  Lausanne  renoncèrent  à  toutes  leurs 
prétentions  sur  le  château  de  Morgcs    Enfin,  le  traité  ainsi 

•  Contractas  super  pace  facienda  iolcr  dnum  Willermoro  epUcopntn  , 
dnum  de  Villars  eî  de  Tborry ,  Johannein  diuiro  de  Cossonay  ex  vna  parle 
et  dnum  Lndooicnui  de  Sabaudia.  Sub  sigilli»  dnorum  Guillcrroi  abbatis  de 
Bnlerna  et  dni  Girardi  dni  de  Arguel,  die  >  eue  ris  posl  festum  sancli  Ma* 
thie  (Malbei)  apostoli ,  an.  dni  milleMino  ce  Ixxxxviij.  —  Ibid. ,  f.  Ixiij. 

Litière  quomodo  abbas  de  Balerne  et  dnus  Girardus  dnus  de  Arguel  ex 
parle  dni  Joannis  de  Challon,  dni  d'Arlay,  roi  dno  Joliannî  data  Tuerai  po- 
testas  per  dnum  Willermum  episcopnm  ,  dnum  II.  de  Villars,  dnum  de 
Cossonay  et  quosdam  alios  pronunciandi  conrordiara  inlcr  predirtos  dnos 
et  dnum  Ludouirtim  de  Sabaudia  dnum  Waudi.  Que  liltere  sont  ses  con- 
tinentes cftcclum  qoalitcr  dirlus  dnus  abbas  de  Balerna  et  dnus  Girardus 
dnus  de  Arguel  mandabanl  nonnullis  in  diclis  lit leris  conlcnlis  qui  se 
obligauerant  in  manibus  dicli  dni  Jobannis  de  Cbâlons  de  soluendo  mille 
terceulum  iibras  bonoruro  Lausan.  dicto  dno  episcopo  racioue  pacis  et  con- 
cordie  facte  per  dicluin  dnum  Jnhannem  de  Chàlon  inter  dicios  dnum 
episcopum  et  Ludouicum  de  Sabaudia  quatenus  ipsi  solonnl  cl  respondeant 
ipsi  dno  episcopo  de  dicla  quautilale  pecunie  et  quod  (ideiusaiones  per 
ipsos  pro  dicto  dno  Ludouico  facle  in  manibus  ipsius  dni  Jobannis  de 
f.balon  remillit  dicto  dno  episcopo.  Sub  sigillis  diclorum  dnorum  abbatis 
et  Girardi.  an.  dni  m.  ce  nonagesimo  viij,  die  vencris  post  feslura  b.Matbei 
apostoli.  —  Ibid.,  f.  Ixiij. 

s  Guichenon  ,  Histoire  de  Savoie,  III .  220. 

8  Litlera  quomodo  Witlermus  episcopus  et  capilulum  quitlauerunt  qnic- 
quid  babebant  in  caslro  de  Morgia.  Sub  sigillis  dnorum  Altcrippe  et  Gi- 
rardi dui  de  Arguel.  die  veneris ,  etc. ,  ut  supra.  —  Repert.  cil. ,  f.  xlj. 
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ronclu  fut  solennellement  publié  à  Ouchi  le  26  décembre 
suivant  ». 

Ce  traité  ne  mit  pas  fin  à  toutes  les  difficultés  ;  il  en  res- 
tait encore  plusieurs.  Le  baron  deVaud,  Louis  de  Savoie, 
avait  reçu  de  l'empereur  Rodolphe,  en  1286,  le  droit  de 
ballre  monnaie  dans  ses  propres  Etats  a;  il  en  avait  fait  frap- 
per sur  la  frontière  du  diocèse  de  Lausanne,  dans  lequel  il 
la  faisait  circuler  aux  dépens  de  levéque.  Informé  de  ce  fait, 
Albert ,  roi  dos  Romains ,  adressa  une  lettre  à  Louis  de  Sa- 
voie pour  lui  intimer  la  défense  de  continuer  d'agir  ainsi , 
jusqu'à  ce  qu'il  eut  prouvé  qu'il  avait  le  droit  de  le  faire.  La 
lettre  est  datée  de  Baden  le  8  avril  1299  a. 

La  veille,  il  avait  expédié  du  môme  lieu  un  diplôme 
adressé  à  Olhon,  comte  de  Strasberg,  en  faveur  de  Guil- 
laume, évêque  de  Lausanne.  Après  avoir  fait  l'éloge  de  la 
fidélité  du  prélat  envers  l'empire,  il  ordonna  au  comte  de  le 
proléger,  ainsi  que  ses  biens  et  ses  sujets,  contre  tous  ses 
ennemis,  de  quelque  condition  qu'ils  fussent,  et  de  le  main- 
tenir dans  ses  droits  sur  les  Joux-Noires,  le  Jorat,  la  mon- 
naie, les  marchés,  les  cours  d'eau ,  les  routes,  les  foires  et 
surtout  dans  les  droits  régaliens  et  la  juridiction  de  la  cité 
de  Lausanne ,  qu'il  avait  reconnu  tenir  en  fief  de  l'empire  et 
dont  il  avait  été  investi  par  autorité  royale  4. 

*  Le  seigneur  Jean  de  Cossonay  fut  un  des  alliés  les  plus 
fidèles  de  l'évéque  de  Lausanne,  pendant  la  guerre  contre  le 
baron  de  Vaud.  Il  possédait  alors  en  franc  alleu  le  château 

1  Littcra  concordie  faclc  inler  dntira  Willermnm  cpîscopnm  ,  Hutobf  r- 
tom  dnora  de  Villars ,  dnura  de  Cossooay  cl  Perrelum  de  Prangins  acduum 
l.odouicum  de  Sabaudia.  Que  concordiler  sunt  pronuncia(a  nomme  dut  Jo- 
hann is  de  Chalons ,  elc.  Dalam  in  (nrri  de  Ochie  (die  mercuri)  post  feslum 
«ancli  démentis  an.  dni  millesimo  ce  nonagcjiino  oclauo.  —  Ibid.,  Toi. 
Ixiiij.  Guichenon  ,  I.  c. 

«  Cibrarioi  Sloria  di  Sav. ,  Il ,  187. 

a  Gerbert,  De  Rodolpbo  Soevîco,  p.  138.  Mém.  el  Doc.  rom.,  VII,  75. 
Zapf,  Monum.  anec,  I,  189. 
«Mém.  el  Doc,  VII,  74. 
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de  Berchier,  avec  ses  dépendances.  Par  acte  passé  à  l'Isle  le 
30  octobre  1299,  il  vendit  à  l'évôque  le  domaine  direct  de  ce 
château  pour  la  somme  de  500  livres  lausannaises,  et  le  re- 
prit ensuite  en  fief  du  môme  évêque.  En  conséquence,  le 
môme  jour  il  reconnut  tenir  de  lui  en  fief  le  dit  château, 
avec  sa  châtellenie,  les  dîmes  de  Thierrens  et  de  Pallie,  et 
plusieurs  fiefs  que  diverses  personnes  tenaient  de  lui-même. 
En  promettant  fidélité  à  1  évèquc ,  il  réserva  celle  qu'il  de- 
vait au  comte  de  Savoie  Le  28  janvier  1300,  le  seigneur 
de  Cossonay  reconnut  avoir  reçu  de  l'évôque  les  500  livres 
qui  lui  étaient  dues  ». 

*  Au  commencement  de  l'année  1300,  l'évôque  et  les  sei- 
gneurs du  pays  de  Vaud  renouvelèrent  les  conventions  et  les 
alliances  qui  les  avaient  unis  jusqu'alors.  Ces  seigneurs 
étaient  :  Aymon,  comte  de  Genevois,  Humberl,  seigneur  de 
Thoyre  et  de  Villars ,  Gauthier  de  Montfaucon ,  seigneur  de 
Vuillafans,  Jean,  seigneur  de  Cossonay,  Pierre ,  co-seigneur 
dEstavayer,  messire  Othon  de  Grandson,  messire  Pierre  de 
Belmont,  et  le  seigneur  de  Champvent s. 

*  Enfin ,  un  traité  de  paix  définitif  fut  conclu  entre  l'évê- 
que  et  les  seigneurs  ci-dessus  d'un  côté,  et  Louis  de  Savoie, 

»  Registre  des  fiefs  et  hommages  uobles  de  l'évéché  de  Lausanne,  fol. 
xxxvij. 

*  Hepert.  lillcr.  episc.  Laus. ,  fol.  iiij. 

9  Conucnriones  inlor  dnum  episcopum  cl  comiletn  Gcben.  ac  mtiltos 
alfos  barones.  Sub  sigillis  dnorum  ppiscopi .  Amedei  comitis  Gcben.  Huin- 
berti  dni  de  Thoyri  cl  do  Villars,  Walteri  de  Montefalconis  dni  de  Wiilati- 
fens,  dni  Jobannis  de  Cossonay,  Pétri  condoi  de  Slatiay ,  dni  Offoms  do 
Grandissono,  dni  Pétri  de  Bellomonle,  dni  Stcpbani  de  Bal  mis  mililis  pro 
dno  deCbaouens,  ullima  die  mensis  januarii ,  an.  dni  miltesimo  ccc.  — 
Report,  cil. ,  fol.  Uvj. 

Liltera  confederacionum  inler  dnnm  episcopum  et  dnos  temporales  de 
Waudo.  Sub  sigillis  dictorum  dnorum  episcopi  Lausan.,  etc.,  ut  supra. 
Die  vllima  februari  anno  dni  millesitno  ccc.  —  Ibid  ,  f.  Ivj. 

D'après  le  style  de  l'évéché  de  Lausanue ,  ces  deux  actes  antérieurs  an 
25  mars  devraient  élre  rapportés  à  Tannée  1301.  Mais  comme  le  stylo  de 
la  nativité  était  aussi  quelquefois  en  usage  dan»  le  diocèse  et  qu'il  est  pro- 
bable que  cette  alliance  eut  lieu  avant  la  prononciation  d'Araédée  de  Sa- 
voie, dont  il  va  être  question,  nous  avons  cru  devoir  les  placer  en  1300. 


Digitized  by  Google 


GUILLAUME  DE  CHAMPVLXT. 


seigneur  de  Vaud,  de  l'autre;  il  était  dù  à  la  médiation  d'A- 
rnédée,  comte  de  Savoie.  Voici  les  principaux  articles  rela- 
tifs à  l'évêque  :  Les  offenses  commises  par  les  parties  depuis 
la  trêve  de  1297  seront  terminées  par  des  juges  parti- 
culiers; comme  l'évêque  prétendait  que  le  fief  du  sire  de 
Prangins  au  Vuilly  relevait  de  lui,  le  comte  déclara  que  si 
l'évêque  pouvait  le  prouver,  lui-même  lui  préférait  recon- 
naissance pour  ce  fief,  qu'il  a  sousinféodé  au  baron  Louis, 
comme  pour  l'autre  qu'il  tient  de  l'évêché.  Quant  à  l'usage 
des  Joux  (du  Jorat),  il  sera  rétabli  comme  au  temps  du 
comte  Philippe.  Les  citoyens  qui  ont  quitté  Lausanne,  à  sa- 
voir :  Girard  du  Marché ,  son  fils  Jean ,  Guillaume  de  Ché- 
seaax,  dit  Assenti,  Jean  de  Chablieet  Perronet,  fils  de  Roi  des 
Clées,  s'ils  ne  peuvent  faire  un  accord  avec  l'évêque,  pour- 
ront demeurer  sur  les  terres  de  Louis  de  Savoie ,  à  condi- 
tion qu'ils  n'entreprennent  rien  contre  le  premier,  et  s'ils 
cherchent  à  lui  nuire ,  le  seigneur  de  Vaud  ne  leur  donnera 
asile  ni  dans  ses  châteaux,  ni  dans  ses  villes.  Louis  de  Savoie 
payera  à  l'évêque  ce  qu'il  lui  doit,  et  s'il  ne  le  fait  pas,  l'é- 
vêque pourra  lui  saisir  des  gages  ou  à  ses  cautions.  Tout  ce 
qui  a  élé  enlevé  de  part  et  d'autre  sera  rendu  réciproque- 
ment. Le  traité,  scellé  par  le  comte  de  Savoie,  fut  stipulé 
dans  la  tour  d'Ouchy ,  le  mardi  après  la  fête  des  apôtres  St. 
Pierre  et  St.  Paul  (  5  juillet) ,  Tan  1300  ». 

Le  môme  jour,  à  St.  Sulpice,  Louis  de  Savoie  vendit  à  l'é- 
vêque, pour  la  somme  de  600  livres  lausannaises,  le  village 
de  Forel,  près  de  Savigny,  tous  les  droits  qu'il  tenait  des 
frères  Gauthier  et  Pierre  de  Palaisieux  sur  la  forêt  du  Jorat , 
située  au  midi  du  chemin  qui  conduit  de  Lausanne  â  Mou- 
don  ,  en  passant  par  l'hôpital  du  Jorat,  ainsi  que  ceux  qu'il 
pouvait  avoir  dans  la  paroisse  de  St.  Saphorin  et  dans  la 
Vaux  de  Lulry.  Il  mit  pour  condition  à  celte  vente  que  lé- 

»  Jlém.  <M  Doc.  kiiii.  ,  T.  V ,  1r*  |»arlie  ,  p.  233. 
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vêque  ne  pourrait  construire  aucune  maison  fortifiée  dans 
tout  le  territoire  vendu ,  au-delà  du  ruisseau  dit  Grenet  1 , 
vers  Hue  et  Moudon 

*  Après  avoir  ainsi  réglé  les  affaires  de  son  Eglise,  Guil- 
laume de  Champvent  voulut  aussi  mettre  ordre  aux  siennes 
propres.  Le  20  mars  1301  *,  il  fit  son  testament  :  i)  choisit 
sa  sépulture  dans  son  église  cathédrale  ,-où  il  voulut  que  se3 
exécuteurs  testamentaires  fondassent  un  anniversaire  pour 
le  repos  de  son  àme  ;  ces  derniers  étaient  Aymon  du  Quart , 
prévôt  de  Lausanne,  Othon  de  Champvent,  son  frère,  Jean, 
seigneur  de  Cossonay ,  son  neveu  ,  Guillaume ,  sénéchal  de 
Lausanne,  Jean  de  Dugny,  son  officiai,  et  Jean  d'Avenches, 
son  officier  domestique. 

Il  nous  reste  à  parler  de  l'époque  de  la  mort  de  Guillaume. 
Ruchal  la  place  en  1300  et  l'auteur  de  la  Lausanna  chris- 
tiana  la  fixe  au  20  mai  1301  *.  Nous  croyons  qu'il  est  mort 
vers  le  20  mai  de  l'année  1302,  et  voici  nos  raisons  :  Le  20 
mars  1302,  l'abbé  de  Frienisberg  vidima  une  charte  de  l'é- 
vèque  Guillaume  * ,  et  en  parlant  de  lui  il  n'ajoute  pas  les  mots 
bonœ  memoriœ,  comme  il  était  d'usage  lorsque  la  personne 
dont  on  parlait  était  déjà  morte.  De  là  nous  pouvons  con- 
clure que  Guillaume  vivait  encore  le  20  mars  1302.  D'un  au- 
tre côté,  il  existe  en  faveur  du  successeur  de  Guillaume  un 
diplôme  d'Albert  7,  roi  d'Allemagne,  daté  du  28  décembre 
1302,  d'où  il  résulte  que  Guillaume  ne  vivait  plus  à  cette 
date.  Comme  d'ailleurs  l'anniversaire  de  notre  évôque  se  fai- 

*  Ruisseau  qui  se  jolie  dans  la  Broyé  ,  au-dessous  d'Oron. 

9  Mém.  et  Doc.  roui.,  VII,  78.  Registre  de»  fiefe  et  hommage*  nobles  do 
l'ëvéché  de  Lausanne,  f.  clxxxwj. 

a  Lundi  après  le  dimanche  Juiiicn  ,  1300  (v.  st.).  .Vieil,  cuul.  à  Lau- 
sanne; invenl.  atialyl.  verd. 

*  Abrégé  ,  elc. ,  p.  60. 

5  Laus.  cbr.  h.  a.  ,  n°  8. 

*  Neugnrt,  Cod.  dipl. ,  II ,  356. 

*  Méro.  et  Doc. ,  VII,  81. 
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sait  à  Lausanne  le  20  mai ,  il  est  probable  que  c'était  le  jour 
de  sa  mort 

La  chronique  de  Moudon  dit  que  I  evêque  Guillaume  a  fait 
beaucoup  de  bien  à  son  Eglise  et  qu'il  a  été  très-bon  les 
constitutions  synodales  de  Mgr.  de  Strambino  et  l'auteur  de 
YEpocha  lui  donnent  le  titre  de  saint  3,  et  le  décanat  que  for- 
maient autrefois  les  quatre  paroisses  du  diocèse ,  situées  en 
Franche-Comté,  l'avait  choisi  pour  patron  4.  Cependant  il 
n'a  jamais  été  canonisé,  et  jamais  on  n'a  exposé  ses  reliques, 
car  on  ignore  le  lieu  précis  de  sa  sépulture  ;  jamais  non  plus 
on  n'en  a  fait  dans  le  diocèse  l'office  ou  la  mémoire.  L'auteur 
de  la  Lausanna  christiana,  comme  celui  de  la  Lausanna  sa- 
cra  »,  croient  pouvoir  lui  donner  le  titre  de  bienheureux. 
Quant  à  nous,  nous  en  laissons  la  décision  à  l'Eglise,  à  qui 
seule  il  appartient  de  statuer  dans  ces  matières. 

1  Laits,  chr. ,  I.  c. 

J  C.hroQ.  Meld.,  I.  c. ,  p  358. 

3  Conslit.  syiiod. ,  p.  157.  Epoch.  ,  p.  41. 

*  Cuiisttt .  «ynod.  cil.,  p.  182. 

3  Lau».  chr.,  «*  9,  Clr.  Murer,  Hoir,  taira  ,  p.  171. 
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GIRARD  DE  VUIPPENS. 

1302—1310. 


Est  tibi  de  rébus  niaiima  cura  

Ovid.*  Trist.,  L.  III,  v.  11. 


Girard  était  fils  dUlric,  seigneur  de  Vuippens,  et  d'Agnès 
de  Grandson  Son  père  avait  été  marié  en  premières  noces 
avec  Itta ,  dont  le  nom  de  famille  n'est  pas  connu,  mais  qui 
appartenait  peut-être  à  la  maison  de  Ncuchàtel ,  puisque 
Girard  donne  le  nom  d'oncle  à  Hartmann  de  Neuchàtel-Ni- 
dau,  prévôt  de  Soleure  *.  La  maison  de  Vuippens  était  assez 
puissante  à  cette  époque  par  les  grandes  possessions  qu'elle 
avait  dans  les  environs  de  Dulle ,  où  se  trouvait  le  siège  de 
cette  noble  famille.  La  promotion  de  Girard  à  l  évéchô  de 
Lausanne  et  plus  tard  à  celui  de  Bùle,  contribua  à  la  rendre 
plus  puissante  encore.  Avant  son  épiscopat,  Girard  avait  été 
archidiacre  de  Richemond ,  en  Angleterre  3.  Il  parait  avec 
ce  titre  parmi  les  commissaires  chargés  par  Edouard  Ier ,  roi 
d'Angleterre ,  de  conclure  un  traité  de  paix  avec  le  roi  de 
France,  en  1299  *. 

1  V.  la  notice  sur  cet  évéque  par  M.  Dey  ,  dans  le  Mémorial ,  1,  217 
el  suivant. 

*  Peut-être  à  la  manière  de  Bretagne.  Solol.,  Woeh.  182*  .  p.  515. 

*  Archives  d'Uuiuiiimonl. 

*  trurstemberwr ,  Peter  der  Zwcilc,  IV,  n°  911  el  912. 
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*  On  ne  connaît  pas  la  date  exacte  de  l'élection  de  Girard 
de  Vuippens,  comme  évèque  de  Lausanne.  Il  parait  pour  la 
première  fois  en  celle  qualité  dans  un  acte  du  3  août  1302 , 
contenant  un  accord  entre  lui  et  Guillaume ,  sénéchal  de 
Pullie  Vers  la  fin  de  cette  année ,  Girard  se  rendit  auprès 
de  l'empereur  Albert  pour  lui  demander  l'investiture  des 
droits  régaliens  et  lui  prêter  hommage.  L'empereur  accéda 
à  sa  demande  et,  par  un  diplôme  daté  de  Rheinfelden ,  le  5 
des  calendes  de  janvier  (28  décembre)  de  l'année  1302,  il 
déclara  qu'il  lui  avait  accordé  les  fiefs  régaliens  attachés  à 
sa  principauté  épiscopale  et  qu'il  le  mettait  en  possession 
de  l'administration  temporelle  de  cette  principauté  a. 

Il  parait  cependant  que  Girard  avait  un  compétiteur  à  l'é- 
piscopat  et  au  siège  de  Lausanne.  Dans  un  acte  authentique, 
conservé  aux  archives  de  la  cure  de  Vauruz  ,  en  l'année 
1303,  Louis  de  Savoie,  baron  de  Vaud,  dote  l'église  de  ce 
lieu  et  déclare  le  faire  après  en  avoir  délibéré  avec  Rév. 
Père  en  Dieu,  Jean,  par  la  grâce  de  Dieu,  évèque  de  Lau- 
sanne 3. 

*  Ce  môme  évôque  paraît  en  1300,  sous  le  nom  de  Jean  de 
Capelnos;  cette  année  il  consacra  le  grand  autel  de  l'église 
de  la  Maigrauge,  à  Fribourg  ■».  Le  12  avril  1301  ,  Willetus  du 
Clos  et  les  héritiers  de  Raymond  Dierna  reconnurent  devoir 
à  l'évêque  Jean ,  le  premier  deux  coupes  et  le  second  six 
coupes  de  vin  *.  En  novembre  1304,  Guillaume  Chorrie  re- 
connut devoir  également  à  1  évèque  Jean  un  cens  de  douze 
deniers  pour  un  pré  situé  à  Puidoux  «.  Enfin ,  nous  retrou- 
vons encore  ce  môme  évôque  exerçant  ses  fonctions  à  Lau- 

»  Roperl.        episc.  haut.  ,  fol.  cij. 

*  Stem,  cl  Doc.  rom. ,  VII,  81. 
«  .Mémorial,  ! ,  227. 

4  Ila.'ttiy.  Chronique  fribnurgeoise ,  p.  215,  cl  Lau^,  Grtuidris»,  elc.  , 
p.  972. 

*  Kcpcrl.  lill.  episc.  I.aus.  ,  fol  exij. 

*  Ibid.  ,  fol.  vxxjijj. 
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sanne  môme,  £n  130G.  Noble  Richard  de  Pré,  chevalier, 
fonda  dans  la  chapelle  de  Rue  une  chapellenie ,  soit  autel , 
en  l'honneur  de  saint  Nicolas ,  avec  une  dotation  de  10  livres 
de  revenu  annuel  pour  l'entretien  d'un  chapelain.  Par  acte 
public,  donné  à  Lausanne  le  8  octobre  1306,  l'évêque  Jean 
confirma  cette  fondation  et  régla  les  droits  et  les  devoirs  du 
chapelain 

L'acte  de  1303  prouve  que  l'évôquc  Jean  était  reconnu  par 
Louis  de  Savoie,  baron  de  Vaud.  C'était  Louis  II  qui  avait 
succédé  en  1302  à  son  père  Louis  1er.  Celui-ci,  comme  nous 
l'avons  vu,  avait  eu  des  hostilités  avec  Guillaume  de  Champ- 
vent  et  le  chapitre  de  Lausanne,  et  depuis  long-temps  la 
maison  de  Savoie  faisait  des  tentatives  pour  mettre  sur  le 
siège  de  Lausanne  des  membres  de  sa  famille,  ou  du  moins 
ses  créatures.  Le  roi  Albert  Ier,  déjà  la  première  année  de 
son  règne,  avait  pris  la  défense  de  Guillaume  de  Charapvent 
et  s'était  opposé  à  certaines  prétentions  de  Louis  de  Savoie 
c'est  ce  qui  nous  porte  à  croire  que  le  seigneur  de  Vaud, 
qui  avait  un  parti  à  Lausanne  et  probablement  môme  au  sein 
du  chapitre ,  était  parvenu  à  faire  élire  par  une  partie  des 
capitulaires  un  sujet  de  son  choix  ,  dans  la  ferme  espérance 
qu'il  pourrait  le  faire  confirmer  par  le  pape  Boniface  VIII , 
qui  depuis  1299  avait  refusé  de  reconnaître  l'élection  du  roi 
Albert  1er,  et  ne  l'approuva  que  le  30  avril  1303.  Peu  après 
il  fut  fait  prisonnier  et  mourut  après  sa  délivrance  le  11  oc- 
tobre de  la  môme  année.  Ainsi  l'évêque  Jean  avait  dés  lors 
perdu  son  protecteur ,  supposé  que  ce  pape  lui  eût  été  fa- 
vorable ,  et  par  conséquent  il  ne  pouvait  plus  faire  opposi- 
tion à  Girard,  qui  avait  été  dès  1302  reconnu  par  le  roi  et 
probablement  par  la  plus  grande  partie  du  diocèse. 

4  Dès  le  15  novembre  1303,  au  plus  tard,  l'évêque  Gi- 

»  .Mémorial ,  1  ,  322. 

3  Y.  uolre  article  sur  Guillaume  de  Chawpvcut. 
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raid  de  Vuippens  avait  été  reconnu  par  le  comte  de  Savoie 
et  le  seigneur  de  Vaud  cependant  nous  avons  vu  que  l'é- 
voque Jean  exerçait  encore  à  Lausanne  des  fonctions  épis- 
copales  ;  il  faut  donc  admettre  ou  que  Jean  n'a  jamais  été 
qu'un  simple  coadjuteur  de  l'évoque  de  Lausanne,  ou  que 
s'il  fût  réellement  nommé  à  ce  siège ,  il  fit  un  arrangement 
avec  Girard  et  devint  son  coadjuteur,  ou  vicaire  général. 

Dès  le  commencement  de  son  épiscopat ,  Girard  sut  aug- 
menter les  possessions  de  son  Eglise.  La  famille  de  Palai- 
sieux  avait,  du  temps  de  son  prédécesseur,  engagé  à  l'Eglise 
de  Lausanne  le  château  de  Glérolles ,  avec  la  mairie  de  St. 
Saphorin  et  d'autres  droits.  Girard  acheta  pour  la  somme  de 
800  livres  lausannaises  le  château  de  Glérolles,  les  hommes 
taillables  des  deux  sexes ,  dans  toute  la  paroisse  de  St.  Sa- 
phorin, la  mairie  de  ce  lieu  avec  les  cens  ,  droits,  etc. ,  qui 
dépendaient  des  biens  vendus.  L'acte  fut  passé  en  présence 
des  abbés  de  Hautcrôt  et  de  Montheron ,  et  de  Girard  d'O- 
ron ,  doyen  de  Vevey ,  et  muni  de  leurs  sceaux ,  au  mois  de 
juin  1303  *. 

*  Nous  avons  vu  que,  pendant  la  guerre  qui  eut  lieu  entre 
J'évêque  Guillaume  de  Charapvent  et  Louis  de  Savoie,  sei- 
gneur de  Vaud ,  plusieurs  citoyens  de  Lausanne  quittèrent 
cette  ville  et  prirent  le  parti  du  second.  Dans  le  traité  de  paix 
dOuchy  (5  juillet  1300)  il  avait  été  réglé  que  ces  citoyens 
feraient  un  accord  particulier  avec  l'évêque;  mais  il  n'eut 
pas  lieu  et  ils  restèrent  éloignés  de  Lausanne.  L'affaire  se 
termina  enfin ,  par  voie  arbitrale ,  sous  l'épiscopat  de  Girard 
de  Vuippens.  Par  compromis  du  mois  de  décembre  1304, 
l'évêque  et  les  citoyens  en  remirent  la  décision  à  Aymon  du 

'  Litlera  quomodo  dnus  Amodouft  cornet  Sabaudic  el  Ludouicus  dnus 
Waudi  mandant  viccdoiupno  de  Blclduno  ul  Iradcrct  instrumenta  confccla 
»upcr  Mlla  de  Forci  in  Jorclo  duo  episcopo  G.  Oie  >eneris  posl  feslum  b. 
Martini  an.  dni  raillasiiuo  ecciij.  —  llcpcrl.  lill.  epi>c.  Laus. ,  fol.  Ixj. 

»  Mémorial ,  1 ,  220. 
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Quart,  évôque  de  Genève,  à  Girard  d'Oron,  chantre  de  l'é- 
glise de  Lausanne,  à  Jean,  prévôt  du  Grand-Saint-Bernard, 
et  à  Guillaume  de  Duyn,  prieur  de  Lulry.  Les  arbitres  pro- 
noncèrent leur  sentence  en  janvier  1305;  elle  renfermait  les 
articles  suivants  :  En  réparation  des  torts  et  des  dommages 
causés  à  l'évêque  et  à  ses  prédécesseurs,  les  citoyens  qui 
ont  quitté  Lausanne  lui  prêteront  hommage-lige  pour  tous 
les  biens  allodiaux  qu'ils  possèdent ,  et  ils  spécifieront  ces 
biens,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  leur  reutrée  à  Lausanne; 
ils  lui  paieront  en  outre  1000  livres  lausannaiscs.  —  Les 
créances  dues  aux  citoyens,  au  moment  de  leur  départ  sous 
l'épiscopat  de  Guillaume  de  Champvent ,  leur  seront  payées 
par  leurs  débiteurs  pour  les  sommes  dues  alors ,  sans  que  les 
premiers  puissent  rien  réclamer  pour  les  intérêts  ou  pertes 
subies.  —  Si  les  dits  citoyens  se  déclarent  de  nouveau  con- 
tre l'évêque ,  par  le  fait  même  leurs  biens  et  leurs  personnes 
lui  écherront  et  il  pourra  en  disposer  comme  bon  lui  sem- 
blera. —  Ils  renonceront  à  toutes  les  alliances  qu'ils  ont 
contractées  avec  Louis  de  Savoie  ou  d'autres  personnes,  et 
n'en  feront  jamais  à  l'avenir  sans  le  consentement  de  l'évê- 
que.— Ils  ne  laisseront  entrer  dans  la  ville  de  Lausanneaucune 
personne,  avec  ou  sans  armes,  au  préjudice  de  l'évêque, 
mais  au  contraire  ils  l'aideront  dans  les  dangers  et  lui  révé- 
leront les  projets  formés  contre  lui,  s'ils  viennent  à  leur 
connaissance.  —  Ils  défendront  les  droits  et  les  libertés  de 
l'Eglise  de  Lausanne.  —  Ils  devront  obtenir,  dans  l'espace 
d'un  mois,  de  Louis  de  Savoie,  des  lettres  patentes  par  les- 
quelles ce  seigneur  s'engagera  à  ne  pas  les  aider  et  à  ne  leur 
donner  aucun  asile,  s'ils  en  venaient  de  nouveau  à  des  voies 
de  fait  contre  l'Eglise  de  Lausanne  ;  dans  le  cas  où  ils  ne 
fourniraient  pas  ces  lettres,  ils  paieront  cent  marcs  d'ar- 
gent ;  ils  en  demanderont  de  semblables  à  Aymon ,  comte  de 
Savoie.  —  Ils  ne  pourront  rentrer  à  Lausanne  qu'après  avoir 
payé  leur  quote-part  des  mille  livres  auxquelles  ils  ont  été 
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condamnés,  ou,  à  défaut,  avoir  donné  des  cautions.  Ceux 
d'entre  eux  qui  ont  causé  des  dommages  aux  gens  de  Gau- 
thier de  Montfaucon,  seigneur  de  Vuillafans,  les  répareront 
d'après  le  jugement  du  chevalier  Guillaume ,  sénéchal  de 
Lausanne,  et  de  Guillaume,  seigneur  de  Montagny.  —  A 
ces  conditions,  tous  les  citoyens ,  à  l'exception  do  Pierre  Mo- 
ret,  pourront  rentrer  à  Lausanne  et  reprendre  possession 
de  tous  leurs  droits  et  propriétés,  et  sont  déclarés  absous 
de  tout  ce  qu'ils  ont  fait  contre  l'évêque.  —  Les  arbitres 
conserveront  pendant  un  mois  le  pouvoir  de  porter  de  nou- 
velles décisions,  si  les  circonstances  l'exigent.  —  Les  deux 
parties  acceptèrent  la  senlence  arbitrale  dans  tout  son  con- 
tenu et  promirent  d'y  être  fidèles  ;  quelques-uns  des  citoyens 
prêtèrent  même  immédiatement  hommage  à  l'évôque 

Il  paraît  que  plus  tard  de  nouvelles  guerres  curent  lieu 
entre  Louis  de  Savoie  et  l'évêque  Girard.  On  peut  le  conclure 
d'un  acle  par  lequel  une  trêve  fut  décidée,  en  1308,  entre  les 
Fribourgeois,  l'évêque  de  Lausanne  et  Guillaume  de  Mon- 
tagny, d'une  part,  et  Louis  de  Savoie  et  les  siens,  d'autre 
part,  à  la  suite  de  la  guerre  qui  avait  eu  lieu  entre  eux.  Elle 
fut  d'abord  conclue  à  Vevey,en  1308,  et  plus  tard  prolongée 
à  la  demande  de  Girard  de  Vuippens,  déjà  transféré  à  l'é- 
vêché  de  Bàle.  Ce  dernier  acle  est  daté  du  4  avril  1311  *. 

*  Rodolphe,  comte  de  Neuchâtel  et  seigneur  de  Nidau, 
ayant  donné  au  couvent  de  Gollstatt  le  droit  de  patronage 
de  l'église  de  Mâche,  qui  lui  appartenait,  l'évêque  Girard 
confirma  cette  donation ,  d'abord  le  14  août  1305,  et  ensuite 
le  1er  juin  de  l'année  suivante  3.  Celte  dernière  année  il  fit 

1  Registre  des  fiefs  et  hommages  nobles  de  l'évéché  de  Lausanne,  fol. 
ijc\iiij.  Plusieurs  auteurs  (entre  autres  Ruchut,  Abrégé,  p  Cl)  parlcol  do 
cette  sentence  ,  mais  la  font  prononcer  à  la  suite  de  tentatives  des  citoyens 
contre  l'évêque  Girard;  le  texte  prouve  clairement  qu'il  cal  question  ici  de 
la  guerre  faite  sous  Guillaume  de  Chatnpvent, 

»  Recueil  diplomatique  de  Frib»urg,  II,  48. 

3  Solol.  Wocb.  182U,  p.  317  et  318. 
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un  accord  avec  Jean ,  Guillaume  et  Henri  de  Villarscl ,  au 
sujet  de  la  juridiction  de  Marnand ,  de  la  mairie  et  de  la  châ- 
lellenic  de  Villarsel  Guillemelte,  veuve  de  Pierre  II ,  comte 
de  Gruyère,  et  leur  fils  Pierre  III,  fondèrent  la  Chartreuse  de 
la  Part-Dieu  en  octobre  1307  et  la  dotèrent  richement.  L  évo- 
que approuva  cette  fondation  et  apposa  son  sceau  à  1  acte 
qui  en  fut  dressé  ». 

*  Pendant  son  épiscopat,  Girard  reçut  plusieurs  recon- 
naissances féodales;  mais  elles  sont  sans  importance;  nous 
ne  mentionnerons  que  celle  de  Wiberl  de  Chennens,  bour- 
geois de  Fribourg,  pour  les  terres  qu'il  avait  achetées  à 
Courtion,  de  Pierre  de  Grenilles  (novembre  1305)  *.  Ce  fut 
l'évôque  Girard  qui  acquit  le  premier  des  droits  de  suzerai- 
neté sur  la  seigneurie  de  La-Roche.  Elle  était  alors  parta- 
gée entre  plusieurs  co-seigneurs,  qui  en  avaient  chacun  une 
part  déterminée.  L'un  deux,  Guillaume  de  La-Roche,  don- 
zcl ,  se  reconnaît  homme-lige  de  l'évoque  de  Lausanne  et 
confesse  tenir  de  lui  en  fief-lige  la  portion  du  château  de  La- 
Roche  qu'il  a  héritée  de  son  père  Rodolphe,  avec  les  pos- 
sessions qui  en  dépendent  et  qui  forment  un  revenu  annuel 
de  40  livres.  Ses  deux  fils  Rodolphe  et  Jean  ratifièrent  cette 
prestation  d'hommage  et  Guillaume  reçut  de  l'évoque,  à  cet 
effet,  la  somme  de  deux  cents  livres.  Le  contrat  fut  passé  en 
novembre  1308  4.  Au  mois  d'avril  do  l'année  suivante,  le 
chevalier  Rurcard  de  La-Roche  reconnut  tenir  en  fiel-lige  de 
l'évôque  de  Lausanne  tout  ce  qu'il  possédait  au  village  de 
Villaret,  sous  le  château  de  La-Roche.  De  son  côté,  l'évôque 
lui  accorda  un  cens  annuel  de  cinq  muids  de  vin,  à  perce- 
voir à  Lutry,  en  se  réservant  de  pouvoir  les  racheter  pour 
1 40  livres 

«  flermann,  Catalogua  episeoporum  Laus.  msc. 

*  Mémorial ,  Il .  153. 

3  Registre  de»  fiefs,  etc. ,  fol.  clij. 

«  Acle  original  atu  archives  oanl.  do  Lausanne  et  copie  dans  te  registre 
des  fiefs,  fol.  ilix. 

s  Registre  des  liefi ,  fol.  I. 
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*  En  mars  1309,  Girard  fît  une  convention  avec  le  nion- 
noycur  Benjamin  Thomas ,  au  sujet  de  la  frappe  des  mon- 
naies ,  qu'il  lui  accorda  pour  dix  ans ,  sous  diverses  condi- 
tions Au  mois  de  septembre  de  la  môme  année,  Rodolphe, 
comte  et  seigneur  de  Neuchâtel,  renouvela,  en  faveur  du 
Landeron,  les  franchises  accordées  à  celte  ville  en  1260,  et 
sur  sa  demande  l'évêque  de  Lausanne  se  déclara  le  prolec- 
teur de  ces  franchises  2. 

*  Olhon  de  Grandson ,  évôque  de  Baie  t  mourut  vers  la  fin 
de  l'année  1309;  le  pape  se  réserva  la  nomination  de  son 
successeur,  et  il  choisit  Girard  de  Vuippens,  qui  fut  ainsi 
transféré  de  l'évôché  de  Lausanne  à  celui  de  Bàle.  La  date 
de  cette  translation  n'est  pas  connue  d'une  manière  précise  ; 
mais  elle  doit  être  placée  vers  la  fin  de  l'année  1309,  ou  le 
commencement  de  la  suivante  et  avant  le  23  janvier.  Sous 
cette  date ,  dans  une  bulle  donnée  à  Avignon ,  le  pape  Clé- 
ment V  se  plaint  de  ce  que ,  malgré  la  nomination  qu'il  a 
faite  de  Girard  à  l'évôché  de  Baie,  le  chapitre  a  osé  nom- 
mer un  autre  évôque  ;  le  pape  défend  au  clergé  et  au  peuple 
du  diocèse  de  reconnaître  l'élu  du  chapitre  *.  Vu  la  lenteur 
des  communications  à  celte  époque,  il  n'est  pas  probable 
que  les  faits  ci-dessus  aient  pu  se  passer  en  moins  d'un  mois, 
ce  qui  reporterait  la  nomination  vers  le  temps  de  Noël.  Après 
plusieurs  difficultés,  Girard  de  Vuippens  fut  reconnu  dans 
tout  l'évêché  de  Baie,  et  il  le  gouverna  jusqu'au  17  mars 
1325,  jour  de  sa  mort  *. 

*  Ilet  mnnn .  1.  c. 

9  Mutile,  Mon.  de  Neuchâlel,  n°  dixiii. 

*  Trouillut,  Mon.  de  l'histoire  de  l'évôché  de  Bâle ,  III,  155. 
4  Jbid.,  p.  350. 
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0TT0N  DE  CUAHPVENT. 


1310—1312. 


 El  mjbi  nomeQ 

Tune  quoque,  cuin  vivis  anutiroerarer,  erat. 
Oi'id.  do  Ponlo  ,  L.  IV,  cleg.  16. 


Girard  de  Vuippens,  transféré  à  l'évôché  de  Baie,  eut  pour 
successeur  à  Lausanne  OUon  de  Champvenl  ».  Il  était  fils  de 
Henri  de  Champvenl  et  frère  de  lévèque  Guillaume,  de  ce 
nom.  Dès  1282,  nous  le  trouvons  parmi  les  chanoines  de 
Lausanne,  qui  lui  remirent  à  cette  époque,  sous  certaines 
condilions ,  le  château  de  St.  Prez  et  le  village  de  Crans 

On  ne  peut  pas  fixer  exactement  l'époque  de  sou  élection. 
S'il  est  certain  d  une  part  que  Girard  de  Vuippens  a  quitté 
le  siège  de  Lausanne  après  le  mois  de  septembre  1309  et 
avant  le  23  janvier  1310,  il  n'est  pas  prouvé  qu'Olton  de 
Champvenl  ait  été  élu  immédiatement  après.  Cependant  son 
élection  a  eu  lieu  avant  le  mois  de  novembre  1310,  puisque 
à  cette  époque  il  était  déjà  reconnu  comme  évêque. 

*  En  elîèt,  le  cinquième  jour  du  mois  susdit,  Pierre  III 
comte  de  Gruyère,  se  trouvant  à  Bulle,  reconnut  tenir  en 
fief  de  levèque  de  Lausanne  la  Tour-de-Trème,  avec  ses  ap- 
partenances ,  le  bois  de  Bouleyre  et  tout  ce  qu'il  possédait 

•  Chroo.  Mcld.,  I.  c.,  p.  358.  Ruchat,  Abrégé,  elc,  p.  61.  Laus.,  chr. 
h.  a. ,  n°  1. 

2  Méin.  el  Doc.,  V.  61  el  62. 
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dans  le  territoire  de  Gontreraeis.  II  se  reconnut ,  à  raison  de 
ces  fiefs ,  homme-lige  de  l'évêque ,  reservant  toutefois  la  fi- 
délité de  son  neveu  Perrod  et  du  comte  de  Savoie  «.  Le  23 
janvier  13H  ,  Ollon  reçut  l'hommage  du  comte  Rodolphe  de 
Neuchàtcl  Le  24  mars  suivant,  il  donna  en  pleine  pro- 
priété au  couvent  de  St.  Maire,  à  Lausanne,  les  églises  de 
Denezy  et  de  Prez  vers  Fiïbourg,  dont  le  eoûvent  avait  déjà 
le  patronage.  L'évêque  réserva  la  sustentation  congrue  pour 
les  curés  de  ces  deux  églises  * 

*  La  famille  qui  avait  exercé  les  fonctions  de  sénéchal  à 
Lausanne,  pendant  le  XIIIe  siècle,  s'éteignit ,  paraît-il ,  au  com- 
mencement du  XIVe  ;  il  ne  restait  qu'une  fille  appelée  Isabelle, 
qui  épousa  le  chevalier  François  de  Lucinge.  En  1311 ,  ce- 
lui-ci réclama  l'office  de  sénéchal ,  comme  héritage  de  sa 
femme  Isabelle ,  et  en  vertu  de  cet  office,  il  demandait  d'oc- 
cuper, en  l'ab^pnce  de  l'évêque,  sa  place  dans  la  cour  sé- 
culière, de  recevoir  les  peaux  de  toutes  les  grosses  bôtes 
qui  se  tuaient  et  se  mangeaient  à  la  cour  de  l'évêque,  de  pren- 
dre, à  la  mort  de  chaque  évéque,  tous  les  ustensiles  de 
cuisine  qui  se  trouvaient  dans  les  différentes  maisons  du  dé- 
funt et  d'entrer  en  l'hommage  dudit  évôque,  comme  héritier 
du  père  de  sa  femme.  Otton  de  Champvent  lui  accorda  l'in- 
vestiture de  l'office  de  sénéchal  et  obtint  qu'il  renonçât  à  ses 
autres  prétentions,  moyennant  un  dédommagement  de  200 
livres  4.  En  conséquence,  Isabelle,  épouse  de  François  de 
Lucinge ,  prêta  hommage  à  l'évêque  pour  cet  office ,  le  6 
avril  1312,  et  au  commencement  du  mois  suivant  le  chapi- 
tre confirma  tout  ce  qui  avait  été  réglé  à  ce  sujet  «. 

En  1311,  Otton  fit  renouveler  par  un  commissaire  tous 
les  fiefs  nobles  de  son  Eglise  et  prêter  serment  et  hommage 

1  flisely,  Ilist.  de  Gruyère,  I ,  ICI. 
'  Reperl.  lift,  episc.  Laos.,  fol.  1. 

*  Archives  eant.  de  Lausanne. 

*  Manusr.  du  baron  d'Eslavarcr. 

*  Ucpcrt.  cil. ,  f.  tj. 
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par  tous  ceux  qui  les  possédaient  >.  Il  racheta  de  Pierre  de 
Vaux  marc  us,  pour  12  livres  lausannaises,  les  fiefs  que  les  sei- 
gneurs de  Font,  de  la  Mollière,  et  Richard,  Pierre  et  Rodol- 
phe, (ils  de  feu  Jean  dit  de  Rue,  donzel,  tenaient  du  dit 
Pierre,  et  que  celui-ci  avait  reçus  de  lEglise  de  Lausanne 
(26  septembre  1311)  a. 

*  L'évôque  Otlon  fonda,  dans  la  cathédrale  de  Lausanne, 
un  autel  en  I  honneur  de  Dieu .  de  la  sainte  Vierge  Marie  et 
de  saint  Martin,  et  donna,  pour  le  doter,  trois  vignes  si- 
tuées au-delà  de  l'Aubonne,  et  vingt-quatre  coupes  de  fro- 
ment de  cens  annuel.  Il  nomma  lui-même  le  premier  chape- 
lain, après  la  mort  duquel  on  devait  en  nommer  deux,  cl  il 
légua  le  droit  de  collation  à  son  neveu  Hugues  de  Champ- 
vent  ,  chanoine  de  Lausanne.  L'acte  en  fut  fait  dans  la  tour 
d'Ouchy,  le  28  mars  1312,  et  quelques  jours  plus  tard,  le 
chapitre  en  ratifia  le  contenu  ». 

Otton  mourut  peu  de  temps  après  avoir  fait  celte  fonda- 
tion; mais  on  ne  connaît  pas  le  jour  de  sa  mort.  Le  manus- 
crit de  Moudon  dit  seulement  qu'il  a  vécu  peu  de  temps  et 
qu'il  a  assez  bien  gouverné  *.  Dans  une  copie  de  cette  chro- 
nique que  nous  avons  sous  les  yeux,  on  lit  en  forme  de  note 
que  d'après  quelques  chartes  Otton  est  mort  après  le  mois 
d'avril  et  avant  le  mois  de  juin  1312  ».  A  coup  sûr,  il  ne  vi- 
vait plus  le  10  août  de  celle  année,  puisque  dans  un  acte 
daté  de  ce  jour  il  est  parlé  de  la  vacance  du  siège  de  Lau- 
sanne «. 

1  Laus.  chr. ,  h.  a. ,  n°  J. 
3  Registre  des  fiefs,  f  xlr. 

3  Visile  de»  chapelles  de  la  cathédrale  de  Lausanne  eo  15 19,  aux  or- 
chïtes  canl.  de  Lausanne. 

4  Citron.  Meld.,  I.  c.  ,  p  358. 

s  Celle  copie  a  été  faite  par  les  soins  de  M.  E.  Bonsletten  (B.  ? )  de 
Berne.  Voici  la  note  :  «  Obiil  1312,  post  mensem  aprilem  et  anle  juniiim, 
b  ut  ei  variis  instrumentis  constat,  adeoque  menue  innjo.  » 

•  Veute  de  9  sols  de  cens  annuel  au  chapitre  de  Lausanne  ,  série  va- 
cante* par  Girard  de  Glêrolle.  In  Teste-  b.  Laurentii ,  mari.  au.  dui  1312. 
Ap.  Lenibonrg,  Coll.  episc.  Laus. 
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1313-1329. 


 Et  nos  altquotl  nomrnqiie  dccusque 

G  c«»imos  

J'irpH..  XnPid..  Il,  89. 


*  Après  la  mort  d'Otlon  de  Cliarapvcnt ,  le  siège  vaqua 
pendant  longtemps.  Dans  cet  intervalle,  il  y  eut  à  Lausanne 
des  désordres  assez  graves ,  dont  les  détails  ne  sont  cepen- 
dant connus  qu'imparfaitement.  Ils  furent  excités  par  Girard 
de  Bière,  alors  maire  de  la  ville,  et  cinquautc-trois  citoyens 
au  moins  y  prirent  une  part  active.  Ils  se  révoltèrent  ouver- 
tement contre  l'autorité  épiscopale  et  se  rendirent  coupables 
de  dommages  graves  et  de  meurtres.  Ces  désordres  eurent 
lieu  le  10  août  1313  et  furent  immédiatement  réprimés.  Les 
coupables  furent  jugés  par  la  cour  de  l'officialilé  :  Girard 
de  Bière  fut  privé  de  son  office,  et  les  citoyens  qui  avaient 
pris  son  parti  furent  condamnés  à  prêter  hommage- lige  à 
ïevôque  pour  tous  leurs  biens  et  à  lui  payer  chaque  année 
une  livre  de  cire.  Les  citoyens  se  reconnurent  tous  hommes- 
liges  par  des  actes  particuliers,  dont  le  premier  est  daté  du 
22  août  de  la  môme  année.  Dans  son  assemblée  des  calen- 
des de  novembre ,  le  chapitre  déclara  la  mairie  de  Lausanne 
échule  et  incorporée  à  la  mense  épiscopale.  Peu  après  son 
élévation  à  l'épiscopat,  Pierre  d'Oron  ratifia  la  décision  du 
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chapitre  et  déclara  qu'à  l'avenir  la  mairie  ne  serait  plus  ja- 
mais donnée  en  fief  (mai  1314) 

Nous  ne  connaissons  ni  les  raisons  de  cette  longue  va- 
cance, ni  l'époque  précise  où  elle  cessa,  par  la  promotion  de 
Pierre  d'Oron.  Celte  famille  noble  du  pays  de  Vaud  descen- 
dait, à  ce  que  Ton  prétend,  comme  celle  de  Blonay,  d'Olton 
de  Grandson,  abbé  (laïque)  de  St-Maurice,  vers  l'an  1068  2. 
Le  nouvel  évôque  était  fils  de  Pierre  d'Oron ,  co-scigneur  de 
Vevey  a.  Son  élection  eut  lieu  entre  le  29  novembre  et  le  1 6 
décembre  1313.  A  la  première  date,  le  siège  était  encore 
vacant,  comme  il  conste  parla  lettre  d'hommage  de  Guil- 
laume Wandres  de  Pullie  4,  et  à  la  seconde  Pierre  d'Oron 
paraît,  comme  évôque  élu,  dans  l'hommage  prêté  par  di- 
verses personnes  qui  doivent  le  plaict  général  *. 

Dès  les  premiers  jours  de  son  élévation  à  l'épiscopat, 
Pierre  d'Oron  commença  à  recevoir  l'hommage  de  ses  feu- 
dataires;  nous  nous  bornerons  à  citer  les  plus  importants. 
Le  16  décembre  1313,  François  de  Lucinge,  sénéchal  de 
Lausanne,  Jean,  sautier  ,  le  clerc  Pierre  de  Pont  et  plu- 
sieurs autres  se  reconnurent  hommes-liges  du  nouvel  élu  a. 
Le  22  janvier  1314,  Richard  deSt-Marlin,  doyen  de  Neu- 
châtel,  lui  prêta  hommage-lige  pour  son  décanat 

*  Le  9  février,  Jacques  de  Mcnthon  prêta  un  hommage 

*  L'évoque  Roger  avait  donné  en  gage  la  mairie  de  Lausanne  aux  frères 
de  Bière  en  1190  (V.  le  1"  toi.,  p.  446).  Sur  1'oflice  do  maire  cfr.  Mém. 
et  Doc.  rom. ,  VU,  369. 

Les  détails  ci-detsus  so  trouvent  dans  les  pièces  suivantes  :  Râle  des  ci- 
toyens qui  doivent  à  l'évéque  une  livre  de  cire  (Registre  des  Befeet  hom- 
mages nobles  ,  f.  cxvj )  hommages  de  ces  citoyens  (Ibid. ,  passim);  décret 
du  chapitre,  1313,  in  kaleudis  novombris  (Arch.  de  l'évéché  à  Fribourg)  ; 
décret  de  l'évéque  Pierre  d'Oron,  1314,  iu  kalendis  tnaii  (Ibid.) 

3  Schw.  Geschicbtforsch. ,  II,  2i2. 

■  Ruchat,  Abrégé,  p.  62. 

*  Repert.  Hltcr.  episc.  Laui. ,  fol.  xxij. 
»  Mém.  et  Doc. ,  VII ,  83. 

0  Ibid. 

1  Matile,  Mon.,  n°  cccxxxvj. 
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semblable  pour  son  décaDat  d'Avenches  ».  Le  10  janvier,  le 
chevalier  Jean  de  Mont  reçut  en  fief  de  l'évéque  10  livres  de 
rente  annuelle ,  qu'il  assigna  sur  la  dîme  qu'il  percevait  à 
Germagny  Guillaume  d'Englisberg,  de  Fribourg,  tenait 
de  I  evéché  une  maison  dans  le  territoire  de  Laupen  ;  il  en 
lit  hommage  le  21  février  3.  Le  6  et  le  1 5  mars ,  Pierre  de 
Blonay  fit  la  déclaration  de  ce  qui  relevait  de  l'évêquc,  à 
Vevey  et  Corsicr  *.  Le  19  avril ,  Jean ,  seigneur  de  Weissen- 
bourg,  chevalier,  renouvela  l'hommage  prêté  par  ses  pré- 
décesseurs pour  les  dîmes  qu'il  possédait  entre  Zweisimmen 
et  Wimmis  s. 

Perrod,  donzel ,  fils  de  feu  Jacques  de  Goumœns,  reconnut 
tenir  en  fief-lige  de  l'évéque  de  Lausanne  tout  ce  qu'il  pos- 
sède dans  la  forêt  du  Jorat,  en  cens ,  droits ,  etc. ,  ainsi  que 
l'avoueric  de  l'abbaye  de  Monthcron.  L'acte  est  daté  du  14 
juin  1314  •. 

*  Noble  Ulrich  de  Signau,  chevalier,  reconnut  de  môme 
tenir  en  fief  de  l'évéquo  deux  cents  hommes;  il  devait  pour 
ce  fief,  à  chaque  changement  de  vassal ,  un  mulet  blanc, 
ferré  en  argent.  L'évéque  prétendait  que  celte  redevance 
était  également  due  au  changement  de  seigneur  (19  août) r. 

*  L'évéque  Girard  de  Vuippens  avait  acheté  la  suzeraineté 
d  une  partie  de  la  seigneurie  de  La-Roche;  Pierre  d'Oron  y 
fit  de  nouvelles  acquisitions.  Henri ,  co-scigneur  de  La-Ro- 
che ,  fils  de  feu  Rodolphe ,  seigneur  dudit  lieu ,  se  rendit 
vassal  de  l'évéque  pour  toute  sa  part  du  château  et  de  la 
seigneurie  de  La-Roche ,  et  se  déclara  son  homme-lige.  L'é- 
véque lui  paya  pour  cet  hommage  280  livres  (23  octobre)  \ 

*  Rrpcrl.  lilt.  episc.  Laus. ,  fol.  \x\iij. 

*  Ibid. ,  fol.  xvj. 

*  Ibid. ,  fol.  iiiiij. 

*  Ibid. ,  fol.  xxxit. 

*  Registre  des  fiefs,  fol.  iij. 

«  Jléni.  et  Duc.  roui.  .  VII ,  83  ,  el  XII ,  3""  |>*rho,  73. 
7  Registre  des  lief>,  fol.  ix. 

*  Ibid. ,  loi.  Ij. 
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Sur  cette  somme ,  quatre-vingts  livres  furent  assignées  sur 
les  dimes  d'Avry  et  de  Gumefens  Un  autre  membre  de 
cette  famille ,  Jean ,  co-scigneur  de  La-Roche ,  fils  du  donzel 
Guillaume,  reconnut  aussi,  moyenuant  la  somme  de  60  li- 
vres, la  suzeraineté  de  l'évôque  pour  tous  les  biens  qu'il 
avait  possédés  jusqu'alors  en  franc-allcu,  à  l'exception  de 
trois  tènements  (février  1316) 

Le  6  décembre  1314,  le  chevalier  Ayraon,  seigneur  de 
Monlagny ,  fit  hommage  à  l'évôque,  en  la  même  forme  et 
manière  que  feu  sou  pére  Guillaume  et  ses  prédécesseurs , 
et  reconnut  tenir  de  lui  en  fief  tout  ce  qu'il  avait  dans  la 
vaux  de  Lutry,  le  cours  de  la  Broyé  depuis  le  Wa  (Gué) 
des  Allemands  jusqu'au  Bochie  de  la  Broyé  et  le  péage  de 
Montagny-la-ville  et  de  Domdidier  *. 

Hugues  de  Dauphiné,  seigneur  de  Faucigny,  reconnut  être 
homme-lige  de  l'évôque  de  Lausanne  (en  exceptant  néan- 
moins trois  seigneurs)  et  tenir  de  sa  main  en  fief  ce  que 
tenaient  de  lui  les  seigneurs  de  Montfaucon ,  et  en  particu- 
lier Orbes  et  Echallens.  Cet  acte  est  daté  du  mardi  après  la 
quinzaine  de  Pâques  (1er  avril)  de  l'an  1315  A 

Peu  après  son  avènement  à  l  épiscopat ,  Pierre  d'Oron  de- 
manda à  la  ville  de  Lausanne  une  contribution  extraordi- 
naire pour  subvenir  à  la  mense  épiscopale  dont  les  revenus 
avaient  été  fort  diminués  par  les  malheurs  du  temps.  Le  25 
juin  1314 ,  les  citoyens  de  Lausanne  s'engagèrent  à  lui  payer, 
de  bonne  volonté ,  la  somme  de  300  florins  *. 

Louis  II,  baron  de  Vaud  ,  se  brouilla  avec  notre  évêque, 

»  Rcperl.  lilt.  episc.  Laus. ,  Toi.  vjxxxiij. 
>  Registre  des  iiefs,  fol.  lij. 

*  Arch.  de  l'évéclié  à  Frihourg.  Registre  des  flefs,  fol.  xl. 

*  Mctn.  el  Doc.  rom. ,  XIV  ,  321.  La  date  y  est  iudiijuée  d'une  manière 
incoiuplèle.  A  la  dernière  ligne  de  lacle ,  après  le  mol  martis ,  il  faut 
ajouler  :  post  quindenas  pascht,  comme  on  le  lit  daus  le  Hrgistre  des 
fiefs  ,  fol .  j. 

*  Bûchai,  Abrégé,  62.  Repert.  lilt.  ep.  Laus. ,  fol.  îltij. 
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et  il  en  résulta,  en  1316,  une  guerre  ouverte  «.  Le  baron 
entra  sur  les  terres  de  l'évôché ,  les  ravagea ,  prit  et  déman- 
tela l'antique  tour  de  Gourze  et  assiégea  le  château  de  Vil- 
larsel.  lïévêque  do  Lausanne  n'étant  pas  en  état  de  lui 
résister,  se  mit,  en  1316,  sous  la  protection  d'Amédée  V, 
comte  de  Savoie  ;  mais  pour  s'assurer  la  bienveillance  de  co. 
prince  et  du  jeune  Edouard,  son  fils,  il  renouvela  avec  eux 
le  traité  d'association ,  que  levéquc  Jean  de  Cossonay  avait 
fait  autrefois  avec  Pierre,  comte  de  Savoie  2,  et  leur  céda 
pour  le  temps  de  leur  vie  la  moitié  de  sa  juridiction  sur  la 
cité,  ville  et  faubourgs  do  Lausanne,  ainsi  que  sur  les  qua- 
tre paroisses  de  Lavaux,  ne  s'y  réservant  que  la  chàtcllcnio 
de  Glérolle  et  de  St.  Saphorin,  avec  le  droit  de  battre  mon- 
naie. Il  fut  convenu  que  les  princes  de  Savoie  enverraient  à 
Lausanne  un  juge  ou  commissaire,  qui  connaîtrait  des  ap- 
pellations et  percevrait  la  moitié  des  amendes  et  échutes. 
Toutefois  la  justice  devait  être  rendue,  au  nom,  sous  le  sceau 
et  l'autorité  de  l'évôque.  Les  coutumes  particulières  de  Lau- 
sanne furent  également  réservées  et  garanties  dans  leur  in- 
tégrité. En  récompense ,  le  comte  et  son  fils  s'obligèrent  de 
défendre  l'évêque ,  l'Eglise  et  le  chapitre  de  Lausanne,  avec 
tous  leurs  biens  et  de  les  secourir  envers  et  contre  tous , 
même  contre  ceux  de  leur  maison.  Ces  conditions  fuient 
faites  par  l'évôque  et  le  chapitre ,  acceptées  par  les  délégués 
du  comte,  le  jeudi  après  la  St.-Barnabé  (17  juin  1816) ,  et 
ratifiées  par  le  comte  le  18  octobre  suivant J. 

Parmi  les  conditions  expliquées  par  les  délégués  du  comte, 

1  *  L'cvéque  de  Bdlo  et  le  comte  de  Genevois  prirent  le  parti  dp  Pierre 
d'OroD  et  tirent  une  alliance  avec  lui,  au  commencement  du  mois  d'avril. 
—  Bepert.  lilt.  episc.  Laus. ,  fol.  lxvj  et  livij.  —  Le  22  juillet  de  l'aimée 
précédente,  Pierre  avait  déjà  contracté  une  alliance  avec  Hartmann, 
comte  de  Kibourg  ,  mais  nous  ignorons  dans  quel  but.  —  lbid. ,  fol.  Iivij. 

»  V.  l'acte  du  10  août  124ÎO  dan*  les  Meut,  et  Doc,  VII,  56. 

3  Rachat,  l.  c. ,  p.  (12  et  6J.  Conserv.  suisse,  III,  il 2  et  suir.  Mém. 
et  I)oc. ,  VII ,  p.  87-95  ,  et  l'introduction  à  la  lélc  de  ce  vol. ,  p.  xri  et  \»ij. 
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sous  date  du  17  juin  131 G  ,  on  trouve  celle-ci  :  que  le  comte 
rendra  à  l'évôque  et  à  l'Eglise  de  Lausanne  le  château  de 
Villarsel  et  la  tour  de  Gourze,  dès  que  l'évôque  et  le  baron 
Louis  se  seront  accordés  sur  les  différends ,  au  sujet  des- 
quels ils  ont  fait  un  compromis  entre  les  mains  du  comte 
Un  traité  de  paix  fut  conclu  peu  après  entre  les  deux  parties 
par  l'entremise  d'Ollon  ,  seigneur  de  Grandson ,  de  Gui  Al- 
lamandi  et  de  Jean ,  prévôt  de  Monljoux  ;  en  voici  la  sub- 
stance :  Févéque  et  le  baron  se  remettent  mutuellement  tous 
les  homicides ,  blessures,  dommages  et  injures  faits  de  part 
et  d'autre  depuis  le  commencement  de  l  episcopat  de  Girard 
de  Vuippcns  (1302).  Le  baron  Louis  laisse  à  l'évôque  tous 
les  droits  qu'il  peut  avoir  sur  Forel ,  et  l'évôque  renonce  à 
son  tour  aux  siens  sur  Bremblens.  Le  baron  cède  au  prélat 
la  juridiction  qu'il  prétendait  avoir  sur  le  territoire  qui  s'é- 
tend de  la  Vcnoge  à  Lausanne,  y  compris  l'avouerie  de  St- 
Sulpice  ;  mais  il  se  réserve  d'autre  part  la  juridiction  sur  le 
territoire  au-delà  de  la  Venoge  vers  Morges ,  excepté  Tolo- 
chenaz ,  St-Prez  et  le  village  de  Crans.  Le  château  de  Vil- 
larsel sera  rendu  à  l'évôque,  ainsi  que  le  fief  du  château  de 
La-Roche ,  si  les  droits  du  prélat  sur  celui-ci  sont  antérieurs 
à  ceux  du  baron.  D'autres  points  sont  laissés  au  jugement 
des  susdits  médiateurs.  Le  chapitre  de  Lausanne  y  ayant 
consenti ,  l'acte  fut  muni  des  sceaux  de  l'évôque ,  du  baron 
et  des  trois  médiateurs 

*  Pierre  d'Oron  se  rendit  auprès  du  pape  Jean  XXII ,  à 
Avignon,  et  y  séjourna ,  paraît-il,  pendant  les  années  1317 
et  1318.  Pendant  son  absence,  frère  Jean ,  évoque  Rccrchen- 
sis  (?),  remplit  les  fonctions  de  vicaire-général  pour  le 
spirituel  *. 

4  \lém.  cl  Doc  ,  1.  c. ,  p.  03  et  94. 

*  Ibid. ,  p.  06-102.  L'acte  csl  sans  date  :  In  qua  lillera  nulla  est  data  et 
solura  sigillala  est  duobus  sigillis,  licel  flat  monrio  de  imittis.  Report,  litt. 
ep  I,aus. ,  fol.  Iiy. 

*  «ep.  litt,  episc.  Laus. ,  fol.  xxitiij  Soloth.  Woch.  1832,  p.  331. 
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Le  diocèse  de  Lausanne  se  trouvait  à  cette  époque  dans 
une  bien  triste  situation.  Le  peuple  était  désolé  par  les  ra- 
vages de  la  guerre  et  appauvri  par  une  stérilité  de  deux  ans 
qui  commença  en  1320.  Cette  même  année  le  feu  prit  au 
cloître  de  l'église  cathédrale  et  passa  de  là  aux  autres  par- 
ties de  l'édifice,  qui  fut  endommagé  considérablement.  L'é- 
véque ,  pour  soutenir  soit  les  frais  des  guerres  et  de  la  ré- 
paration de  la  cathédrale,  soit  d'autres  dépenses  nécessaires, 
se  vit  obligé  d'imposer  le  clergé  *;  enfin,  les  dîmes  des  bé- 
néfices exigées  soit  par  le  concile  de  Vienne ,  soit  par  Jean 
XXII  pour  le  secours  de  la  Terre-sainte  et  de  l'Arménie , 
paraissaient  être  aux  bénéficiers  au-dessus  de  leurs  forces- 
Aussi  tout  le  clergé  crut,  au  sujet  des  exigences  du  pré- 
lat, devoir  en  appeler  au  pape  en  1322  *;  mais  on  ne  connaît 
point  l'issue  de  cette  affaire. 

*  La  Fêle-Dieu  avait  commencé  à  être  célébrée  dans  le 
diocèse  de  Liège,  en  1247;  les  papes  Urbain  IV  et  Jean  XXII 
approuvèrent  l'institution  de  cette  fête  et  en  réglèrent  la  cé- 
lébration. En  1322,  Pierre  d'Oron  promulgua,  dans  son  dio- 
cèse, l'ordonnance  de  Jean  XXII;  c'est  ainsi  à  lui  que  re- 
monte l'institution  de  la  Fête-Dieu  dans  notre  pays  \ 

Il  paraît  que  pendant  cet  épiscopat  on  fixa  les  limites 
entre  l'évêché  de  Baie,  comme  principauté ,  et  les  droits  spi- 
rituels de  l'évêque  de  Lausanne  dans  le  val  St-Imier  ». 

Le  dernier  acte  connu  de  Pierre  d'Oron  est  l'ordon- 
nance qu'il  fit ,  de  concert  avec  son  chapitre ,  en  vertu  de 
laquelle  les  chanoines  du  diocèse  devaient  seuls  être  admis 

1  Litlera  cuiusdaro  iropo«icio»is  fade  per  dnum  Pctrum  epi«copum  clero 
et  curalis  ciuit.ilis  et  diocesis  Laus.  an.  dni  milleshno  ccc°xiij,  indic. 
V.  die  marlis  (ante)  feslum  naliiijlalis  li.  Johauuis  Bapt.  Lausan.  in  doroo 
episcopali.  Reperl  lia.  episc.  Laus.  ,  Toi.  xliiij. 

*  Les  détails  qui  précédant  se  trouvent  dans  la  lettre  d'appel  du  22  juin 
1322 ,  ap.  //aller,  Coll.  dipl.  in-fol.  XI ,  331 ,  à  la  bibliolli.  de  Berne. 

*  Liber  anniversariorum  ecclesia»  Berucusis,  à  la  bibliothèque  de  Berne. 

*  Multcr,  III,  .VJO.  Note  201. 
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pour  prendre  part  à  l'élection  de  lévêque.  Elle  est  datée  du 
26  mars  1323  ». 

Pierre  dOron  mourut  au  mois  de  mai  1323  Avant  de 
mourir  il  ordonna  à  ses  officiers  et  serviteurs  de  ne  remet- 
tre  les  biens  de  levéque  qu'entre  les  mains  du  chapitre  *. 
Une  chronique  fait  son  éloge  en  peu  de  mots  :  «  Il  fit,  dit- 
o  elle  ,  beaucoup  de  bien,  selon  son  époque  *.  » 

1  Report,  lilt.  ep.  Laus. ,  Toi.  x'j. 

*  Laos,  chr.,  h.  a.,  n°  4. 

»  Chroo.  Meld.,  1.  c. ,  p.  358. 

*  Ibid.  «  Fecit  milita  bona  sccundum  Icmpiis  sutim.  » 
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1324—1341. 


.  .  Claris  norocn  virlutibua  aquas. 
Ofù/.,  Do  Poulo,  L.  Il,  EJeg.  3. 


Le  manuscrit  de  Moudon  place  immédiatement  après 
Pierre  d'Oron  l'évêque  Gui  de  Prangins  Mgr.  de  Strambino 
et  l'auteur  de  YEpocha  nous  donnent  les  successeurs  de  Pierre 
d'Oron,  dans  l'ordre  suivant  :  Jean  III  en  1325  *;  Thomas, 
de  Tordre  des  FF.  Prêcheurs,  en  1330;  Conrad,  du  môme 
ordre,  en  1335;  enfin,  Jean  IV  de  Rossillon,  en  1338  *.  Hot- 
tinger  place  vers  la  même  époque,  à  Lausanne,  l'évêque 
Jacques  4,  et  le  doyen  Lang  parle  d'un  évoque  nommé  Tho- 
mas s.  Nous  n'entrerons  pa9  en  discussion  à  ce  sujet,  puis- 
que les  actes  que  nous  allons  produire  prouvent  évidemment 
que  Jean  de  Rossillon  a  succédé  à  Pierre  d'Oron ,  et  qu'il  a 
tenu  le  siège  de  Lausanne  depuis  1324  jusqu'en  1341. 

Jean  était  issu  d'une  famille  ancienne  et  noble  du  pays  de 
Gex.  Il  paraît,  par  un  acte  de  1306,  qu'à  cette  époque  il 
était  chanoine  de  Lausanne  «.  Ruchat  assure  qu'il  occupait 

1  Chr.  Mcld.,  I.  c. ,  p.  350 

*  3ler.de  Slrambino  place  Joan  1er  en  1211  et  Jeau  II  do  Cossonay  vers 
Î2ïô.  (Consl.  ayn.  Laus. ,  p.  153  el  157). 

9  Cooslil.  »jrnod.  ,"p.  158  Kpoch.,  p  42  el  43. 
«  Helvcl.  K.  G. ,  II,  153. 

*  Lang,  Grundriss,  elc. ,  I,  670. 
9  Cari,  de  la  M.  dEsla*. ,  t.  VI. 
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le  siège  de  Lausanne  en  1324  «  ;  un  acle  du  13  juin  de  celte 
même  année  le  prouve  également  *. 

A  celte  date  il  acheta  de  Jeannette,  veuve  de  Girard  de 
Glérolle,  du  consentement  de  Jeannot,  Udalric  et  Mamert 
ses  fils,  tout  ce  qu'elle  possédait  dans  la  paroisse  de  St.  Sa- 
phorio,  en  vignes,  champs,  prés,  maisons,  et  en  particulier 
sa  maison  et  son  fort  de  la  Mota  de  Chexbres.  L'acte  fut 
dressé  en  présence  de  Godefroid  de  Lucinge,  chanoine  de 
Lausanne,  de  Raynaud,  curé  de  Rougemont,  et  d'autres 
témoins,  et  muni  des  sceaux  de  l'official  et  du  doyen  de 
Lausanne. 

Un  grand  nombre  de  vassaux  de  l'Eglise  de  Lausanne  re- 
nouvelèrent leurs  hommages  en  faveur  du  nouvel  évèque; 
ainsi  firent,  en  particulier,  Rodolphe,  comte  de  Neuchàlel, 
le  29  novembre  1325  8,  et  Guillaume,  seigneur  de  Monta- 
gny ,  le  même  jour  4. 

Le  17  mars  de  l'année  suivante  (I32G  n.  st.),  levéque  Jean 
reçut  l'hommage  de  Hermann  de  Cressier,  fils  d'Ulric,  che- 
valier, demeurant  à  Morat,  pour  sa  grange  située  à  Greng, 
les  moulins,  battoirs,  prés  et  terres  situés  près  de  ladite 
grange,  etc.  Hermann  remit  à  levéque  la  grande  dîme  du 
vin  dans  la  paroisse  de  Lulry  et  tout  le  droit  qu'il  y  avait, 
confessant  que  ladite  dîme  était  du  ûef  de  l'évéque  et  de  l'E- 
glise de  Lausanne ,  et  que  son  père  l  avait  tenue  en  fief  des 
prédécesseurs  de  l'évéque  s.  On  trouve  aussi  des  hommages 
rendus  à  notre  prélat  par  Jean ,  fils  de  feu  Araédée  Escot , 
chevalier,  de  Moudon  (6  janvier  1326)  •;  par  Perrot  Escot, 
de  Bulle,  donzel  (6  juin  1328)  7;  par  Aymon,  fils  de  ce  der- 

1  Rachat ,  Abrégé  ,  etc. ,  p.  64. 

s  Lenzbourg ,  Collectif)  episc.  Laus. ,  msc.  *  D'après  lo  Rep.  litl.  ep. 

Laus.  ,  fol.  civiij,  cet  achat  aurait  eu  lieu  le  1er  juiu  1321. 
3  Itepert.  lit L.  op.  Laus. ,  fol.  ij. 
«  lbid. ,  fol.  iiij. 
3  Registre  des  fiefs,  fui.  xiij. 
B  Arch.  de  l'cvéché  à  Fribourg. 
'  Ibid. 
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nier  (12  juillet  1829)  et  par  François  et  Henri,  fils  du 
susdit  Jean  (2  août  1339)  *,  pour  différentes  propriétés  à 
Bulle. 

*  Citons  encore  les  hommages  d'Isabelle  de  Corcelles, 
fille  de  Nicod  Franconis,  citoyen  de  Lausanne,  pour  les  vil- 
lages de  Corcelles-Ie-Jorat  et  Rachigny,  le  9  juillet  1325  »; 
de  Jean,  co-seigneur  de  Font,  le  5  mai  1326  4;  de  Richard 
de  Duyn,  chevalier/seigneur  de  Wufïlens-le-châleau ,  pour 
l'avouerie  de  St-Germain  et  un  nouveau  fief  qu'il  reçoit  de 
révéque  pour  90  livres,  le  8  février  1327  •;  de  Borcard,  fils 
de  feu  Aymon,  co-seigneur  de  Ponl-en-Ogo,  pour  ses  vignes 
et  autres  possessions  dans  la  vaux  de  Lutry,  pour  100  livres 
qu'il  devait  à  l'évêque  et  la  réparation  d'injures  qu'il  lui  avait 
faites,  en  mai  1327  «;  de  Humberl  Allamand,  seigneur  d'Au- 
bonne,  le  19  janvier  1328  7;  de  Perrod  de  Châtel,  donzel, 
pour  la  maison  des  Portes,  dans  la  vaux  de  Lutry,  le  13  mai 
1328  de  Perrod  de  Ferlens,  donzel,  pour  un  fief  nouveau 
consistant  en  terres  situées  à  Marsens  et  à  Riaz ,  de  la  va- 
leur de  10  livres  de  rente  annuelle,  pour  lequel  il  reçut  30 
livres  de  l'évoque,  le  5  novembre  1330  9 ;  du  môme  Perrod, 
pour  la  tour  ou  maison  forte  du  Chapha  (au-dessus  de  Riaz) 
avec  ses  dépendances,  le  28  février  1332  «°. 

*  Le  22  juillet  1326 ,  l'évêque  Jean  accorda  une  indul- 
gence de  40  jours  en  faveur  de  l'église  de  Berne,  et  le  25  no- 
vembre de  la  môme  année,  il  prescrivit,  en  synode,  de  donner 
trois  coups  de  cloche ,  à  l'heure  de  complies,  et  accorda 

*  Registre  des  fiefs,  fol.  cxxiiiij. 

*  Ibid. ,  fol.  cxxxiij. 
3  Ibid.,  fol.  cxliij. 

«  Report,  lill.  ep.  Laos.,  fol.  xxv. 
8  Registre  desflefs,  fol.  xlij. 

*  Ibid. ,  fui.  xl?ij. 

i  Ibid. ,  fol.  vj ,  el  arch.  de  l'évécho*  i  Fribourg. 

*  Ibid.,  Toi.  cxxvj. 
»  Ibid.,  fol.  Ivij. 
10  Ibid. ,  fol.  Ix. 
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40  jours  d'indulgence  à  ceux  qui  réciteraient  alors  trois 
Ave  «. 

En  1327,  Jean  de  Rossillon  ratifia  les  statuts  du  chapitre 
de  St.  Urs  de  Solcure  et  composa  un  différend  qui  existait 
entre  celui- ci  et  son  prévôt  Louis  de  Strasberg  *. 

Vers  l'an  1330  ,  le  pape  Jean  XXII  accorda  aux  chanoines 
de  Lausanne  et  aux  chapelains  de  la  cathédrale  remise  per- 
pétuelle de  la  dîme  de  la  chambre  apostolique  pour  tous 
leurs  bénéfices  a. 

Il  voulait  aussi  favoriser  levôquc  en  réunissant  l'église 
de  Motidon  à  la  mcnse  épiscopale  ;  mais  il  trouva  tant  de 
résistance  que  cette  réunion  ne  put  pas  avoir  lieu  *. 

Pierre  d'Oron,  mort  en  1323,  s'était  brouillé  avec  les  sei- 
gneurs de  Montagny  et  leur  avait  fait  la  guerre ,  de  concert 
avec  Girard  de  Montfaucon ,  seigneur  d'Orbe ,  et  Pierre  de 
Grandson,  sire  de  Delment.  Cette  guerre,  continuée  par 
Jean  de  Rossillon  ,  ne  fut  entièrement  terminée  qu'en  1335  5. 
Celui-ci  fut  attaqué  en  droit  par  deux  petits  seigneurs ,  vas- 
saux du  baron  de  Vaud,  Henri  de  Villarsel  et  Jacques  de 

'  Liber  anniv.  ceci.  Boni.,  à  la  biblioth.  de  Beroe. 
«  Sololh.  Woch.,  1823,  p.  33-40  cl  p.  45-Î8. 
»  limitât,  1.  c ,  p.  65. 

«  Acle  de  1330,  cilé  par  Militer,  II,  110.  Noie  321.  Muudon  y  est  dit 
se  trouver  in  cnpite  (olins  (erre  rfomini  Ludov'ui. 

ô  '  Le  seigneur  de  Montagny  fut  soutenu  dans  celte  guerre  par  Louis, 
sire  de  Cossouat  (Slercki ,  Manusc.  ap.  Siéra,  cl  Doc.  roro. ,  IV  ,  lre  part., 
90),  el  Richard  de  Diiyn  ,  soigneur  de  WufUens-le-châknu ,  romme  cela 
nous  paraît  résulter  de  l'indication  suivante  :  Lillera  citarionis  facte  per 
dnura  Jobaiiiiem  de  Bagnyol  militera  ballioum  Laus.  ex  parte  dni  Johannis 
episcopi ,  virtute  cuius  citauil  dnos  de  Cossonay,  de  Montagnyaco  et  de 
WonfÛrns  rastro.  An.  dni  niillcsimo  ccc°xxiiij ,  indioione  oclaua,  in  die 
festi  bcaii  Lucc  euangeliste  (18  ocl.) ,  in  veteri  burgo  de  Cossonay,  anle 
erclesiam  dicli  loci.  —  hep.  litl.  ep.  Laits.,  fol.  Iviij.  —  Ces  hostilités 
n'empêchèrent  pas  ces  seigueurs  de  prêter  hommage  à  i'éveque  ,  comme 
on  vient  de  le  voir.  —  Pierre  d'Arbcrg  se  prononça  aussi  contre  l'évoque  ; 
c'est  pour  celle  raison  que  ceux  de  Moral  l'exclurent  de  leur  bourgeoisie. 
—  tlep.  cit. ,  fol.  vjxxxviij.  —  Une  Iréve  fut  imposée  aux  deux  partis  par 
Edouard  ,  comte  de  Savoie  ,  le  30  novembre  1327  (De  Gingi/is,  Les  sires 
de  Moulfaucou  ,  p.  101)  ;  mais  nous  ne  connaissons  pas  le  traité  de  paix. 
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Chatonnaye,  et  probablement  alliés  de  la  maison  de  Mon- 
tagny,  dont  ils  avaient  pris  le  parti.  Ils  accusaient  l'évôque 
d'hostilités  commises  par  ses  gens  contre  eux  et  leurs 
hommes ,  dans  plusieurs  villages  et  métairies  :  à  Marnans , 
Trey,  au  Reposoir,  à  Chatonnaye  et  à  Middes,  et  le 
sommaient  de  payer  les  frais  et  dommages ,  offrant  la  cou- 
tume d'armes,  c'est-à-dire  leur  propre  serment  et  celui  de 
douze  gentilshommes,  pour  prouver  qu'ils  étaient  fondés 
dans  leur  accusation.  L'évêque  récusa  leurs  moyens  de  dé- 
fense et  prouva,  de  son  côté,  qu'ils  avaient  les  premiers  as- 
sailli ses  gens,  en  sortant  à  main  armée  de  leur  château  et 
de  son  enceinte  privilégiée;  c'était,  il  est  vrai,  pour  délivrer 
un  de  leurs  parents  qui  avait  été  pris  les  armes  à  la  main  par 
les  soldats  de  l'évêque.  Alors  trois  des  quatre  chevaliers 
nommés  par  le  baron  de  Vaud  pour  juger  ce  procès ,  savoir  : 
Jean,  sire  de  Mont,  Antoine  de  Vuillcns  et  Pierre,  vidame 
de  Moudon  armés  de  toutes  pièces  et  à  cheval,  selon  l'u- 
sage ,  rendirent  leur  sentence  déOnitive  au  milieu  de  la  place 
du  marché  à  Morges,  et  déboutèrent  les  plaignants  de  leur 
prétention.  L'acte  est  daté  du  samedi  après  lassomplion  de 
Notre-Dame  (17  août)  1331.  L'évôque  était  représenté  par 
Pierre  de  Pont ,  archidiacre  de  Kœniz ,  son  procureur  ». 

Dans  ce  môme  temps,  notre  prélat  avait  une  autre  guerre 
à  soutenir  contre  Pierre  III,  comte  de  Gruyère,  au  sujet 
de  quelques  offenses  commises  contre  Pierre  de  La-Roche , 
châtelain  de  Bulle,  par  des  gens  de  la  Tour-de-Trême , 
sujets  du  comte. 

*  Ces  derniers,  en  poursuivant  le  châtelain,  brûlèrent 
quelques  maisons  à  Bulle,  ainsi  qu'une  partie  du  village  de 
Riaz,  et  ravagèrent  le  pays.  Mais  plusieurs  d'entre  eux  fu- 

*  Le  quatrième,  François  de  Lucinge,  »éttéchal  de  Lausanne,  était  ma- 
lade. 

*  Mém.  ol  Doc.  rom. ,  VII ,  102  cl  suif.  Cfr.  Ritc/tal,  I.  c. ,  p.  63  ,  et 
Conserr.  suisse  ,  III ,  403  et  suiv. 
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rent  tués  ou  blessés.  Une  trêve  fui  d'abord  conclue  le  27 
novembre  1333;  mais  ce  ne  fut  que  le  19  juin  1338  que  les 
clauses  du  traité  de  paix  furent  définitivement  réglées.  Le 
comte  et  le  prélat  se  promirent  l'oubli  des  méfaits  et  des 
dommages  commis  par  le  fer  et  par  le  feu  ou  autrement.  La 
forêt  de  Bouleyre  devait  être  conservée ,  et  les  gens  de  Bulle 
auraient,  comme  autrefois,  la  faculté  d'y  prendre  du  bois  et 
d'y  faire  paître  leur  bétail.  La  partie  de  cette  forêt  qui  avait 
été  convertie  en  pré,  dans  les  cinq  dernières  années,  servirait 
de  pâturage  commun  '.  Conon  Ardiez,  charpentier,  de  Bulle, 
avait  reçu  à  ferme  de  l'évoque  sa  scierie ,  sa  foulerie  et  sa 
machine  à  battre ,  qui  furent  brûlées  pendant  celte  guerre. 
L'évêque  l'indemnisa  des  portes  qu'il  avait  subies  a. 

*  La  chartreuse  de  la  Lance  avait  été  fondée  le  18  avril 
1318;  le  même  jour,  dix  ans  plus  tard,  l'église  du  couvent 
fut  consacrée  par  Jean  de  Rossillon  3.  Le  20  juillet  1335,  il 
consacra  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  Corbières ,  qui  dé- 
pendait alors  de  l'église  paroissiale  de  Hauleville  et  en  fut  sé- 
parée vers  1 6 1  (J  K 

*  11  parait  que  les  rapports  entre  Jean  de  Rossillon  et 
Louis  de  Savoie  furent  plus  paisibles  qu'ils  ne  l'avaient  été 
sous  les  évêques  précédents.  Le  8  juillet  1334,  Louis  de 
Savoie  prit  sous  sa  sauvegarde  l'évêque  et  les  habitants  de 
Lausanne,  selon  la  convention  qui  avait  été  conclue  entre 
eux  s.  Lorsque  six  ans  plus  tard  (29  mars  1340),  Louis 
fit  son  testament,  l'évêque  de  Lausanne  fut  choisi  pour  en 
être  l'un  des  neuf  exécuteurs  •. 

Un  long  différend  avait  existé  et  continuait  encore  entre 
l'évêque  Pierre  d'Oron  et  Jean  de  Rossillon,  son  successeur, 

«  llisely,  Hisl.  de  Gruyère ,  1 ,  202-204  el  211-212. 

3  Registre  des  fiefs,  fui.  c&xxj. 

a  Malile,  Mon.,  »appl. ,  p.  1184. 

«  Arcb.  de  Corbière». 

«  Rep.  lilt.  ep.  Laos. ,  fol.  Ixiiij. 

*  Guichenon ,  Uni.  de  Savoie  ,  IV ,  641. 
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dune  part,  et  les  nobles  Henri  et  Perrod  de  Villarsel,  d'au- 
tre part.*  Levôque  se  plaignait  de  dommages  faits  à  lui  et 
aux  siens  par  lesdils  nobles ,  et  ceux-ci  accusaient  levôque 
d'avoir  détruit  leur  château  du  Châtelard  et  plusieurs  de 
leurs  maisons,  de  leur  avoir  retiré  quelques  fiefs  et  d'en 
avoir  joui  pendant  la  guerre ,  etc.  Pour  apaiser  ce  différend, 
les  deux  parties  choisirent  chacune  trois  arbitres ,  lesquels , 
munis  de  pleins-pouvoirs  de  la  part  de  leurs  commettants, 
firent  l'accord  suivant  :  1°  les  deux  parties  vivront  désormais 
en  amitié  et  paix  perpétuelle  ;  2°  levôque  donnera  en  fief- 
lige  à  Perroil  de  Villarsel  et  à  ses  héritiers  la  mairie  de  Lu- 
cens,  pour  laquelle  ils  feront  hommage  aux  évôques  de 
Lausanne,  et  s'abstiendront  de  toute  exaction  injuste  dans 
l'exercice  de  ladite  mairie;  3°  l'évôque  rendra  à  Perrod  on 
à  Isabelle ,  sa  mère ,  une  vigne  située  en  Fossauz ,  prés  de 
Lulry,  lesquels  la  tiendront  en  fief  dudit  prélat  ;  4°  l'évôque 
rendra  de  même  à  Henri  les  fiefs  que  celui-ci  avait  précé- 
demment, à  la  condition  cependant  que  son  fils  Marmet  en 
fera  hommage  à  levôque ,  et  si ,  après  la  mort  de  son  père 
Henri ,  Marmet  devait  faire  hommage  au  prieur  de  Payerne , 
un  nuire  fils  de  Henri  sera  tenu  de  faire  hommage  à  l'évoque, 
à  la  place  de  Marmet  ;  5°  Henri  et  Perrod ,  ainsi  que  leurs 
successeurs  ou  héritiers,  ne  pourront  jamais  bâtir  une  mai- 
son ,  château ,  forteresse,  etc. ,  dans  le  territoire  du  Châtelard  ; 
6°  levôque  paiera  à  Henri  97  livres  17  sols  lausannais,  et  à 
Perrod  67  livres  10  sols,  jusqu'à  la  mi-carôme  prochaine. 
Les  deux  parties  ayant  promis  de  se  conformer  à  ces  con- 
ditions, l'acte  en  fut  dressé  à  Lausanne,  dans  la  maison  de  l'é- 
vôque, le  il  septembre  1335.  Les  droits  annexés  à  la  mairie 
deLucensel  les  fiefs  que  Henri  devait  tenir  de  l'évêquc  furent 
spécifiés  dans  un  acte  additionnel,  daté  du  10  mars  133G  ». 

*  Un  acte  du  9  juillet  1337  nous  montre  à  combien  s'éle- 

i  Mém.  cl  Dor.  rom.,  Vif,  106-11*  et  115-11». 
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vaient  alors  les  revenus  de  la  chàtelleoie  de  (ilérollc.  Sous 
celle  dale ,  levèque  vend ,  pour  deux  ans ,  tous  les  fruits  et 
rentes  de  ladite  chàtellenie  à  Guillaume  du  Clos  d'Epessea 
pour  le  prix  de  2135  livres  par  année 

Les  religieux  d'Hauterive  ayant  à  Villars-Bramard  toutes 
les  anciennes  dîmes ,  prétendirent  avoir  également  celles  des 
novales,  landis  que  l'évéque  croyait  aussi  y  avoir  droit, 
parce  qu'elles  étaient  dans  la  paroisse  de  Dompierre,  qui  lui 
appartenait.  Mais  les  religieux  prouvèrent  leur  droit  par  un 
privilège  du  pape;  en  conséquence,  il  ordonna  au  châtelain 
de  Luccns  et  à  celui  de  Villarsel  de  restituer  aux  religieux 
ce  qu'on  en  avait  déjà  perçu  et  de  faire  en  sorte  qu'à  l'avenir 
ils  ne  fussent  plus  molestés  à  ce  sujet  (2  septembre  1337)  *. 
Le  4  janvier  de  la  môme  année  ,  févèque  confirma  toutes  les 
indulgences  que  plusieurs  évôques  étrangers  avaient  accor- 
dées à  ceux  qui  visiteraient  dévotement  la  chapelle  de  St. 
Etienne  à  Soleure  3. 

En  1339,  Jean  de  Rossillon  fit  reconnaître  les  droits  de 
I evèque  de  Lausanne,  dans  la  ville  d'Avenches.  Le  document 
dressé  à  celle  occasion  ne  renferme  pas  moins  de  vingt-huit 
articles ,  dont  nous  ne  citerons  que  quelques-uns.  Le  pre- 
mier porte  que  la  ville  d'Avenches  est  la  propriété  de  J'évô- 
que  et  de  l'Eglise  de  Lausanne ,  et  qu'ils  y  ont  mère  et  mixte 
empire  et  omnimode  juridiction  ;  toutes  les  fois  que  levèque 
ou  son  envoyé  demandent  les  clefs  de  la  ville,  de  jour  ou 
de  nuit,  les  gardes  sont  tenus  de  les  lui  remettre >  et  c'est  à 
lui  aussi  de  nommer  les  portiers.  Le  deuxième  contient  que 
ceux  d'Avenches  sont  tenus  de  suivre  la  bannière  de  l'évéque 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des  intérêts  de  l'Eglise  de  Lau- 
sanue,  ou  de  la  défense  de  son  territoire,  et  cola  à  leurs 

»  Rep.  lill.  ep.  l-aus.,  fol.  vjxxii. 

*  Arcliiv.  «Tllnulchve. 

a  Sololb.  YVocb.  1832,  p.  34Ô-348, 
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propres  frais  ,  pendant  un  jour  et  une  nuit;  si  le  service  dure 
plus  longtemps,  ce  sera  aux  frais  de  l'évéque.  D'après  le 
vingt-quatrième,  le  maire,  à  l'arrivée  d'un  nouvel  évêque, 
est  obligé  de  lui  offrir  le  premier  repas;  le  second  lui  sera 
fourni  par  les  bourgeois.  Les  autres  articles  concernent  des 
droits  de  dîmes  d'amende,  quelques  règlements  de  police, 
etc.  L'acte  fut  muni  des  sceaux  de  plusieurs  personnes  no- 
bles ou  ecclésiastiques.  II  est  daté  du  20  mars  1338  (n.  st. 
4339)  «. 

*  A  cette  époque ,  la  mairie  d'Avenches  appartenait  au 
donzel  Borcnrd  d'Avenches,  qui  en  fit  cession  pleine  et  en- 
tière à  l'évôque.  Celui-ci  lui  donna  en  échange  dix  muids 
et  un  bichet ,  moitié  messel ,  moitié  avoine ,  de  cens  annuel . 
que  ledit  Borcard  tiendra  en  fief  de  l'Eglise  de  Lausanne, 
comme  il  avait  tenu  la  mairie.  L'acte  d'échange  fut  passé  à 
Avenches  le  2  avril  1339  *. 

Déjà  en  1335,  Aymon,  co-scigneur  d'Eslavayer,  convint 
avec  notre  évôque  que  la  dlme  des  novalcs  de  la  forêt  de  Sé- 
vaz,  depuis  que  les  défrichements  y  ont  été  faits,  appartien- 
drait à  perpétuité  aux  évôques  de  Lausanne,  et  que  celle 
des  novales  du  territoire  de  Fore!,  depuis  dix  ans,  appartien- 
drait également  à  l'évôque  ;  mais  celle  des  territoires  défri- 
chés avant  ce  temps  devait  revenir  au  dit  co-seigneur 
d'Estavayer.  Quelques  années  plus  tard ,  Perrin  de  Chenaux 
d'Eslavayer,  et  Guillaume,  fils  de  feu  Reynaud  d'Eslavayer, 
chevalier,  co-seigneur  d'Eslavayer,  vendirent  à  l'évéque 
tous  leurs  droits  sur  la  dlme  des  novales  de  la  paroisse  d'Es- 
tavayer, pour  le  prix  de  22  livres  Iausannaises  (juillet 
1338)  * 

Lorsque,  en  1339 ,  les  comtes  Gérard  d'Aarberg ,  Pierre  de 

*  Mém.  et  Doc.  rom. ,  VII,  295-303. 

*  Ex  originali. 

»  Cari,  de  la  Maison  d'Esla?. ,  T.  II. 
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Gruyère ,  Louis  de  Neuchàtel  et  d'autres  gentilshommes  se 
liguèrent  avec  la  ville  de  Fribourg  contre  les  Bernois  ■ ,  et 
leur  livrèrent  la  fameuse  bataille  de  Laupen ,  les  évéques  de 
Lausanne  et  de  Genève,  pour  des  raisons  de  parenté  2,  pa- 
raissent avoir  non-seulement  soutenu  les  seigneurs  de  la 
ligue  en  leur  donnant  des  troupes  a,  mais  les  avoir  accom- 
pagnés dans  cette  expédition  4 ,  où  ils  partagèrent  leur  dé- 
faite. 

Jean  de  Rossillon  ne  survécut  pas  longtemps  à  cet  événe- 
ment. Déjà  en  1332,  le  vendredi  14  février,  il  avait  fait  à 
Allaraand  son  testament,  par  lequel  il  institua  héritiers  Hum- 
bert  et  Rollet  de  Rossillon ,  ses  neveux.  Il  donna  différents 
legs  à  plusieurs  églises  et  hôpitaux  du  diocèse,  et  il  fonda 
une  messe  en  l'honneur  de  saint  Pierre  Guillaume,  abbé 
d  llumilimonl,  reçut  quatorze  livres  lausannaises,  dont  le  cens 
annuel  de  quatorze  sols  devait  être  employé  à  perpétuité  à 
célébrer  son  anniversaire  dans  l'église  de  l'abbaye  •.  En 
1330,  il  avait  accordé  au  prieuré  de  Rougemont  le  patronat 
de  l'église  de  Gessenay  7.  Dans  la  cathédrale  de  Lausanne 
il  avait  fondé  la  chapelle  de  St.  Pierre ,  et  dans  celle  de  Ge- 
nève une  chapellcnie,  sous  le  nom  de  Notre-Dame  8.  Selon 
Ruchat,  il  mourut  le  15  février  1341  ,  et  uc  fut  enterré  que 
le  15  avril,  dans  la  chape'le  de  St.  Pierre,  dont  il  était  le 

»  V.  Mïtllrr  ,  I.  c. ,  Il ,  168  ,  cl  Tschudi,  1 ,  352. 

*  TschuHi,  ibid.,  350. 

*  Chron.  de  Bcruo.  ap.  Schw.  Geschicblforsch. ,  Il ,  26. 

4  Millier,  ibid,  175,  note  38.  Tschufii,  1.  c.  *  Jean  de  Rossillon  en- 
voya Jean,  co-seigueur  d'Aubonne,  au  secours  des  Fribourgeois  contre 
les  Bernois ,  lequel  perdit  ses  chevaux  ,  bardes ,  etc. ,  devant  Laupen,  et  au 
fut  dédommagé  par  l'évéque ,  au  contenu  des  lettres  datées  du  17  juillet 
1330.  Alex.  L.  de  Watlcville ,  llisl.  des  évéques  de  Lausanne,  msc. ,  à  la 
bibliothèque  de  Berne. 

'  Rachat,  1.  c.  note  80. 

0  Laus.  chr  ,  h.  a. ,  n°  2. 

?  Schw.  Gcschichtforsrh. ,  ibid. ,  248,  ex  doruin. 

*  Cbron.  Mcld.,  1.  c.  Bes»on,  I.  c. ,  p.  174. 
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fondateur  selon  d'autres,  il  ne  mourut  que  le  15  avril 
13V1  >.  A  Lausanne,  son  anniversaire  se  faisait  autrefois  le 
16  avril,  et  à  Genève  le  13  du  môme  mois  a. 

>  Ruchat,  I.  c. ,  p.  65.  Chron.  MulJ.,  I.  c. 

»  Laos,  chr. ,  1.  c,  n°  4.  —  *  La  Chronique  fie  Mutulon  dit  positive- 
ment qu'il  fat  enterré  le  15  avril  1341  ;  il  n'est  ainsi  pas  probable  qu'il  soit 
mort  le  15  février ,  mais  il  faut  plutôt  admcllro  que  sa  mort  eut  lieu  deux 
ou  trois  jours  avant  le  15  avril.  Un  acte  de  mars  1341  (an.  1310.  nicuso 
marcii  aille  annonciacionem  dominicain)  est  scellé  par  l'évôque  Jean.  — 
(Hep.  Ittt.  ep.  Laus. ,  fol.  evii);  c'est  certainement  Jean  de  Kossillon  et 
non  son  successeur  Jean  de  Bertrand. 

*  Tab.aoniv.  eccl.  Laus.ap.  UmUoarg.  Coll  episc.  Lan»  Desson,  1.  c. 
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JEAIV  DE  BERTRAND. 


1341  — i;*i3. 


 Nec  (arda  scquelur 

Gloria  

Virgil. ,  iEneid.,  XI,  430. 


A  Jean  de  Rossillon  succéda  Jean  de  Bertrand.  La  courte 
durée  de  son  épiscopat,  jointe  à  l'identité  de  son  nom  avec 
celui  de  son  prédécesseur,  a  fait  qu'on  l'a  confondu  assez 
longtemps  avec  Jean  de  Rossillon  ».  Aussi  a-t-il  été  entière- 
ment omis  dans  la  Lausanna  sacra,  ainsi  que  dans  le  catalo- 
gue de  Mgr.  de  Strambino  et  dans  celui  de  ÏEpocha. 

L'annotateur  du  manuscrit  de  Moudon ,  en  parlant  de  no- 
tre évêque ,  dit  qu'il  était  noble  et  originaire  de  Toulouse. 
II  y  avait  en  effet  anciennement  une  famille  du  môme  nom , 
qu'on  croyait  descendre  des  comtes  de  Toulouse  a.  Cepen- 
dant nous  aimons  mieux  suivre  un  historien  du  pays,  d'a- 
près lequel  ce  prélat  était  fils  de  Jean  de  Bertrand,  seigneur 
de  Brussol,  gentilhomme  de  Moùtier,  et  avait  été  avant  sa 
promotion  à  l'épiscopat  chanoine  et  officiai  de  Tarcntaise  ». 

*  Rachat,  Abrégé,  p.  «5. 

*  Iselin ,  Hîst.  geogr.  Lexicon  ,  h.  t. 

*  Bi'sson,  M  cm.,  p.  213.  Un  prélat  do  même  nom  ,  docteur  és  lois  et 
chanoine  de  St.  Pierre  de  Génère,  occupa  le  siège  épiscopal  de  celle  ville, 
depuis  1409  jusqu'en  1419,  où  il  passa  à  i'arcbcvécbô  de  Tareulaise(/îuc7/., 
I.  c  ,  note  90). 


JEAN  DE  RI-RTIUND. 


Noms  n'avons  pas  de  détails  sur  l'élection  de  Jean  de  lier- 
trand:  mais  il  est  certain  qu'il  était  évoque  le  13  octobre 
1341 ,  puisque  à  cette  date  il  reçut  d'Aymon  de  Blonny ,  co- 
seigneur  de  Vevey,  la  reconnaissance  des  liefs  que  celui-ci 
tenait  des  évôques  de  Lausanne,  dans  le  pays  de  Vaud  «. 

*  Le  29  décembre  suivant,  Pierre  III,  comte  de  Gruyère, 
lui  prêta  hommage  pour  la  Tour-de-Trème  et  ses  apparte- 
nances, le  bois  de  Bouleyre,  le  village  de  Pringy  et  le  ter- 
ritoire de  Contremeys  *.  L'évôque  reçut  encore  l'hommage 
du  chevalier  Antoine  de  Vuillens,  pour  des  hommes,  des  vi- 
gnes et  des  terres,  dans  le  voisinage  de  Lausanne  (  Mi  mai 
1342)  *,  et  celui  de  Girard  d'Oron,  doyen  de  Valére,  dans 
l'église  de  Sion,  pour  toutes  ses  possessions  dans  la  chàtel- 
lenie  de  Glérolle  et  dans  la  paroisse  de  Corsier  (23  mai 
1342)  * 

*  La  ville  de  Vevey  était  partagée  entre  différents  sei- 
gneurs, parmi  lesquels  se  trouvaient  les  Blonay,  dont  les 
droits  remontaient  à  l'épiscopat  de  Lambert  de  Grandson. 
Cet  évêque  avait  donné  à  son  neveu  Gauthier  de  Blonay  la 
ville  de  Vevey  et  le  village  de  Corsier.  Sous  l'épiscopat  de 
Jean  de  Bertrand,  Aymon  de  Blonay,  fds  de  feu  Perrod  de 
Blonay ,  co-seigneur  de  Vevey  et  de  la  paroisse  de  Corsier , 
possédait  l'avouerie  de  celte  ville,  ainsi  que  les  deux  bourgs 
du  Vieux-  Mazel  et  de  Bolhonens,  avec  plusieurs  autres  droits 
soit  à  Vevey  mémo,  soit  à  Corsier,  St.  Saphorin  et  Altalens. 
Le  31  octobre  1342,  Aymon  vendit  toutes  ces  propriétés  et 
tous  ses  droits  à  l'évôque  de  Lausanne,  pour  la  somme  de 
3000  livres.  Sa  mère  Jordanelte  et  sa  femme  Marguerite 
donnèrent  leur  consentement  à  cette  vente  ».  Il  faut  cepen- 

1  Laus.  chr.,  h.  a.,  n°  2.  —  Dans  le  Ilc|>.  lift.  ep.  Laus. ,  rci  hommage 
est  indiqué  sous  la  «laie  du  *2tt  octobre*,  fol.  xxiix. 

*  /fisc/y,  llisl.  de  Gruyère,  1  ,  23fl. 
a  llp«isire  de»  liefs,  loi.  »j. 

4  Ituri. ,  Toi.  cxlj. 

*  Rep.  Mit.  ep.  Laus.,  fol.  * jxxmj  t»(  *ijxxj\.  V.  au«si  la  note  ci-d«'hsous 
et  Aiéin.  cl  Ooc.  roui. ,  VII ,  1 30. 
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dant  excepter  de  la  vente  le  quart  de  lavoucrie  de  Vevey, 
puisque  à  la  même  date  Girard,  métrai  de  Lutry,  acheta 
ce  quart  d'Aymon  de  Blonay,  pour  le  prix  de  200  livres 
L'évéque  paya  immédiatement  la  plus  grande  partie  du  prix 
d'achat,  et  il  resta  redevable  envers  Aymon  de  G22  livres  11 
sols  et  8  deniers,  qui  furent  assignés  sur  les  dimes  de  Sales, 
de  Gumefens  et  d  Aviy,  eslimées  27  livres,  et  sur  les  tailles 
d'Albeuve  Aymon  accorda  à  l'évéque  le  droit  de  racheter 
cette  gagerie  chaque  année,  depuis  Noël  â  Pâques,  mais  non 
à  une  autre  époque  a.  Toutes  ces  clauses  furent  stipulées  à 
Lausanne  le  jour  môme  de  la  vente. 

Jean  de  Bertrand  fut  appelé  â  l'archevêché  de  Tarcntaisc, 
selon  Huchat  vers  la  fin  de  l'année  1342.  Nous  croyons 
que  cette  translation  n'a  eu  lieu  qu'au  commencement  de 
Tannée  suivante.  En  voici  la  preuve  :  Henri  de  la  Molière, 
curé  de  iMolier  en  Vuilly ,  donna  sa  démission  à  la  mi-ca- 
rôtne.  Sur  cela  Rodolphe ,  comte  de  Ncuchàlel ,  présenta  à 
l'évèque  Jean  de  Lausanne  Ulrich  Divilis  (/tich)  de  Soleure; 
mais  l'évéque  institua  dans  ladite  cure  Jacques  d'Yverdon, 
auparavant  curé  d'Estavaycr,  présenté  par  les  chanoines- 
chapelains  de  la  chapelle  de  St.  Nicolas  de  Lausanne.  Alors 
Rodolphe  de  Neuchàtel  interjeta  appel  à  l'archevêque  de  Be- 
sançon, le  9  janvier  1343  5.  L'Ollicialilé  de  Besançon  pro- 
nonça en  faveur  du  comte  le  4  avril  suivant  6.  Dans  l'acte  de 
ce  jugement,  Jean  porte  encore  le  nom  d'évèque  de  Lau- 
sanne ,  et  par  conséquent  sa  translation  n'a  eu  lieu  qu'après 
le  4  avril  1343  et  avant  la  fin  de  juillet,  comme  nous  le  ver- 
rons dans  l'article  suivant. 

*  Hep.  lit.  ,  fol.  vjxxviij  et  vijxxix. 

*  lbid. ,  fol,  vixxxij"  Uojjislre  du»  fiefs ,  fol.  clxxxxviij.  Gir.ird,  Nobi- 
liaire suisse ,  II,  366. 

a  He»is(re  cité,  fol.  ijciij.  Girard ,  1.  c. ,  p.  367. 
«  Abrégé  ,  elc. ,  1.  c. 

*  Malile ,  Monuin.,  I,  n°  ccccxui. 
«  lbid. ,  n1»  ccccxuv. 
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Ayraon,  comte  de  Savoie,  mort  en  1343,  l'avait  nommé 
celte  même  année  son  exécuteur  testamentaire  Jean  de 
Bertrand  gouverna  l'Eglise  de  Tarenlaise  jusqu'en  1365,  où 
il  mourut  pendant  le  carême  a. 

Ruchat  prétend  que  ce  prélat  est  le  premier  qui  se  soit 
dit  éveque  par  la  grâce  du  Saint-Siège  apostolique  ».  L'auteur 
de  la  Lausanna  christiana  soutient  la  môme  chose  et  ajoute 
que  ce  prélat  a  suivi  en  cela  la  coutume  des  archevêques  de 
Tarenlaise  4.  De  là  certains  auteurs  se  croient  autorisés  à 
conclure  que  Jean  de  Bertrand  avait  été  promu  à  l'épiscopat 
par  l'intervention  du  pape ,  bien  plus  que  par  l'élection  du 
chapitre.  Quand  même  il  en  serait  ainsi ,  il  s'en  suivrait  que 
ce  fût  plutôt  son  mérite  que  la  faveur  qui  lui  valût  celte  di- 
gnité ;  car  le  pape  Benoit  XII ,  qui  gouvernait  l'Eglise  à  celte 
époque  ,  élait  très-consciencieux  sur  la  collation  des  dignités 
ecclésiastiques  ;  il  obligeait  les  évêqties  à  résider  dans  leurs 
diocèses  et  conférait  les  évôchés  surtout  aux  hommes  let- 
trés. 

L'idée  très-ancienne  d'un  épiscopat  unique  et  universel  5 , 
sous  la  présidence  du  pontife  de  Home ,  successeur  de  saint 
Pierre,  étant  posée  eu  principe,  on  en  conclut  que  la  juri- 
diction des  évêques  dérivait  de  celle  des  papes  et,  pour  cette 
raison,  on  introduisit  la  formule  :  par  la  grâce  du  Saint-Siège 
apostolique  et  cela  avaDt  l'époque  de  l'épiscopat  de  Jean 
de  Bertrand.  Eberhard  II,  évôque  de  Bamberg,  dans  une 
lettre  adressée  à  Eugène  III,  en  1152,  parle  en  ces  termes  : 
Eugenio,  summo  Poniifici...  Ebcrhardus  Bambergensis ,  humile 
opus  manuwn  suarum,  divinâ  et  apostolicâ  gratid...  7.  Quant 

»  G  tiihenon.  I,  301.  Blanc,  llisl.de  Savoie,  I,  430. 

*  Brisai,  l  e. 

*  Abrégé ,  etc. ,  I.  c. 

*  l.aus.  chr. ,  h.  a.,  n<>  i. 

5  IfaUer,  Ilandbucb  des  KirchcnrecbU,  §  16. 

«  ^/so#.  Univers. Gescta.  d.cbml.  Kircbe,  §  227.  llist.  lui.  de  la  Franco, 
1 ,  253  el  260. 

'  A|».  l'ez.  TheMur.,  VI,  368. 
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au  sens,  celle  formule  (.Hait  en  usage  des  le  cinquième  siè- 
cle. Saint  Léon-le-Grand  fait  observer  dans  une  de  ses  let- 
tres qu'Anatole  a  été  fait  évôque  de  Constnntinople....  per 
nostrœ  apostolicœ  autoritatis  concessionem  «.  D'ailleurs ,  comme 
quelques  évèques  nommés  par  Charlemagne  se  dirent  évè- 
ques  jussu  régis,  pourquoi  d'autres,  nommés  ou  consacrés, 
ou  confirmés  par  les  papes,  ne  pouvaient-ils  pas,  avec  plus 
de  raison,  se  dire  évôques par  la  grâce  du  Siège  apostolique?  2 

Enfin ,  il  est  faux  que  Jean  de  Bertrand  ait  été  le  premier 
évôque  de  Lausanne ,  qui  se  soit  servi  de  cette  formule.  On 
la  trouve  déjà  dans  des  actes  de  son  prédécesseur ,  Jean  de 
Rossillon  :  Nos  Johannes,  Dei  et  apostolicœ  Sedis  gratiâ  episco- 
pus  Lausannensis ,  se  lit  dans  un  acte  daté  du  jeudi  avant  la 
fête  des  saints  apôtres  Philippe  et  Jacques  (1327)  *. 

Une  autre  charte  du  dernier  jour  d'avril  de  cette  année 
parle  du  même  prélat ,  en  ces  termes  :  Mediante  reverendo  in 
Christo  pâtre,...  Johanne  Dei  et  apostolicœ  Sedis  gratiâ  Lausan. 
episcopo  *. 

*  S.  Léon ,  Epist.  79. 

*  Binferim  ,  Dcnkw.  d.  kathol.  Kirehe,  T.  I ,  P.  Il  ,  p.  152-158,  ol  sa 
Dissertation  dans  le  Katholik. ,  VII ,  129. 

»  Sololh.  Woch.  1823,  p.  33. 

*  ibid.,  p.  45. 
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Nos 


Owrf.,  Trisl.,  L.  V,  Eleg.  8,  v.  19. 


Jean  de  Bertrand  ayant  été  transféré  à  l'archevêché  de 
Tarenlaise ,  le  chapitre  de  Lausanne  élut  Godefroid  de  Lu- 
cinge  pour  lui  succéder  «.  Le  manuscrit  de  Moudon  assure 
qu'il  gouverna  1  Eglise  de  Lausanne  en  1343  *.  Son  élection 
a  eu  lieu  après  le  4  avril  de  cette  année,  où  Jean  de  Ber- 
trand était  encore  évèque  de  Lausanne,  cl  avant  le  18  juillet 
1343,  puisque  dans  un  acte  de  cette  date  il  est  appelé  évé- 
que  élu  a. 

D'après  Besson ,  il  était  fils  d'Etienne,  seigneur  de  Lucinge, 
et  de  Henriette  de  Clyvod  4.  Godefroid  était  chanoine  de  Lau- 
sanne en  1324 ,  pendant  que  son  frère  François  était  séné- 
chal de  la  môme  ville  $. 

On  dit  aussi  qu'avant  sa  promotion  à  l'épiscopat  il  était 
chantre  et  chancelier  de  l'Eglise  de  Lausanne  6.  Il  paraît 
avoir  différé  assez  longtemps  sa  consécration ,  puisque  dans 

'  Bûchai,  Abrégé,  etc.,  p.  65. 
«  Chron.  Meld.,  I.  c,  p.  359. 

*  M  cm.  el  Doc.  rom.,  VII,  124. 

*  Besson,  M  cm.,  p.  180. 

9  Acte  du  13  juin  1324,  ap.  Lenzbourg  ,  Coll.  cp.  Laus.  «  Ad  prcinima 
fuerunl  testes  ▼ocati  :  D.  Goltofredus  caiiouicus  Lausanucusis ,  r*ranciscus 
frater  cjus,  scncscbalcus  Lamaurieiisb.  » 

8  Besson ,  I.  c.  Guichenun,  I,  229. 
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un  acte  du  19  février  1344  il  porte  seulement  le  titre  de- 
vêquc  élu  Cependant,  dans  une  autre  charte  du  10  sep- 
tembre de  la  même  année,  on  ne  trouve  plus  cette  dénomi- 
nation *,  ce  qui  prouve  qu'il  reçut  l'ordination  épiscopale 
entre  ces  deux  dates. 

Tous  les  actes  relatifs  à  son  épiscopat,  qui  nous  sont  par- 
venus, émanent  de  ses  vicaires-généraux,  ce  qui  fait  présu- 
mer qu'il  n'a  guère  résidé  dans  son  diocèse.  Selon  Ruchat  J, 
il  s'est  rendu  à  la  cour  de  Clément  VI  à  Avignon ,  où  nous 
le  trouvons  en  effet  le  25  janvier  1344  *. 

Déjà  en  1343  Jean  de  Lysiaco,  licencié  en  droit  et  vicaire- 
général  de  l'évôque  Godefroid ,  ayant  reçu  de  graves  plain- 
tes contre  les  notaires  établis  dans  le  diocèse  par  l'autorité 
soit  du  chapitre ,  soit  des  doyens  de  la  ville  et  du  diocèse  de 
Lausanne ,  donna ,  par  ordre  spécial  de  l'évôque ,  un  mande- 
ment par  lequel  il  les  cassa  tous  et  dépouilla  tous  les  doyens 
du  pouvoir  d'en  établir  de  nouveaux,  parce  qu'ils  avaient 
abusé  de  leurs  fonctions.  Cet  acte  est  daté  du  jeudi  avant  la 
Sle.-Madelcine  (18  juillet  1343)  «. 

*  Peu  de  jours  après  (24  juillet),  Godefroid  fît  un  arran- 
gement avec  l'archevêque  de  Tarenlaisc ,  au  sujet  de  2500 
florins  que  ce  dernier  lui  devait  et  qui  provenaient  sans  doute 
des  revenus  de  l'évôché  6.  Dans  le  courant  du  mois  de  sep- 
tembre de  la  môme  année ,  il  fit  une  alliance  avec  les  Fri- 
bourgeois  \ 

Le  vicaire-général  Jean  de  Lysiaco  ayant  obtenu  de  l'é- 
vôque une  procuration  spéciale,  datée  d'Avignon  le  25  janvier 

1  Méni.  et  Doc,  1.  c,  125  et  133. 

2  Lttizbourg,  Coll.  episc.  Laus.,  msc. 
8  Abrégé,  I.  c. 

*  Mém.  cl  Doc,  I.  c,  120, 

5  Ibid.  ,  120—124.  Cet  acte  y  e*t  reproduit  très-inexactement;  on  en 
trouve  une  copie  meilleure  dans  le  Kegistro  des  fiels  cl  uowwage»  do 
révéebé,  fol.clixixiitj. 

0  Rep.  lill.  ep.  Laus.,  fol.  lviij. 

'  Ibid.,  fol.  Ixvij. 
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1344,  renouvela  en  faveur  de  Louis  II  de  Savoie  l'ancien 
trailé  fait  par  Jean  de  Cossonay  et  Pierre  d'Oron ,  évôqucs 
de  Lausanne ,  par  lequel  il  associa  ce  prince  aux  droits  de 
la  juridiction  temporelle  de  l'évôché.  L'acte  est  du  19  février 
1344  ». 

Celte  môme  année  nous  trouvons  un  autre  vicaire-géné- 
ral de  l'évêque  :  c'est  Guillaume  de  Gondorio,  alors  cha- 
noine de  Cahors  et  plus  tard  de  Lausanne.  Il  donna,  le 
10  septembre  1344,  à  Garnier,  fils  de  Nicolas  de  Romont, 
la  permission  de  se  faire  ordonner  par  tout  archevêque  ou 
évoque,  vu  qu'il  avait  reçu  de 'Henri,  chanoine  de  Moûtier- 
Grandval,le  vicariat  perpétuel  de  l'Eglise  de  Larg  (Haute 
Alsace),  au  diocèse  de  Bàle  2. 

Le  29  mai  1346,  un  autre  vicaire-général,  Jacques  de 
Billens,  doyen  de  Sion,  reçut  l'hommage  de  Guillaume  de 
Gorbières  a,  agissant  au  nom  de  sa  femme  Catherine,  fille  de 
feu  Jean  Psalteri ,  chevalier.  Il  fit  cette  môme  année  un  ac- 
commodement entre  la  ville  de  Lutry  et  quelques  particu- 
liers *. 

Godefroid  mourut  en  134G  5.  Besson  parle  d'un  Godefroid 
de  Lucinge ,  chantre  de  l'église  de  Lausanne ,  qui  testa  le 
26  février  1349  •.  Peut-être  y  a-t-il  erreur  dans  la  date,  et 
qu'au  lieu  de  1349,  il  faudrait  lire  1329  ou  1339;  car  il  est 
assez  probable  qu'il  est  le  môme  que  l'évêque,  puisqu'il  était 
aussi  fils  d  Etienne  de  Lucinge. 

«  Mém.  et  Doc,  1.  c,  125—136. 

>  Lenzbourg,  Coll.  episc.  Laus.,  rose. 

*  Registre  des  tiers.,  Toi.  Ivj.  —  Ajmon  de  Cossonay  a  aussi  élé  vicaire- 
général  de  Godefroid,  comme  il  le  dit  lui-môme  dans  un  acte  de  1357. 
V.  JHém.  et  Doc,  VII,  159  cl  102. 

*  Buchatt  I.  c. 

*  Laus.  cur.,  ib. ,  u°  2 ,  cl  Huchat,  1.  c 

*  Biesson  ,1.  c,  p.  180. 
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FRANÇOIS  DE  MONTFAUCON. 


13*7— 1354. 


 Nec  ullius  nobililale  minor. 

Ovid.,  Tri«l.,  L.  II. 

Après  la  mort  de  Godefroid  de  Lucîngc,  on  élut  pour  lui 
succéder  François  de  Montfaucon ,  qui  appartenait  à  la  fa- 
mille noble  de  ce  nom  .établie  en  Bugey.  D'après  une  charte 
d'Amédée  VI,  comte  de  Savoie,  il  était  conseiller  et  direc- 
teur de  ce  jeune  seigneur  '. 

L'abbé  Girard  dit  qu'il  fut  élu  le  3  juin  1347  ».  Il  est  cer- 
tain qu'il  était  évèque  au  mois  d'août  1347.  D'après  un  acte 
de  cette  date,  Jean,  fils  de  Rollin,  co-seigncur  d'Estavaycr, 
vendit  à  l'évèque  François  tous  ses  droits  sur  les  diverses 
dîmes  que  l'évèque  avait  dans  le  territoire  d'Estavayer ,  et 
en  particulier  la  dîme  sur  les  défrichements  faits  dans  le 
bois  de  Sévaz  3. 

*  La  seigneurie  de  Botlens  était  un  fief  de  l'Eglise  de 
Lausanne,  possédé  d'abord  par  des  seigneurs  de  ce  nom  et 
parvenu  à  celle  époque  à  Marmet  de  Lutry,  donzel.  Celui-ci 
vendit  le  château  et  la  chàlellenie  de  Bottens  h  Girard  de 
Montfaucon,  le  4  novembre  1348.  Girard  prêta  immédiate- 

*  Mcm.  el  Doc  ,  VII,  130  cl  112. 

*  Manuscrits,  T.  VI ,  à  ta  bibliolh.  de  Berne. 

*  Cari,  de  la  liaison  d'Estavaycr. 
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ment  hommage  à  François,  évêque  de  Lausanne,  qui,  à  la 
suite  de  cet  acte ,  ratifia  la  vente  ».  Par  son  hommage ,  Gi- 
rard reconnut  tenir  en  fief  de  1  evôque  le  château  et  la  châ- 
tellenie  de  Dottens,  avec  tous  les  droits  et  le  mére  et  mixte 
empire  qui  en  dépendaient 2.  Par  grâce  spéciale ,  l'évôque 
permit  à  Girard  de  réserver  la  fidélité  due  à  Henri,  comte 
de  Montbéliard  ». 

Quoique  conseiller  d'Amédée  VI,  l'évôque  avait  avec  lui 
quelques  différends  à  cette  époque.  Le  châtelain  du  comte  à 
Vevey  exigeait  le  péage  des  gens  de  la  vallée  de  Lutry  et  de 
St.  Saphorin ,  qui  appartenaient  à  l'évôque  et  venaient  au 
marché  à  Vevey.  Cette  exaction  semblait  pouvoir  ôlre  justi- 
fiée par  la  raison  que  les  habitants  de  la  vallée  de  Blonay  le 
payaient  aussi  en  passant  à  St.  Saphorin  pour  se  rendre  à 
Lausanne.  Cependant  le  comte,  en  l'honneur  delà  sainte 
Vierge,  patronne  de  Lausanne,  et  par  amour  pour  le  sei- 
gneur évôque,  son  conseiller,  voulut  bien  remettre  tout 
péage  et  promettre  avec  serment  que  ses  châtelains  ne  l'exi- 
geraient plus  à  l'avenir.  Cet  accord  fut  fait  à  la  Tour  de  Vevey 
le  30  janvier  1349,  par  l'entremise  de  Louis  II,  baron  de 
Vaud,  et  d'Amédée,  comte  de  Genevois  4.  Le  môme  jour  fut 
fait  un  accord  entre  Amédée,  comte  de  Savoie,  et  l'évôque 
de  Lausanne,  au  sujet  des  bourgs  du  Vieux-Mazcl  et  de  Bo- 
thonens,  à  Vevey,  dont  la  juridiction  fut  reconnue  appartenir 
à  l'évôque ,  et  l'avouerie  au  comte  de  Savoie  5. 

*  Nous  avons  vu  les  évèques  de  Lausanne  devenir,  par 
des  acquisitions  successives ,  seigneurs  dominants  du  pays 
de  La-Roche.  François  de  Montfaucon  étendit  les  droits  de 

*  Bcp.  litl.  ep.  Laus.,  fol.  v.  —  V.  de  Gingins ,  Les  sires  de  Mont- 
faucon,  ap.  Mém.  et  Doc.  roiu.,  XIV,  119,  120. 

«  lbid.t  fol.  v,  et  Registre  des  ûefs,  fol.  ij. 
»  Ibid.,  fol.  v. 

4  Mém.  et  Doc,  VII,  142—147.  Cfr.  Rachat,  1.  c. 

*  Ibid.  136—142,  où  se  trouvent  spécifiés  les  droits  particuliers  de  cha- 
que partie,  eu  raison  de  la  juridiction  et  de  l'avouerie. 
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son  Eglise  dans  celle  seigneurie,  en  achetant  une  partie  du 
domaine  utile.  Antoinette ,  veuve  de  Rodolphe ,  co-seigneur 
de  La-Roche,  et  ses  enfants,  Perrod,  Nicholette  et  Cathe- 
rine ,  vendirent  à  François ,  cvôque  de  Lausanne ,  le  château , 
la  tour  et  le  fort  qui  avaient  appartenu  autrefois  au  sire 
Guillaume,  père  dudit  Rodolphe,  ainsi  que  plusieurs  terres 
avec  tous  les  droits  de  juridiction  et  de  mère  et  mixte  em- 
pire ,  de  propriété ,  etc. ,  qu'ils  pouvaient  avoir  depuis  la  Sa- 
rine  jusqu'aux  monts  de  Bellegarde,et  depuis  la  Gérine,  vers 
Marly ,  jusqu'à  Cornières.  La  vente  fut  faite  pour  le  prix  de 
400  livres,  le  29  novembre  1349  Trois  jours  plus  tard  (2 
décembre),  les  vendeurs  cédèrent  au  môme  évèque  tous  les 
droits  de  rachat  qui  leur  appartenaient  sur  différents  cens 
et  terres  vendus  par  le  susdit  Rodolphe  2.  L'évèque  fit  usage 
de  ce  droit  pour  racheter  divers  lénements  situés  à  Pont-la- 
ville,  à  Brétigny  et  à  La-Pra,  dans  le  voisinage  de  La-Roche, 
qui  avaient  été  vendus  à  Guillaume  de  Massonnens,  don/cl, 
bourgeois  de  Frihourg,  le  12  mars  1340.  C'est  la  veuve  de  ce 
dernier  qui  fit  la  vente  le  14  septembre  1350;  elle  reçut  de 
l'évèque  120  livres  ». 

Borcard  d'Avenches,  chevalier ,  Jean  son  frère  et  Jaquier 
de  Lucens  prièrent  l'évèque  de  leur  accorder  le  fief  de 
Greng,  prés  Morat,  qui  jusqu'alors  avait  été  tenu  par  Her- 
man  de  Cressier ,  héritier  et  successeur  de  Jean  de  Fusse, 
ce  dernier  étant  mort  sans  laisser  d  héritier  mâle  et  Her- 
man  leur  ayant  par  testament  destiné  le  fief;  ils  le  réclamè- 
rent encore  en  vertu  de  leur  parenté  et  de  la  coutume  du 
pays.  Mais  l'évèque  déclara  que  le  fief  lui  était  dévolu  pré- 
cisément en  vertu  de  la  coutume  du  pays,  d'après  laquelle 
1cs  femmes  ne  pouvaient  point  succéder;  et  comme  les  sus- 
dits demandeurs  ne  pouvaient  y  prétendre  que  par  leurs 

•  Arrta.  canl.  de  Frihourg. 
«  Ibid. 
»  lbid. 
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femmes ,  1  évêque  les  débouta  de  leurs  prétentions.  Cepen- 
dant, voulant  leur  faire  une  grâce,  il  accorda  deux  tiers  du 
fief  à  Jean,  frère  de  Borcard  d'Avenches,  et  le  troisième 
tiers  à  Jaquier  de  Lucens.  Borcard  et  Jean  prêtèrent  hom- 
mage à  févôque ,  à  St.  Saphorin ,  près  de  Glérollc ,  et  Ja- 
quier fit  le  sien  au  château  de  Glérollc.  Tous  ces  actes  se 
passèrent  le  2  mars  1350  (n.  st.)  ». 

Des  hostilités  ayant  eu  lieu  vers  cette  époque  entre  Berne 
et  Fribourg,  dune  part,  et  les  comtes  Pierre  de  Gruyère, 
Jean  son  frère,  Otton  d'Everdes ,  Rodolphe  et  Conon  de  Cor- 
bières,  d'autre  part,  une  suspension  d'armes  fut  faite  par 
la  médiation  du  comte  de  Savoie,  Amédée  VI,  de  François  , 
évèque  de  Lausanne,  et  autres,  le  11  janvier  1350  3. 

Louis  H,  baron  de  Vaud,  mourut  en  1349,  ne  laissant 
qu'une  fille  nommée  Catherine ,  mariée  en  troisièmes  noces 
à  Guillaume,  comte  de  Namur.  Comme  la  jeunesse  du  comte 
de  Savoie  et  la  faiblesse  de  Catherine  et  de  sa  mère  Isabelle 
de  Châlons  favorisaient  l'insubordination  et  donnaient  oc- 
casion à  bien  des  désordres  3,  ces  princesses ,  ainsi  que  le- 
vêque  François  de  Lausanne ,  firent  une  alliance  avec  les 
villes  de  Berne  et  de  Fribourg,  pour  se  proléger  mutuelle- 
ment contre  les  tentatives  des  mécontents.  L'acte  fui  fait  à 
Payerne  le  25  janvier  1350  *.  Peu  d'années  après,  Calhe- 
rine  vendit  la  baronie  de  Vaud  au  comte  de  Savoie. 

Vers  ce  môme  temps,  quelques  seigneurs  ayant  porté  le 
fer  et  le  feu  dans  les  domaines  de  1  'évoque  de  Sion ,  celui-ci 
s'adressa  au  pape  Clément  VI,  à  Avignon.  A  la  suite  de  ces 
plaintes,  Gui,  cardinal  du  titre  de  Ste.  Ru  fine  et  évôque  de 
Porto,  ordonna  ,  le  4  janvier  1352,  aux  archevêques  et  évo- 
ques de  Tarcntaise,  Aoste,  Lausanne,  Genève,  Mauriennc 

r 

«  Mém.  cl  Doc,  VIT,  145-148. 

*  Recueil  diplom.  de  Fribourg,  III,  103. 
S  Mullcr,  II,  354. 

*  lbi.1.,  327  ,  cl  TiUicr%  1,  210  el  21 1. 
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et  Belley ,  d'excommunier  nommément  les  coupables,  etc. 
Parmi  ces  excommuniés  se  trouvèrent  Henri  de  Blonay, 
Pierre ,  comte  de  Gruyère,  les  seigneurs  de  Bellcgarde ,  ceux 
de  Weissembourg ,  le  châtelain  de  Strasberg ,  etc.  ». 

En  1352,  François  de  Montfaucon  paraît  avoir  confirmé 
l'élection  de  Humbert  de  Cronay ,  élu  prévôt  de  Ncuchàtel 
le  13  août  de  cette  année  *. 

Quelques  auteurs  rapportent  que  François  permuta  son 
évêché  de  Lausanne  pour  celui  de  Maurienne,  avec  Amédée 
ou  Aymon  de  Savoie  *.  Cependant  les  litres,  conservés  dans 
les  archives  du  chapitre  de  Maurienne,  attestent  que  ce  der- 
nier a  siégé  constamment  en  Maurienne  jusqu'en  1372,  et 
quoique  depuis  cette  époque  il  n'en  soit  plus  fait  mention 
particulière  dans  les  chartes  de  ce  diocèse ,  il  paraît  néan- 
moins qu'il  a  continué  d'occuper  ce  siège  jusqu'à  sa  mort , 
que  la  chronique  du  chapitre  et  le  nécrologe  de  la  cathé- 
drale placent  au  6  juin  1376,  et  ce  n'est  qu'en  cette  année 
qu'il  eut  un  successeur  dans  la  personne  de  Jean  de  Malla- 
bayla  4. 

*  Jean  de  Bottens,  donzel,  co-seignenr  de  Corcelles-le- 
Jorat,  et  Isabelle,  fille  de  feu  Nicolas  Franconis,  de  Lau- 
sanne, avaient  vendu  à  Girard  Métrai,  de  Lutry,  des  hommes 
et  des  cens  qui  relevaient  du  fief  qu'ils  tenaient  de  révoque 
de  Lausanne.  Comme  cette  vente  avait  été  faite  sans  son 
consentement ,  l'évôque  l'annula  et  saisit  ces  biens  par  droit 
déchute.  Plus  tard ,  Jean ,  fils  et  héritier  de  Girard  Métrai, 
pria  l'évôque  de  lui  accorder  l'investiture  de  ces  biens  ;  ce- 
lui-ci y  consentit,  moyennant  une  somme  de  60  livres.  Jean 
lui  prêta  immédiatement  hommage  (23  juin  1254)  s. 

»  Hist.  du  Vallaîs  .par  *  *  *  msc. 

a  V.  le  Schw.  Geschichlforscb.,  V,  261  et  265. 

3  Guichenon,  I,  324.  Lang,  Grundriss ,  1,  670.  Mgr.  de  Stramb.,  cl 
l'auteur  de  l'Ëpocha,  II.  ce. 

4  Bessoii ,  Méin.,  p.  207,  el  An$leyt  llisl.  du  diocèse  de  Maurienne  , 
p.  193-196. 

s  Girard ,  Nobiliaire  suisse,  II,  368.  RctfisUro  des  flefs,  fol.  clixiij. 
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*  On  a  beaucoup  varié  sur  l'époque  de  la  mort  de  Fran- 
çois de  Montfaucon.  Ce  qui  est  certain ,  c'est  qu'il  vivait  en- 
core le  10  août  1354,  puisque  à  cette  date  il  acheta  de  Ja- 
quet  Charboz  et  de  sa  femme  leurs  droits  sur  une  vigne 
située  és  Fosses  d'un  autre  côté,  il  est  prouvé  qu'il  ne 
vivait  plus  le  16  décembre  de  la  même  année,  ainsi  que 
l'indique  l'existence  de  syndics  de  l'Eglise  de  Lausanne ,  qui 
firent  alors  un  arrangement  avec  le  seigneur  de  Monlagny  2; 
et  comme  son  anniversaire  se  célébrait  autrefois  dans  la  ca- 
thédrale ,  au  mois  de  septembre  3 ,  on  peut  admettre  comme 
très-probable  qu'il  mourut  en  septembre  1354  *. 

»  Repert.  lilt.  ep.  Laos.,  fol.  exix. 

*  ibid. ,  fol.  Iiviij. 

*  Tabula  «univers,  eccl.  Lan*,  ap.  Lenzbourg,  Coll.  episc.  Laus. 

*  But-fiat,  Abrogé,  p.  163,  noie  92,  cile  un  acte  de  l'an  1353,  dans 
lequel  parait  déjà  Aymon  de  Cossouay  comme  évéque  de  Lausanne,  mais 
il  v  a  erreur  dans  la  date.  Cet  acte,  publié  dans  les  Mëm.  ei  Doc.  rom.f 
Vf),  167,  est  de  l'année  1357. 
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AYMON  DE  COSSONAY. 

1355—1375. 


 Vir  bonus  

Qui  consulta  palrum,  qui  legcs  juraque  serval. 

Floral.,  L.  I,  Episl.  10. 


Aymon  de  Cossonay  est  le  deuxième  évèque  que  celte 
noble  famille  donna  à  l'Eglise  de  Lausanne.  Il  était  fils  de 
Jean  II ,  seigneur  de  Cossonay ,  et  de  Marguerite  de  Vil- 
lars,  son  épouse  *.  En  1333,  il  était  chanoine  de  Lausanne, 
et  â'Ia  mort  prématurée  de  son  frère  Louis  Ier,  arrivée  avant 
1333,  les  enfants  de  celui-ci  furent  mis  sous  sa  tutelle,  et 
encore  en  1344  on  le  trouve  agissant  en  qualité  de  leur 
tuteur  2.  En  1337  et  1338,  il  était  pourvu  de  la  cure  de  St. 
Martin  de  Vevey,  dont  le  titulaire  était  à  la  nomination  du 
chapitre  de  Lausanne  a.  Il  fut  aussi  vicaire-général  de  Gode- 
froid  de  Lucinge  Â. 

"*  Lavénement  d'Aymon  à  l'épiscopat  doit  être  placé  dans 
la  première  moitié  de  l'année  1355.  Nous  avons  vu,  à  la  fin 

1  Mém.  el  Ooc.  roua.,  V,  77. 

*  Ibid.,  V.  p.  77,  91,  94,  98  cl  99. 

3  Ibitl.,  p.  77.  On  prélcnd  qu'en  1355  il  suivit  son  suzerain  Amédéo  VI, 
comte  de  Savoie,  allant  au  secours  de  Jean ,  roi  de  France,  menacé  par 
le  roi  d'Angleterre  (ibid. ,  p.  78  et  79).  Cependant  Ame  de  Cossonay,  men- 
tionné parmi  les  chevaliers  de  sa  suite,  pourrait  bien  être  un  membre  in- 
connu  de  celle  famille,  différent  de  notro  évéque. 

4  Mém.  et  Doc,  VU,  159  cl  162. 
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du  mémoire  précédent,  que  l'évôché  était  vacant  le  1G  dé- 
cembre 1354;  nous  ne  trouvons  un  nouvel  évéque  qu'en 
juillet  1355.  Dans  son  assemblée  générale  do  ce  mois,  le 
chapitre  de  la  cathédrale  accorda  au  chanoine  Nicolas  de 
Billcns  la  maison  où  habitait  Aymon  de  Cossonay,  alors 
écéque  élu  de  Lausanne  ■.  Cette  circonstance  montre ,  nous 
paratt-il ,  qu'il  n'y  avait  pas  longtemps  qu'il  avait  été  nommé. 
Il  ne  reçut  probablement  la  consécration  épiscopale  que  vers 
la  fin  de  cette  année ,  puisque  ce  n'est  que  le  21  décembre 
qu'il  prêta  serment,  en  chapitre,  de  conserver  et  garder  fi- 
dèlement les  droits,  les  libertés,  les  biens  et  les  immunités 
de  l'Eglise  de  Lausanne.  A  la  suite  de  celte  cérémonie,  il 
reçut  â  son  tour  l'hommage  du  prévôt  Rodolphe  de  Rossil- 
lon  et  du  chantre  Philippe  de  Rovère  *.  Le  trésorier  Jean 
Brinelti  lui  fit  hommage  le  18  juillet  1357  \ 

*  Le  27  juillet  1355,  Marguerite,  veuve  de  Rodolphe  de 
Bulle,  de  Vevey,  alors  épouse  du  donzel  Girard  de  Ferions, 
vendit  à  levôque  Aymon  lu  dime  de  la  Condémine  de  Bulle, 
pour  le  prix  de  80  livres  4. 

Le  19  janvier  135G  (n.st.),  Aymon  confirma  les  privilèges 
accordés  aux  employés  de  la  monnaie  de  Lausanne,  et  en 
février  il  consentit  à  ce  qu'un  terrain  fut  vendu  â  Pierre ,  dit 
de  Crousaz ,  de  Chcxbres  6. 

Cette  môme  année  notre  prélat  fut  engagé  dans  une  af- 
faire Ires-importante.  Charles  IV,  roi  d'Allemagne,  par  un 
diplôme  daté  de  Prague  le  21  juillet  135G,  avait  accordé  au 
comte  Amédée  de  Savoie  le  vicariat  impérial  et  par  là  même 
des  droits  très-étendus  sur  les  villes  et  évéchés  situés  dans 
son  comté ,  et  en  particulier  que  toutes  les  appellations  des 

1  Livre  rooge  du  chapitre  ele  Lausanne,  fol.  33.  Anh.  canl.  Ji-  Lau- 
sanne. 

«  ll.ul.,  Toi.  34. 
3  iiijti.,  fui.  30. 

*  Hcpt-rl.  liil.  ep.  Lan*.,  loi.  vjxx\ij. 

*  l'un 'ml*  AuiVgè,  note  KM. 
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archevêques,  évéques ,  prélats,  abbés,  juges  ecclésiastiques 
ou  séculiers,  dont  la  chambre  impériale  prenait  connais- 
sance .  seraient  à  l'avenir  portées  devant  le  comte ,  pour  les 
juger  avec  le  même  pouvoir  que  l'empereur.  Le  diplôme 
mentionnait  nominativement  l'évôehé  de  Lausanne  ».  Le  27 
août  1350,  Guillaume  Galesii  et  Jean  Mestral,  jurisconsultes, 
conseillers  du  comte  de  Savoie,  vinrent  de  sa  part  récla- 
mer la  mise  à  exécution  du  vicariat  dans  le  diocèse  de 
Lausanne.  L'évôque,  manifestement  lésé  dans  ses  droits,  fut 
forcé,  quoique  a  regret,  de  s'y  soumettre  et  se  borna  à  faire 
accepter  au  comte  les  conditions  suivantes  :  1°  que  le  juge 
établi  par  le  comte  ne  diminuera,  ni  n'appropriera  pour  son 
maître  les  droits,  privilèges  et  juridiction  de  lévéque,  de 
l'église,  du  chapitre,  des  nobtes,  des  citoyens  et  des  bour- 
geois de  Lausanne;  2°  qu'il  n'aura  ce  pouvoir  que  dans  la 
ville  de  Lausanne  et  non  ailleurs,  et  seulement  suivant  les 
coutumes  de  Lausanne;  3°  qu'à  son  entrée,  il  fera  serment 
d'observer  les  libertés,  les  franchises  et  les  coutumes  do 
l'évêquc,  du  chapitre,  des  citoyens,  des  bourgeois  et  de  tous 
leurs  sujets.  Ces  conditions  ayant  été  acceptées,  Guillaume 
Galesii  établit  juge  Jacques  Marescalli,  chevalier,  lequel 
promit  avec  serment  d'observer  ces  conditions.  Acte  en  fut 
dressé  en  présence  de  Jean ,  sire  de  Cossonay,  de  Guillaume, 
prieur  de  Payernc,  de  Rodolphe  de  Rossillon,  prévôt  de 
Lausanne,  et  d'autres  témoins,  le  27  août  1356  ».  Le  comte 
de  Savoie  promit,  de  son  côté,  de  respecter  et  faire  respec- 
ter les  droits  et  franchises  de  lévéque  et  de  ses  sujets, 
comme  il  consle  par  un  acte  daté  d  Evian  le  2  septembre 
135G  *.  Mais  bientôt  Aymon  de  Cossonay  eut  à  se  plaindre 

'  Litnig,  Codex  Ilaliar  diplomalicus ,  I,  603.  Guîchenon ,  llîsl.  de  Sa- 
voie, IV.  207. 

*  .Uéin  cl  Doc,  VII,  U9  — 15Ô. 

3  Ibid.,  155  —  150.  Par  un  nuire  acle  «le  la  mtfmn  «falc,  le  rotule  promit 
de  donner  à  l'évêquc,  auobapitrc  cl  aux  bourgeois  du  Lausanne  une  copie 


Digitized  by  G 


AYMON  DE  COSSONAY.  119 

au  comte  des  empiétements  qne  le  juge-lieutenant  se  per- 
mettait dans  les  appellations  et  de  son  peu  de  respect  pour 
ies  franchises  et  coutumes  de  Lausanne.  Le  comte ,  par  une 
lettre  du  22  juillet  1358,  avertit  son  lieutenant  de  ne  plus 
donner  lieu  à  de  pareilles  plaintes  >. 

*  Les  chevaliers  Jean,  co-seigneur  de  Blonny,  et  son 
frère  Nicolas  étaient  devenus  propriétaires  de  la  partie  du 
château  et  de  la  seigneurie  de  La-lloche  qui  avait  appartenu 
autrefois  à  Henri,  co-seigneur  de  La-Roche.  Le  11  février 
1357  (n.  st.),  ils  vendirent  tout  ce  qu'ils  possédaient  en  ce 
lieu  à  l'évoque  Aymon,  pour  le  prix  de  1700  florins  de  Flo- 
rence. Célui-ci  se  reconnut  débiteur  de  cette  somme  et  s'en- 
gagea à  payer  aux  frères  de  Blonay  une  rente  annuelle  de 
80  livres  et  15  deniers,  qu'il  assigna  sur  le  patronage  des 
églises  d'Attalens  et  de  Corsier  et  sur  les  revenus  du  sceau 
de  l'officialité  du  décanat  de  Vevey  2.  La  mémo  année  il 
acheta  les  tènements  que  Durand  Maréchal  possédait  dans 
ladite  seigneurie,  pour  00  livres  (  10  juin)  »,  ainsi  que  ceux 
de  Perrod  de  Malamoglié  (20  juin)  4. 

Les  ressortissants  du  domaine  temporel  de  l'évèque ,  dans 
les  limitesHu  territoire  de  Lausanne  et  de  Lavaux ,  jouis- 
saient entr'aulres  droits  de  celui  de  pouvoir,  dans  certaines 
causes,  récuser  les  juges  inférieurs  et  porter  leurs  affaires  à 
la  cour  séculière  de  Lausanne;  de  plus,  les  crimes  qui  em- 
portaient la  peine  de  mort  ou  de  mutilation,  ne  devaient 
être  jugés  que  devant  ladite  cour.  Ces  droits  étaient  consi- 
gnés dans  un  livre  qu'on  avait  coutume  de  lire  tous  les  ans 
en  public,  le  jour  du  plaid  général.  On  demanda  la  confir- 

aalhentique  du  diplôme  qu'il  avail  reçu  de  l'empereur  Char  lu*  IV.  î,cnz- 
lotira  ,  Coll.  episc.  L.nis. 
«  Mont,  et  Hoc,  V  II,  f Tfi. 

*  Art  h.  Ciinl.  de  Fiituiur;'. 

*  Krperf.  iill.  ep.  Lan.».,  lui.  vjxxxijj. 

*  Ibid. 


Digitized  by  Google 


120  niSTOIRE  DU  DIOCÈSE  DR  LAUSANNE. 

niation  de  ces  deux  clauses;  l  évéque  l'accorda  le  3 1  juillet 
1357    et  le  chapitre  l'approuva  le  29  novembre  1362 

*  La  mairie  et  la  meslralie  de  Lulry  dépendaient  de  ré- 
voque de  Lausanne.  Lo  maire  Jean,  qui  possédait  ces  offi- 
ces ,  en  -était  entré  en  possession ,  sans  le  consentement  et  la 
rutificalion  de  lévéque.  Aussi  Aymon  de  Cossouay  préten- 
dait qu'ils  lui  étaient  échus.  A  la  suite  d'un  arrangement 
arbitral ,  lévéque  donna  ces  offices  en  fief-lige  au  dit  Jean , 
avec  toutes  leurs  dépendances,  ainsi  que  le  bois  de  Vcrnant 
et  une  vigne  à  Epcsses.  De  son  côté,  le  maire  dut  payer  à 
l  évéque  120  florins  d'or,  et  il  lui  prêta  immédiatement  hom- 
mage. Cet  accord  fut  conclu  à  la  tour  dOuchy  le  21  décem- 
bre 1337  et  ratifié  par  le  chapitre  le  2  janvier  suivant  ». 

Les  habitants  de  Lausanne ,  à  l'exception  de  ceux  de  la 
cité,  étaient  obligés  de  donner  à  lévéque  une  coupe  de  vin 
sur  chaque  tonneau  qui  contenait  au-delà  d'un  muid.  Co 
droit  fut  l'objet  d'un  accord  entre  l'official  et  le  doyen  Jean 
de  Lausanne,  agissant  au  nom  de  lévéque,  d'une  part,  et 
les  bourgeois  de  l'autre.  Ceux-ci  cédèrent  au  prélat,  à  per- 
pétuité, le  droit  du  péage  qu'ils  avaient  sur  les  marchandises 
qui  passaient  par  la  ville,  et  lévéque  remit  entièrement 
l'impôt  sur  les  vins.  Ce  contrat  fut  passé  au  mois  d'août 
1359  4. 

Le  21  mars  1300  (n.  st.)  Aymon  de  Cossonny  accorda 
aux  habitants  de  Cully  le  droit  de  tenir  un  marché  tous  les 
jeudis  et  exempta  les  vendeurs  de  tout  impôt  sur  les  mar- 
chandises. Il  y  ajouta  la  permission  de  construire  des  mu- 
railles et  des  fossés  autour  delà  ville,  pourvu  cependant 
qu'ils  demandassent  à  ce  sujet  l'avis  de  l  évéque  5. 

1  ftlcm.  et  Doc,  VU,  159.  Ces  deux  clauses  sonl  cx|ili<iiieYs  dans  un 
ancien  commentaire  anonyme  sur  le  plaid  Ké»*-;ral ,  ibid.,  p.  393—395. 
S  Ibid.,  105. 
8  Ibid.,  107. 

*  Tst-mbourg ,  Coll.  episc.  Lan*. 
»  Moiu.  et  Doc.  rom.,  VII,  180. 
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*  Les  doyens  avaient  autrefois  un  office  plus  important 
que  de  nos  jours  ;  ils  exerçaient  une  juridiction  ecclésiasti- 
que inférieure  et  avaient  mémo  part  à  la  juridiction  civile  par 
le  pouvoir  qu'ils  avaient  sur  les  notaires.  L'évôque  Ayroon 
prit  différentes  mesures  au  sujet  de  la  cour  du  doyen  d  Ogo, 
ou  de  la  Gruyère.  Par  une  lettre  du  28  juin  1362,  il  lui  or- 
donna ,  sous  peine  d'excommunication ,  de  tenir  toujours  sa 
cour  à  Bulle,  défendant  aux  curés  et  aux  vicaires  de  ce  dé- 
canal de  recevoir  aucune  lettre  de  cette  cour,  si  elle  n'était 
pas  expédiée  de  Bulle  môme.  Il  ordonnait  en  môme  temps  à 
son  châtelain  de  cette  ville  de  protéger  efficacement  tous 
ceux  qui  se  rendraient  à  la  cour  décanale 

Aymon  de  Cossonay  fit  aussi  une  convention  avec  Rodol- 
phe, prieur  de  Lutry,  au  sdjet  de  leur  juridiction.  L'acte  est 
du  mois  de  janvier,  jour  de  la  fôle  de  St.  Vincent  (22  jan- 
vier 1361 ,  n.  st.)  Cet  accord  fut  confirmé  par  le  pape  Mar- 
tin Vf  à  la  fin  du  mois  d'août  1428  >. 

Les  évôques  de  Lausanne  avaient  à  Pully  un  de  leurs 
officiers,  qu'on  appelait  sautier  ( psallerius),  et  qui  tenait 
d'eux  en  fief-lige  sa  place  assez  lucrative.  Jusqu'en  1363, 
elle  avait  été  occupée  par  la  môme  famille  ;  mais  Jeannot , 
fils  de  Jean ,  étant  mort  sans  laisser  d'héritiers  nobles ,  le 
fief  revint  à  l'évéque ,  qui  le  donna  avec  les  biens  qui  en  dé- 
pendaient à  Pierre  de  Villars ,  donzel  et  écuyer  de  l  évéque , 
mais  seulement  à  vie ,  et  pour  le  cens  annuel  de  60  sols 
lausannais ,  payables  la  veille  de  Noël ,  et  il  s'engagea  à  l'y 
maintenir  à  ses  propres  frais.  L'acte,  muni  du  sceau  de 
l  évéque  et  de  la  cour  de  Lausanne ,  fut  expédié  le  5  avril 
1363  a. 

Vers  la  môme  époque,  lévéque  de-  Lausanne  eut  à  se 
plaindre  du  châtelain  du  comte  de  Savoie,  à  la  Tour  de  Ve- 

1  Arrh.  «lo  Fribonrg. 

>  Mém.  et  Duc,  VII,  182-191. 

*  Lmzbvurg,  Coll.  c|iisc.  I.au». 
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vey,  qui  l'empêchait  de  jouir  de  certains  droits  de  chevau- 
chées, etc.  Le  duc  nomma  deux  commissaires  pour  exami- 
ner l'aflai re  :  Guillaume  de  Pissy ,  prévôt  de  Montjoux,  et 
Aymon  de  Chatonnaye,  chevalier.  Ils  prononcèrent  que  les 
chevauchées,  les  publications  et  autres  droits,  dans  les 
bourgs  du  Vioux-Mazel  et  de  Bothonens,  à  Vevey,  apparte- 
naient entièrement  à  l'évôque,  et  en  expédièrent  l'acte  le 
15  avril  1363  «. 

*  Les  seigneurs  de  Signau  tenaient  depuis  longtemps 
un  fief  de  l'évôque  de  Lausanne  ;  ils  le  vendirent  au  cheva- 
lier Hartmann  de  Kybourg,  landgrave  de  Bourgogne,  qui, 
le  18  mai  13G3,  se  reconnut  homme-lige  de  l'évôque  Ay- 
mon ,  avec  obligation  de  payer  une  mule  blanche  ,  ferrée  en 
argent,  à  chaque  changement  dé  seigneur  et  de  vassal 2. 

Un  différend  s'étant  élevé  entre  l'évôque  et  les  frères  Jean 
et  François  d'Oron,  seigneurs  d'Attalens,  au  sujet  de  la  ju- 
ridiction du  mère  et  mixte  empire  et  de  la  mairie  de  Cor- 
sier ,  les  deux  parties  choisirent  pour  médiateurs  Jacques 
Albi  de  Vevey,  jurisconsulte,  et  Guillaume  Felga  de  Fri- 
bourg,  baillif  de  Lausanne,  pour  l'évôque;  Ayrnon  d'Oron , 
seigneur  de  Bossonncns,  et  Jacques  de  Châtel ,  donzel,  pour 
les  sires  d'Oron.  Ceux-ci  choisirent  pour  surarbitre  Jean  . 
seigneur  de  Cossonay ,  lequel ,  après  avoir  mûrement  exa- 
miné les  raisons  des  deux  parties ,  porta  le  jugement  sui- 
vant :  1°  le  mère  et  mixte  empire  et  la  juridiction  de  la 
paroisse  et  du  territoire  de  Corsier  doivent  appartenir  à 
l'évôque  ;  2°  la  mairie  appartient  aux  dits  frères  d'Oron  et  à 
leurs  héritiers;  3°  le  droit  de  permettre  les  vendanges  ap- 
partient aux  deux  parties  en  commun ,  et  les  amendes  qu'on 

*  Méin.  et  Doc.  ,  VII,  192.  Le  29  juin  1363  ,  les  nobles  el  prud'hom- 
mes «l'A venelles  tirent  <le  nouveau*  slaluls  et  élabliicnl  mnlorze  conseil- 
lers ,  du  consentement  île  revenue.  On  peut  voir  l'acte  dau»  les  Mêiu.  et 
Due  ,  I.  c.  .  p.  303  el  >uiv. 

*  llegislre  des  liels,  fol.  iiij. 
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percevra  à  ce  sujet  seront  partagées  entre  elles.  Suivent 
quelques  dispositions  sur  les  jugements  et  chevauchées. 
L'acte  fut  expédié  à  Lausanne  le  26  mai  1305  ». 

Cette  môme  année,  l'empereur  Charles  IV  fit  un  voyage 
à  Avignon ,  sur  l'invitation  du  pape  Urbain  V.  Il  passa  par 
Bà'c,  Soleure,  Berne,  et  arriva  à  Lausanne  les  premiers 
jours  du  mois  de  mai  *.  Le  6  de  ce  mois,  îl  donna  à  l'évoque 
nn  diplôme  par  lequel  il  lui  confirma  ceux  que  d'autres  rois 
et  empereurs  avaient  accordés  aux  évoques,  ses  prédéces- 
seurs, savoir  :  ceux  de  Rodolphe  III,  en  1011  ,  de  Henri  IV, 
en  1079,  et  de  Conrad  II,  en  1145  3.  A  Chainbéry,  le  comte 
de  Savoie  le  reçut  avec  la  plus  grande  magnificence. 

Aussi  l'empereur  lui  accorda  un  diplôme, daté  du  12  mai, 
par  lequel  il  lui  donna  le  vicariat  de  l'Empire  dans  les 
villes  et  diocèses  de  Sion ,  Lausanne ,  Genève ,  Aosle ,  Ivréc, 
Turin,  Maurienne,  Tarentaise,  Bellcy,  et  en  partie  dans  les 
diocèses  de  Lyon ,  Màcon  et  Grenoble.  Il  enjoignit  en  mémo 
temps  à  tous  les  prélats  et  seigneurs  de  prêter,  sous  deux 
mois,  fidélité  et  hommage  au  comte  de  Savoie,  dans  la 
môme  forme  qu'à  l'Empire,  et  de  reconnaître  en  lui  toute 
l'autorité  impériale,  avec  les  droits  régaliens  et  la  haute  jus- 
tice 4.  L'établissement  du  vicariat  impérial  excita  une  ré- 
clamation universelle  de  la  part  des  prélats,  des  seigneurs 
et  des  villes  sur  lesquelles  le  couile  prétendait  l'exercer. 
L'empereur,  frappé  des  plaintes  qui  lui  venaient  de  toutes 
parts,  donna  l'affaire  à  examiner  à  un  conseil  et,  après 
mûre  délibération,  il  révoqua  les  lettres  qu'il  avait  données 
au  comte  et  lui  défendit  d'en  l'aire  usage.  Cette  bulle  est 
datée  do  Francfort  le  13  septembre  1366  5.  Les  comtes  de 

»  M  Pin.  el  Hoc,  Ml,  194-200. 

*  l'icliwti,  I  ,  461. 

*  Le  diplôme  de  Charles  IV  se  trouve  dans  les  Mém.  et  Doc. ,  VII  ,  '200. 
«  OhictiL'ttvtt ,  III,  207.  Clr. ,  I  ,  416.  Luiù$  .  Cod.  Ilalia»  diplom.  ,  I  , 

662. 

*  Lrmbottrg ,  Coll.,  episc.  Laus.  V.  Lévrier,  Clironol.  Iiisl.  des  com- 
tes ,  cle.  ,  de  Genevois ,  1  ,  224  el  suiv. 
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Savoie  cherchèrent  néanmoins  à  s'assurer  celte  autorité  et 
parle  droit  et  par  le  fait;  unis  Charles  IV  révoqua  de  nou- 
veau sa  concession  en  1376  K 

Par  acte  du  12  août  1365,  Aymon  de  Cossonay  accorda 
à  la  ville  diverses  contributions  sur  les  mesures,  les  poids, 
les  ventes ,  etc.  ». 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  du  plaid  général ,  tenu  le  3 
mai  1368  à  Lausanne.  A  celte  assemblée,  selon  les  uns,  les 
citoyens  reconnurent  les  droits  de  l'évoque  sur  eux  selon 
les  autres ,  la  constitution  publique  tant  de  la  ville  de  Lau- 
sanne que  des  cours  cpiscopales  d'Avenches ,  de  Bulle  et  de 
Curlilles,  fut  arrêtée  dans  la  diète  que  le  clergé,  la  no- 
blesse et  la  bourgeoisie  tenaient  chaque  année,  selon  I  an- 
tique usage  de  la  Bourgogne  *.  Le  fait  est  que  les  droits 
de  I  evèque  avaient  été  reconnus  longtemps  auparavant ,  en 
particulier  sous  l'épiscopat  de  S.  Amédéc ,  dans  la  première 
moitié  du  douzième  siècle ,  et  sous  les  évèques  qui  lui  ont 
succédé  «.  On  ne  fit  pas  une  nouvelle  constitution  au  plaid 
général  de  1368;  mais  on  y  sanctionna  les  changements  et 
les  dispositions  nouvelles  que  le  temps  et  les  circonstances 
avaient  occasionnés,  d'autant  plus  que  les  différentes  inter- 
prétations et  applications  des  anciennes  coutumes  causaient 
des  erreurs  et  des  vexations  •. 

La  charte  de  1368  commence  par  reproduire  dans  ses 
17  premiers  articles  le  texte  des  reconnaissances  d'Ardueius, 
du  12n,e  siècle.  Cette  constitution,  divisée  en  172  articles, 
contient  non-seulement  la  législation  civile  et  politique  , 
mais  encore  un  grand  nombre  de  détails  relatifs  à  la  police 

«  Mém.  et  Doc,  VII,  257.  Lituig,  I.  c  ,  I.  22W  (ad  an.  1373). 

«  Mcm.  et  Doc. ,  VII ,  203. 

3  Tluc/iat ,  1.  c.  ,  noie  93"". 

*  Mît!  1er ,  I.  c.  Il ,  361  cl  362. 

5  V.  les  Mém.  el  Doc,  I.  c. ,  p.  7-11 . 

0  C'est  ce  que  l'évoque  dit  eu  termes  formels  dans  le  préambule  lu 
plaid  général ,  Mém.  et  Doc,  I.  c. ,  p.  208. 
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municipale.  Il  est  certain  que  plusieurs  articles,  en  parti- 
culier le  82m0  et  le  83me,  étaient  en  vigueur  avant  1357  ». 
On  croit  qu'on  ne  rédigea  en  1368  que  les  18  derniers  2. 

Le  12  mai  il  y  eut  un  plaid  à  Pully,  où  furent  réglés  les 
droits  et  obligations  réciproques  de  l'évéque ,  de  ses  offi- 
ciers et  des  habitants  ». 

Cette  môme  année,  l'évéque  eut  des  difficultés  avec 
Louis ,  comte  de  Neuchâtel.  L'affaire  ayant  été  portée ,  par 
appel,  au  tribunal  du  métropolitain  de  Besançon,  son  offi- 
ciai cita  à  son  audience  l'évéque  de  Lausanne  et  les  chanoi- 
nes-chapelains de  la  chapelle  de  St.  Nicolas  do  ladite  ville  4, 
pour  être  entendus  en  la  cause  que  soutenait  contre  eux  le 
comte  Louis.  Cet  acte  est  daté  du  15  mai  13G8  ».  Mais  nous 
ne  connaissons  ni  l'objet ,  ni  l'issue  de  cette  affaire.  Peut- 
être  s'agissait-il ,  comme  en  1342  et  1343,  de  quelque  droit 
de  collature  dans  le  territoire  du  comté  de  Neuchâtel. 

Aymon  de  Cossonay  accorda  pour  la  reconstruction  de 
l'église  des  religieuses  Bernardines  de  Rathausen ,  prés  de 
Lucerne ,  quarante  jours  d'indulgence  à  ceux  de  ses  diocé- 
sains qui  y  contribueraient.  L'acte  est  daté  d'Avenches ,  le 
11  août  1368  a.  En  1370,  on  institua  à  Lausanne  la  con- 
frérie de  St.  Nicolas ,  destinée ,  à  ce  qu'il  parait ,  au  soula- 
gement des  pauvres.  L'évéque  Aymon  accorda  quarante 
jours  d'indulgence  à  ceux  qui  assisteraient  à  la  messe  le 
jour  de  St.  Nicolas,  dans  sa  chapelle  7.  On  en  prit  proba- 

<  V.  plus  haut,  p.  119. 

*  Les  dispositions  du  plaid  général  se  trouvent  en  entier  dans  les  Mém. 
et  Doc.  ro/n.»  l.  VII ,  p.  208-2i3.  On  a  inséré  dans  le  môme  vol. ,  p.  315- 
473 ,  un  commentaire  anonyme  sur  ce  plaid.  V.  aussi  l'introduction  de  ce 
vol. ,  p.  xx  et  suiv. 

*  Mém.  el  Doc. ,  ib. ,  2H. 

<  En  1228,  celle  chapelle  élail  celle  de  l'évéque,  et  il  y  avait  quatre 
chapelains. 

»  Malile,  Monum. ,  n°  dclviii. 
«  Geschichtslrcund  ,  t.  Il .  p.  22 
7  Buc/iat,  1.  c,  noie  93m*. 
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blemcnt  le  modèle  à  Besançon ,  où  elle  avait  été  établie  des 
1312  dans  l'église  de  Ste.  Marie-Madeleine,  sous  l'autorité 
de  l'archevêque  Vital  *. 

Aymon  eut  aussi  des  difficultés  avec  Rodolphe  IV,  comte 
de  Gruyère ,  au  sujet  des  limites  d'Albeuve.  Elles  furent  ter- 
minées en  1370  par  une  sentence  arbitrale  *. 

Le  25  décembre  1371 ,  Louis,  comte  de  Neuchâtel,  prêta 
hommage  de  main  et  de  bouche  à  l'évoque  Aymon,  pro- 
mettant de  le  servir,  et  reconnut  tenir  de  lui  en  fief-lige 
toutes  les  dîmes  de  blé ,  de  vin  et  des  novales  de  toute  sa 
terre;  les  droits  et  patronages  des  églises  paroissiales  de 
Cornaux,  de  Waura  (?)  et  de  Macel  (?)  au  diocèse  de  Lau- 
sanne ,  et  des  Verrières ,  sur  le  Jura ,  au  diocèse  de  Besan- 
çon ,  sous  proteste  que  tous  les  actes  qui  se  trouveront  à 
l'avenir  en  faveur  dudit  évôque  contre  Louis  et  ses  prédé- 
cesseurs ,  demeureront  en  leur  force  et  valeur  ». 

Notre  évôque  permit  au  chapitre  de  Neuchâtel  de  faire 
célébrer  la  messe  par  un  des  chanoines,  le  samedi  de  cha- 
que semaine,  dans  la  chapelle  de  Notre-Dame,  à  côté  de 
l'hôpital  et  près  de  la  tour  d'entrée  de  la  ville ,  du  côté  de 
St.  Biaise,  à  la  condition  que  celte  chapelle  fût  disposée  et 
ornée  convenablement,  et  qu'il  n'y  eût  ni  cloche ,  ni  clocher. 
Donné  à  Lucens  le  30  juin  1373  4. 

Le  4  mai  1374,  il  accorda  aux  chanoines  de  Lausanne 
de  grandes  immunités,  entre  autres  que,  pour  quelque 
crime  que  ce  fût,  un  homme  ne  pourrait  être  tiré  de  la 
maison  d'un  chanoine  sans  le  consentement  de  celui-ci  ». 

L'an  1375,  un  homme  de  Bremgarten,  nommé  LœfÏÏer, 
fut  accusé  de  l'hérésie  dite  du  libre  esprit  (de  libero  spiritu). 

»  Dunod,  Uisl.  de  l'église  de  Besançon,  1 ,  210. 

*  Kue/tlin,  I.  c.,  arl.  Albeuve. 

3  Matile,  Monuin. ,  n°  nci.xxxvi. 

1  Ibid. ,  n"  dccx. 

5  Bûchai,  I.  c.,  uotc  M™. 
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Déclaré  hérétique  par  l'oflicial  de  Lausanne,  il  fut  con- 
damné à  la  peine  du  feu,  qu'il  subit  à  Berne 

Aymon  de  Cossonay  testa  le  4  mai  1364,  et  mourut, 
d'après  Ruchat  *,  au  commencement  de  l'année  1375.  Le 
dernier  acte  dans  lequel  il  parait  est  un  arrangement  conclu 
le  30  septembre  1374,  entre  lui  et  Altaud  de  Mont,  donzel, 
au  sujet  d'un  clos  de  vigne  situé  entre  Corsaux  et  Corsier, 
que  l'évêque  prétendait  lui  être  échu.  Altaud  le  conserva 
cependant  en  reconnaissant  qu'il  était  du  fief  de  levûque  et 
en  payant  cent  livres  à  ce  dernier  a.  Tous  les  ans  on  célé- 
brait pour  lui  à  Lausanne  deux  anniversaires ,  l'un  au  mois 
de  février,  l'autre  au  mois  de  mars  À. 

i  TschuHi,  ! ,  483.  ffnttinger ,  Ilelv.  K.  G.  .  H,  186  et  187.  Les  frag- 
ments historiques  de  Berce,  1 ,  77  et  78  ,  rapportent  ce  fait  à  l'année  1347. 

*  Abréçé ,  etc. ,  p.  67.  Méin  et  Doc. ,  V ,  80. 
3  Registre  des  fiefs,  fol.  Iniiij. 

*  Tab.  annivers.  cccles.  Lausan.  ap.  Lentbourg,  Coll.  episc.  La  us. 
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1375-130*. 


Nec  sinis  ingenium  nobililale  prcmi. 
Oi'/r/.,  De  Ponto,  L.  Il,  Kleg.  3. 


Le  successeur  d'Aymon  de  Cossonay  fut  Gui  de  Prangins, 
qui  appartenait  à  une  famille  noble  du  pays  de  Vaud 

Dès  l'année  1360  ou  1361  ,  il  était  prévôt  de  Lausanne  a, 
et  paraît  avoir  succédé ,  dans  cette  dignité ,  à  Rodolphe  de 
Rossillon,  qui  en  était  encore  revôlu  le  27  août  1358  *.  Gui 
la  conserva  jusqu'à  son  avènement  à  l'épiscopat ,  comme  il 
est  prouvé  par  plusieurs  actes  4.  Il  était  aussi  docteur  ès- 
droits  *  et  conseiller  d'Amédéc  VI ,  comte  de  Savoie ,  qui  en 
1373  l'envoya  avec  Henri,  prieur  de  Romainmotier ,  pour 
aller  conclure  une  alliance  avec  Albert  et  Léopold  d'Autri- 
che c.  Il  avait  aussi  été  exécuteur  du  testament  de  l  evôque 
Aymon  de  Cossonay  7. 

Gui  de  Prangins  fut  promu  à  l'épiscopat  en  1375,  entre 

'  La  généalogie  de  Gui  n'est  pas  connue  d'une  inauière  positive.  V.  à 
ce  sujet  les  Xlém.  H  Doc  roui.  ,  V.  I 55- 100. 

*  Mcm.  et  Doc.  VII,  18*. 
8  Ibid.,  152. 

*  Ibid. ,  242  cl  III .  888  cl  404  .  etc. 

5  Mém.  el  Doc. ,  III  .  888  et  VII ,  254. 
«  CuichenoH  ,  111 ,  210. 
?  Mém.  cl  Doc. ,  V.  180. 
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le  16  février  »  et  le  9  avril  ;  ce  dernier  jour,  Louis ,  seigneur 
de  Cossonay ,  prêta  hommage  à  Gui ,  évêque  de  Lausanne  ». 
Un  grand  nombre  d'autres  hommages  furent  ensuite  faits  à 
levéque  par  les  différents  vassaux  de  levêché. 

Cette  môme  année,  Gui  ordonna  de  fortifier  Lulry  »,  et 
accorda  à  ceux  de  Bulle  le  droit  de  maille  (Ohmgeld),  pen- 
dant deux  ans ,  pour  l'entretien  des  fortifications  de  la  ville , 
concession  qu'il  leur  renouvela  pour  douze  ans,  en  1892  *. 

Peu  après ,  une  guerre  s 'étant  allumée  entre  Pévôque  de 
Bàle  et  les  comtes  de  Thicrslcin  et  de  Kibourg,  et  quelques 
nobles  d'Avenrhes  ayant  pris  fait  et  cause  pour  l'une  des 
parties,  la  ville,  par  la  volonté  de  I'évêque,  défendit  à  ses 
£ens  de  renlrer  dans  leurs  foyers  avant  la  fin  de  la  guerre 
(15  septembre  1376)  *. 

*  La  seigneurie  de  La-Roche,  alors  propriété  de  levéque 
de  Lausanne ,  était  limitrophe  de  celle  d'Illens  et  d'Arcon- 
ciel.  Celle-ci  appartenait  à  Luquette  de  Gruyère  ,  veuve  de 
Pierre,  comte  d'Arberg.  Un  différend  s'éleva  entre  elle  et 
l'évéque  ,  au  sujet  des  limites  des  deux  seigneuries.  L'évéque 
prétendait  qu'elle  avait  fait  faucher  des  prés  qui  lui  appar- 
tenaient cl  quelle  avait  élevé  des  fourches  patibulaires  sur 
le  territoire  de  La-Roche.  Une  sentence  arbitrale,  prononcée 
le  17  février  1377,  après  de  longues  enquêtes,  donna  rai- 
son aux  plaintes  de  I'évêque  e.  Une  autre  sentence  arbi- 
trale fut  portée  le  16  novembre  suivant,  sur  une  contestation 
qui  existait  entre  Gui  de  Prangins  et  le  comte  de  Gruyère 

1  A  celle  date  il  n'était  encore  que  prêtât.  V.  Méro.  et  Doc. ,  III ,  404 
el  888. 

*  Rrpert.  litt.  ep.  Laos.  ,  fol.  lxiiiij. 

*  Rachat ,  Abrégé ,  etc. ,  p.  67. 

*  Kucnlifi ,  Dici.  du  cant.  de  Fribonrg,  art.  Bulle. 

»  Bûchai ,  I.  c. ,  p.  68.  V.  Muller ,  II  ,  420  ,  et  Hottinger ,  HeW.  K.-G  , 
II,  188.  Rcp.  litt.  ep.  Laua. ,  fol.  Ixxix. 

*  Archives  de  La-Rocbe. 

'  V.  hiselj ,  Hial.  de  GruTére ,  1 ,  341. 
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Au  commencement  de  Tannée  1378,  nous  trouvons  notre 
évèque  à  Menthon  en  Savoie,  où  il  donna,  le  12  mars,  une 
charte  au  sujet  du  droit  de  collation  de  l'église  de  Longcau 
(Langnau),  au  décanat  de  Soleure  «. 

Jean ,  métrai ,  et  d'autres  habitants  d'Ouchy,  reconnurent 
tenir  de  lcvéque  le  rivage  et  le  port  de  Rive  (Ouchy),  de- 
puis La-Vachire  jusqua  la  Verraye  et  jusqu'au  milieu  du 
lac ,  avec  tous  les  droits  qui  en  dépendaient ,  et  ils  confessè- 
rent devoir,  pour  cette  raison ,  à  lévôque  et  à  ses  successeurs 
un  cens  annuel  de  24  sols ,  payable  à  Noël.  Ils  s'engagèrent 
en  outre  à  conduire  le  dit  évêque  et  ses  successeurs ,  leurs 
officiers,  leurs  chevaux  et  équipages,  où  et  quand  il  leur 
plaira .  sous  la  condition  cependant  qu'il  sera  obligé  de  les 
nourrir  pendant  la  navigation.  L'acte  en  fut  dressé  le  24 
mai  1378  2. 

Les  bourgeois  d'Avenchcs  reconnurent  aussi  certains 
droits  que  les  évôques  de  Lausanne  avaient  et  devaient  en- 
core avoir  dans  leur  ville,  en  particulier  relativement  aux 
frais  des  appels  interjetés  du  jugement  de  leur  châtelain. 
L'acte  est  daté  du  mercredi  après  l'Assomption  de  la  sainte 
Vierge  1378  «. 

Malgré  la  révocation  faite  par  l'empereur  des  droits  de 
vicaire  de  l'Empire,  accordés  autrefois  au  comte  de  Savoie, 
Antoine  Champion ,  lieutenant  du  comte  Amédée ,  dans  la 
ville  de  Lausanne,  se  prévalut  de  ces  droits  et  condamna  à 
une  forte  amende  Girard  Chinu,  juge  des  appellations  de 
l'évéque,  pour  avoir  détenu  deux  accusés.  Cette  sentence 
est  du  24  janvier  1279  4.  Antoine  Champion  étant  mort  peu 
après ,  le  comte ,  encore  comme  vicaire  de  l'Empire ,  envoya 
pour  son  lieutenant  à  Lausanne  Henri  de  Colombier,  qui 

i  Soloih.  Woehpnbl..  1829,  p.  272. 
«  Ts-mbourf',  Coll.  fp  Laos. 
8  Mom.  cl  Doc,  VII,  309-311. 
4  Ihid. ,  201. 
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s'y  présenta  le  27  mai  suivant  ;  mais  I  évéque  protesta  la 
même  jour ,  par  son  officiai  Pierre  de  Villa  ». 

Le  27  juin  1279,  l'évéque  donna  à  l'église  de  St.  Pierre 
de  Lausanne  et  aux  Frères  Mineurs  une  vigne  en  Marlhc- 
rey  *. 

*  Sous  l'épiscopat  de  Gui,  le  couvent  de  la  Valsainle  fut 
réduit  en  cendres ,  et ,  comme  les  ressources  des  religieux 
n'étaient  pas  suffisantes  pour  le  reconstruire,  l'évéque 
adressa,  le  5  août  1381  ,  un  mandement  au  clergé  de  son 
diocèse  pour  l'engager  à  recommander  les  religieux  à  la 
charité  des  fidèles,  et  il  accorda  une  indulgence  de  qua- 
rante jours  à  tous  ceux  qui  feraient  une  aumône  pour  la 
reconstruction  du  couvent 3. 

*  Cette  même  année,  les  gens  d'Avenches  se  rendirent 
coupables  d'offenses  envers  ceux  de  Domdidier,  village  qui 
faisait  parlie  de  la  seigneurie  de  Montagny.  L'évéque  et  le 
sire  de  Monlagny  firent  un  compromis  le  10  juin  et  les 
arbitres  choisis  par  les  deux  parties  condamnèrent  l'évéque 
à  payer  pour  ses  sujets  d'Avenches  2500  florins ,  à  raison 
des  offenses  commises  contre  les  hommes  de  Domdidier.  La 
sentence  fut  prononcée  au  château  de  Derchier  le  26  fé- 
vrier J383 ,  et  elle  fut  confirmée  le  1er  mars,  à  Morges,  par 
le  comte  de  Savoie ,  tuteur  de  Louis ,  seigneur  de  Montagny  *. 

Vers  ce  temps,  Rodolphe,  fils  de  Hartmann  III,  de  Ki- 
bourg ,  avait  conçu  le  projet  de  se  rendre  maître  de  la  ville 
de  Soleure.  11  convint,  dit-on,  avec  Jean  vom  Slein,  cha- 
noine de  St.-Urs,  que  celui-ci,  pendant  la  nuit,  l'introdui- 
rait dans  la  ville ,  par  sa  maison  qui  touchait  au  rempart. 
Mais  la  conspiration  ayant  été  découverte  vers  minuit,  on 
arrêta  le  chanoine,  qui,  après  avoir  él£  dégradé  par  Gui, 

*  Jîém.  et  Doc,  Vil,  264. 

*  Ituchat ,  I.  c. ,  p  67. 

*  Archives  de  la  Valsainle  ,  aux  archives  canl.  de  Friboorg. 
4  Rpperl.  lili.  rp.  Laos. ,  fol.  Ixstvj. 

*  Ibid. ,  fol.  Ixxivj  et  Uiïxj. 
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évêque  de  Lausanne,  fut  écartelô  à  Soleure  en  1382.  Cest 
ainsi  qne  ce  fait  est  raconté  par  plusieurs  historiens  \  en- 
tre autres  par  Mûïler ,  qui  ajoute  que  le  chapitre  même  ex- 
pia sa  secrète  complicité ,  ou  le  silence  coupable  qu'il  avait 
gardé  sur  le  complot ,  par  la  confiscation  des  dîmes  consi- 
dérables qu'il  percevait  à  Selsach  Cependant ,  le  temps 
rétablit  la  vérité  dans  ses  droits.  D'après  un  acte  du  18 
juillet  1391  a,  le  chanoine  vom  Stein  vivait  encore  en  cette 
année  et  était  curé  à  Madiswyl  *.  Il  est  néanmoins  vrai  qu'un 
autre  chanoine,  Jean  Julasser,  soupçonné  d'avoir  eu  des 
intelligences  avec  l'ennemi ,  mourut  victime  de  la  fureur  du 
peuple  *.  Le  prévôt  Eberhard  de  Ki bourg  étant  l'oncle  do 
Rodolphe ,  ce  soupçon  pouvait  aisément  atteindre  tout  le 
chapitre  et  entraîner  sa  condamnation. 

Louise  de  Monlbéliard,  épouse  de  Jean  III,  de  Cossonay, 
ayant  fait  son  testament  le  17  juillet  1383,  supplia  l'évoque 
Gui  de  Lausanne  d'interposer  son  autorité ,  afin  qu'il  reçût 
son  plein  effet  ;  celui-ci  approuva  le  testament  le  15  février 
1 384  b. 

Amédée  VI,  comte  de  Savoie,  avait,  en  1382,  mené  des 
troupes  à  Louis  d'Anjou,  pour  le  mettre  en  possession  du 
royaume  de  Naples.  Attaqué  de  la  peste  dans  ce  pays,  il 
mourut  prés  de  San  Stéphano ,  dans  la  Pouille ,  le  2  mars 
1 383.  11  légua  au  chapitre  et  à  la  cathédrale  de  Lausanne 
400  florins,  à  condition  qu'on  y  célébrerait  tous  les  jours 
une  messe  en  l'honneur  de  la  sainte  Vierge;  plus,  500  flo- 

t  rinfther,  Sololh.  Schauplntz ,  II ,  139.  ffullitiger ,  1.  c. ,  II ,  102. 

«  M'uller,  II ,  42*. 

3  Sololh.  Wochctibl.  1825.  p.  517. 

*  Il  eu  était  curé  oVpuis  1358 ,  comme  le  prouve  an  acte  du  mercredi 
après  la  féte  de  St.  Gall  1358,  relatif  à  sa  nomination.  Soloth.  Woch. 
1823.  p.  401. 

»  Il  vivait  encore  au  mois  de  juillet  1384.  1b.  1811  ,  p.  372;  1816  ,  p. 
330  et  451.  Cfr.  ibid.  1817  .  p.  461  et  462,  et  en  particulier  :  1822,  p. 
263  cl  264 ,  et  le  Scbw.  Geschichlforscb. ,  X ,  167, 

o  M  cm.  cl  Doc.  roro  ,  V,  101,  227  cl  288. 
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rins  aux  Frères  Mineurs  de  Lausanne ,  soit  pour  la  réparation 
de  leur  église ,  soit  pour  une  messe  quotidienne  à  dire  pour 
le  repos  de  son  àme;  enfin,  400  florins  à  la  chapelle  de 
Ste.  Véronique  (vultus  Domini)  à  Vevey,  pour  y  faire  dire 
tous  les  jours  une  messe.  Le  testament  est  daté  du  27  fé- 
vrier 1383  ». 

Amédée  VII ,  qui  succéda  à  son  pére ,  fut  bientôt  réjoui 
par  la  naissance  d'un  fils  que  lui  donna  Bonne,  son  épouse, 
fille  de  Jean  ,  duc  de  Berry.  L'enfant  vint  au  monde  A  Cham- 
béry,  le  mercredi  4  septembre  1383,  et  y  fut  baptisé  par 
leveque  de  Lausanne,  assisté  de  plusieurs  autres  prélats  *. 
Il  est  connu  sous  le  nom  d'Amédée  VIII  et,  comme'pape, 
sous  celui  de  Félix  V. 

L'année  suivante  il  y  eut  un  différend  à  Lausanne  entre 
les  chanoines  et  1rs  bourgeois,  au  sujet  de  la  contribution 
qui  devait  servir  à  faire  réparer  les  murs  de  la  ville.  Il  fut 
jugé  par  le  comte  de  Savoie,  qui  saisit  cette  occasion  pour 
rappeler  ses  droits ,  quoique  révoqués  ,  de  vicaire  de  l'Em- 
pire 3. 

*  Les  bourgeois  allèrent  jusqu'à  saisir  les  troupeaux  des 
hommes  de  Cressier,  qui  appartenaient  au  chapitre.  Les 
chanoines  s'adressèrent  à  Humbert  de  Collombier ,  bailli  de 
Vaud ,  pour  le  comle  de  Savoie,  et  demandèrent  sa  protec- 
tion. Par  lettre  du  4  juin  1384,  le  bailli  manda  à  son  pro- 
cureur Mermet  d'Allaman  de  proclamer  publiquement  à 
Lausanne,  que  le  chapitre  était  sous  sa  sauvegarde  et  de 
placer  l'écusson  de  Savoie  sur  les  maisons  du  prévôt  et  dus 
chanoines.  Le  mandat  fut  promulgué  à  Lausanne,  sur  la 
place  de  La-Palud ,  le  2  juillet 4.  Mais  ces  mesures  ne 
suffirent  pas  pour  calmer  les  dissensions,  et  il  paraît  que 

•  (uûchenon  ,  lit,  21  fi. 

•-'  Ibiii ,  1 ,  443.  Blanc,  Ilisl  de  Sav. ,  I! ,  7. 

3  Nn'ler  ,  Il ,  3G0,  note  357. 

4  Archive»  de  l'étéclié  «  Friliuurs. 
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l'évôque  prit  le  parti  des  citoyens.  Vers  la  mi-juillet,  les 
clianoines  cessèrent  la  célébration  du  culte  divin  dans  la 
cathédrale  et  se  retirèrent  dans  leur  château  de  St.  Prez  ». 

On  fut  ainsi  pendant  quelque  temps  à  Lausanne,  sans  sa- 
crements et  sans  sépulture  ecclésiastique;  mais  la  bour- 
geoisie envisageait  cette  interruption  du  service  divin  avec 
tant  de  mépris  qne ,  durant  ce  temps ,  des  laïques ,  vêtus  de 
blanc,  faisaient  des  processions  où  ils  portaient  de  petits 
navets,  en  guise  d'hosties  consacrées  2.  Le  comte  de  Savoie 
enjoignit  à  Humbert  de  Collombier,  baillif  de  Vaud,  et 
son  lieutenant  à  Lausanne,  de  châtier  les  rebelles  (juillet 
1384)  * 

*  Nous  ignorons  si  cet  ordre  fut  exécuté ,  mais  la  paix 
ne  fut  pas  rétablie  immédiatement;  il  paraît  même  que  le 
comte  de  Savoie  ne  fut  pas  toujours  favorable  à  l'évôque , 
puisque,  le  12  mars  1387,  il  relira  une  ordonnance  qu'il 
avait  faite  auparavant  au  préjudice  de  l'Eglise  de  Lausanne  4. 
Pendant  ce  temps,  le  chapitre  continuait  à  rester  à  St.  Prez 
et  l'évôque  et  la  communauté  de  Lausanne ,  de  leur  côté , 
travaillaient  à  obtenir  la  révocation  du  privilège  d'immunité 
que  le  chapitre  avait  reçu  du  pape  Clément  VII,  et  en  vertu 
duquel  il  était  exempt  de  toute  juridiction  de  l'évôque  de 
Lausanne  et  de  l'archevêque  de  Besançon  *.  Cette  révocation 
fut  enfin  obtenue,  et  le  môme  pape,  par  une  bulle  donnée 
à  Avignon  le  14  des  calendes  de  décembre,  la  dixième  an- 
née de  son  pontificat  (19  novembre  1387),  annula  tous  les 
privilèges  qu'il  avait  accordés  au  chapitre  Quelques  mois 
auparavant,  la  paix  avait  été  rétablie  entre  les  chanoines  et 

*  Livre  rouge  du  chapitre  et  Rep.  litl.  cp.  Laus,  fo!.  hxxxij. 
«  Mufler,  I.  c. ,  361,  uolc  360. 

a  !b.  noie  361. 

*  Rep.  lin.  ep.  Laus.,  Toi.  Imvj. 

*  IbiJ. 

g  Mém.  cl  Doc.  rom. ,  VII  ,  -206. 
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l'évéque,  et  les  premiers  avaient  décidé ,  le  4  juin  ,  de  quit- 
ter St.  Prez  et  de  rentrer  à  Lausanne  Le  22  septembre , 
un  accord  avait  aussi  été  conclu  entre  1  cvôque  et  le  comte 
de  Savoie ,  au  sujet  du  môme  différend  2. 

A  la  suite  de  la  bataille  de  Sempach  et  à  l'expiration  de 
la  paix  de  Thorberg,  les  Bernois  renoncèrent  à  l'alliance 
des  ducs  d'Autriche,  et  se  hâtèrent  de  ruiner  plusieurs  châ- 
teaux fribourgeois.  Non  contents  de  ravager  les  villages 
et  les  champs  sur  les  deux  rives  de  la  Sarine,  jusqu'à  Cor- 
bières,  ils  détruisirent  prés  de  trente-six  églises.  Le  lundi 
13  août  1386 1  ils  étaient  au  monastère  dllaulcrive ,  qu'ils 
pillèrent  entièrement3.  Plus  tard,  ils  s'emparèrent  de  Bti- 
ren,  Nidau  et  Unlcrsewcn  4.  Gui  de  Prangins,  voulant  faire 
le  médiateur,  se  rendit  â  Berne  en  1388,  avec  Aymon  de 
Prez  et  Pierre  des  Murs,  mais  sans  succès 

C'était  aussi  le  temps  du  grand  schisme  d'Occident.  Dés 
1378,  et  du  vivant  du  pape  Urbain  VI,  plusieurs  cardinaux 
élurent  un  second  pape,  dans  la  personne  du  cardinal  Ko- 
bert,  de  la  maison  des  comtes  de  Genevois,  qui  prit  le  nom 
de  Clément  Vil.  Toute  la  chrétienté  se  partagea  entre  ces 
deux  papes.  Urbain  siégeait  à  Rome  et  Clément  Taisait  sa 
résidence  à  Avignon.  Ce  dernier  était  reconnu  dans  le  dio- 
cèse de  Lausanne,  bien  que  l'empereur  Wenceslas  soutînt 
celui  de  Borne. 

Ce  fut  sous  l  épiscopat  de  Gui  que  Vaulcl  paroissial  de  la 
Sainte-Croix  de  Lausanne  fut  réuni  au  chapitre ,  à  cause  do 
la  pauvreté  de  cette  église,  ruinée  par  différentes  cala- 
mités •. 

1  Livre  rouge  du  chapitre. 
-  Rep.  ci».  ,  fol.  ivwilij. 

a  Ânony  m.  ap.  Miïll  ,  II,  483.  Kucnlin  ,  I.  c,  art.  Huttterive. 
«  ,1/«//e/\  II .  50«  et  suiv. 

6  Anonym.  ,  ib. ,  CH.  note  500  D'après  Tilliir,  I.  r.,  I,  20.">,  l'évo- 
que réussit  du  moins  à  faire  accepter  des  conditions  pour  la  reddition  de 
Nidau. 

r>  lhii  /iat  ,1.  c.  ,  p.  «7. 
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*  Lorsque  ,  en  1356 ,  l'évêque  Aymon  de  Cossonay  acheta 
une  partie  de  la  seigneurie  de  La-Roche  des  frères  Jean  et 
Nicolas  de  Blonay,  il  leur  en  assigna  le  prix  d'achat  sur  les 
droits  de  patronage  des  églises  d'Attalens  et  de  Corsier,  et 
sur  le  produit  du  sceau  de  la  cour  de  Vevey;  le  20  septem- 
bre 1389,  Gui  de  Prangins  régla  le  rachat  de  cette  gagerie, 
et,  le  9  mars  1394,  il  paya  pour  ce  rachat  une  somme  de 
1700  florins  d'or  au  chevalier  Nicolas  de  Blonay  «. 

Les  dernières  années  de  la  vie  de  notre  évêque  ne  nous 
fournissent  que  très-peu  de  faits  qui  méritent  d'être  rap- 
portés. Ce  sont  des  hommages  que  lui  prêtèrent  les  Felga 
de  Frihourg,  en  1380  et  1391 ,  et  celui  de  la  mairie  de  Huile 
qu'il  reçut  en  1393  3.  Le  21  mai  1394,  il  fit  un  accord  pour 
quelques  cens  avec  Roletle  de  Bettens ,  ahhesse ,  et  les  re- 
ligieuses de  Bellevaux,  prés  de  Lausanne  *. 

11  est  certain  que  Gui  de  Prangins  n'était  plus  en  vie  au 
mois  de  septembre  1394,  puisque  à  celle  date  son  succes- 
seur fut  reçu  à  Lausanne.  L'abbé  Girard  dit  qu'il  mourut  le 
11  juin  *,  et  Huchat  place  sa  mort  en  juillet  ».  Dans  le  né- 
crologe de  l'église  de  Genève,  le  jour  de  sa  mort  est  mar- 
qué le  2  des  ides  de  juin  «,  c'est-à-dire  le  12  de  ce  mois.  H 
avait  fondé  trois  anniversaires ,  qui  se  célébraient  dans  la 
cathédrale  de  Lausanne ,  aux  mois  de  mars ,  juin  et  septem- 
bre 7.  Puisque  un  des  anniversaires  était  fixé  au  mois  de 
juin,  nous  croyons  y  trouver  une  raison  de  plus  pour  pla- 
cer sa  mort  en  ce  mois. 

'  Rcp.  Mil.  ep.  Laus.,  fol.  I x x « v i i j  et  Ixxxxvj. 

*  Laus.  clir. ,  h.  a.  n°  '2. 

*  Bticftat ,  1.  c. 

*  Hautisc.  à  la  bibliolh.  île  Dente. 
»  Btichalt  1.  c. 

*  Besson,  Mdtn. ,  p.  174.  Gui  donna  cent  sous  au  cbapilre  de  Genève 
pour  cet  anniversaire.  Rep.  cil.,  fui.  vijxxxj. 

7  Tab.  annivers.  ceci.  Laus.  ap.  Lfnib^urf> ,  Coll.  ep.  Laus.  Le  cba- 
pilre de  Lausanne  reçu!  de  lévêque  51  livres.  Hep.  cit.,  I.  c. 
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perdidit  

0\>«L  ,  Fasl. ,  L.  V. 


Après  la  mort  de  Gui  de  Prangins,  Bonilace  IX,  succes- 
seur d'Urbain  VI  depuis  J 3811 ,  appuyé  de  l'autorité  de  l'em- 
pereur, voulut  faire  reconnaître  la  sienne  à  Lausanne.  Il 
envoya  Jean  Mùnch  (Monachi),  trésorier  de  l'église  de 
Bàle  pour  y  être  évôque  ;  mais  les  Lausannais  l'ayant  re- 
jeté, on  élut  Guillaume  de  Mentlionay  II  paraîl  néan- 
moins que  l'évôque  Jean  chercha  à  faire  valoir  sa  nomina- 
tion. Dans  les  archives  de  i'évèché  se  trouvaient  autrefois 
deux  actes  de  son  administration  :  un  vidimus  d'une  bulle 
de  Boniface  VIII,  et  la  confirmation  des  privilèges  des  sœurs 
de  l'ordre  de  St.  François  à  Berne,  en  1401  Jean  mourut 
en  1405  4. 

*  L'évôque  Jean  Mùnch  était  de  Landskron,  château  mainte- 
nant ruiné  de  l'ancien  évôché  de  Bàle  (département  du  Ilaut- 

«  Urstis.  ap.  floltirtg.  Hehr.  K.-G.,  Il,  20*. 

*  fi  tu  fuit ,  Abrégé  ,  clc. ,  p.  60. 

3  Laus.  chr. ,  h.  a.  n°  5.  Par  commission,  il  exerça  des  fonctions  épis- 
copales  dans  les  diocèses  de  Bile  el  de  Constance. 

*  Ibid.  el  Lang,  Grundriss  ,  I,  670.  Si'lon  d'autres ,  il  mourut  à  Bille 
eu  1  HO  ,  conservant  jusqu'à  sa  mort  le  titre  d'evéque  de  Lausanne. 
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Rhin),  et  il  appartenait  à  une  famille  illustre,  pendant  le  XV0 
siècle  surtout.  Il  fut  reconnu  comme  évoque  par  les  Bernois , 
pendant  plusieurs  années,  et  c'est  à  lui  qu'ils  acquittèrent 
les  redevances  dues  à  l'évôchô  K 

Guillaume  était  originaire  du  diocèse  do  Genève  »  et  comp- 
tait dans  sa  famille  des  hommes  élevés  aux  dignités  ec- 
clésiastiques :  Aymon  de  Menthonay,  évôque  de  Genève,  vers 
1269,  et  Jacques  de  Menthonay,  archidiacre  de  Hhcims, 
camérier  de  Clément  VII  et  cardinal  en  1383. 

Guillaume  de  Menthonay  fut  élu  évôque  de  Lausanne  le 
2-2  août  1394  3,  et  il  prêta  serment  le  21  septembre.  Coite 
cérémonie  se  fit,  selon  l'usage,  à  la  porte  de  St.  Etienne; 
1  évôque  s'y  présenta  vers  midi  et  il  y  fut  reçu  par  les  prin- 
cipaux citoyens  de  la  ville  et  le  clergé.  A  leur  demande ,  il 
prôta  serment  sur  le  corps  du  Seigneur,  de  conserver  les 
droits,  libertés,  usages  et  franchises  du  chapitre  et  du 
clergé,  des  nobles  et  des  bourgeois  de  la  ville  de  Lau- 
sanne, et  des  villes,  villages  et  châteaux  de  Lutry,  Glérolle, 
Bulle,  La-Roche,  Avenches,  Villarsel  et  Lucens,  ainsi  que 
les  libertés  accordées  par  ses  prédécesseurs,  le  plaid  gé- 
néral ,  etc.  4. 

Peu  après  (19  octobre),  Rodolphe,  seigneur  de  Langins, 
chevalier,  rendit  hommage  et  fidélité  de  mains  et  de  bou- 
che à  i'évôque,  comme  l'avait  fait  feu  Aymon  d'Oron,  sei- 
gneur de  Bossonnens,  son  oncle.  Il  reconnut  tenir  en  fief  de 
I'évôque  et  de  l'Eglise  de  Lausanne  le  château  de  Villarsel- 
le-Gibloux,  soixante  sols  lausannais  de  cens,  pour  certains 
ténements  du  mandement  dudit  château ,  la  dîme  du  blé  à 
Arconciel,  etc.  s.  Pierre  de  Compois,  sénéchal  de  Lausanne, 

1  Arch.  de  Berne.  Geschiclilfrcimd ,  VI ,  273. 

*  Desson  ,  Mém. ,  p.  17*. 
3  Girard,  M  se. 

*  Mém.  el  Doc.  ,  VII ,  209.  Ce  serment  était  prescrit  par  l'article  -M»  du 
plaid  général.  V.  Aléui.  cil.  p.  21*  el  M\. 

5  Registre  des  fiels  ,  fol.  tij. 
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prêta  de  môme  hommage  pour  la  sénéchaussée ,  ainsi  que 
pour  la  juridiction  qu'il  avait  à  Lausanne ,  Ouchy  et  Paudex. 
L'acte  est  du  23  octobre  1394  ». 

L'année  suivante,  Guillaume  de  Menthonny  reçut  l'hom- 
mage pour  la  grande  dîme  de  Bulle  2;  Jacques  de  Goumœns, 
aïeul  et  tuteur  de  Pierre  de  Goumœns,  fil  hommage  à  l'évô- 
que  pour  la  dime  de  Lovatens,  dans  la  chàlellenic  de  Lu- 
cens  a.  Isabelle,  comtesse  de  Neuchàlel,  renouvela  de  même 
son  hommage,  comme  ses  prédécesseurs  ont  eu  coutume 
de  le  prêter  4.  Théobald,  fils  d  Aymon  de  Montagny,  en  fit 
de  même  ».  Nous  omettons  un  grand  nombre  d'autres  actes 
d'hommage. 

Guillaume  de  Menthonay  était  de  l'obédience  du  pape 
d'Avignon,  Clément  VU,  et  il  fut  honoré  de  sa  confiance. 
Ce  pontife  avait  érigé  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  Liesse , 
à  Annecy,  en  collégiale.  La  bulle  d'érection  fut  mise  à  exé- 
cution par  l  evêque  de  Lausanne  ,  le  31  août  J395  c. 

Jean,  fils  de  Mermcl  de  Villarsel,  promit  à  l'évêque  fi- 
délité, et  reconnut  tenir  en  fief  la  mairie  de  Lucens.  L'acte 
est  du  4  février  1390  La  même  année,  l'évêque  fit,  de 
concert  avec  le  chapitre  et  les  bourgeois,  un  règlement 
concernant  la  monnaie,  qu'il  venait  de  confier  à  un  Milanais. 
Plus  tard  (en  1397),  il  donna  à  ce  dernier  la  tour  de 
Gourze.  C'était  Jean  de  Canluario,  dont  la  famille  s'établit 
dans  la  suite  à  St.-Maurice  8. 

*  Depuis  longtemps  les  comtes  de  Gruyère  étaient  vas- 

*  BléfD.  cl  Doc,  I.  c,  273. 
'  Lan*,  chr.,  h.  a.,  n°  2. 

■  He^isirc  tics  Ocfs,  fol.  cxxix. 
4  Matile.  Monom..  ii°dccicvi. 

*  Registre  des  (iefs,  fol.  rj 

°  Besson  ,  Méro.,  |>.  ili.  La  us.  chr.,  n°  2. 
i  Méro.  el  Doc,  VII,  278. 

»  miter,  Ititt.  suisse,  II,  012 .  «olc  573,  cl  JîwW  ,  I.  c,  p.  GO  cl 
noie  80\ 
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saux  de  l'Eglise  de  Lausanne,  à  raison  de  la  Tour-de-Tremo, 
du  bois  de  Boulcyre ,  du  village  de  Pringy  et  du  terriloire 
de  Contremeys.  Cependant ,  sous  prétexte  que  ces  propriétés 
avaient  été  primitivement  du  fief  du  comte  de  Savoie,  le 
comte  de  Gruyère  en  fit  hommage  à  ce  dernier.  Le  pré- 
décesseur de  Guillaume  de  Menthonay  réclama  ;  un  arran- 
gement fut  conclu,  mais  non  exécuté  Enfin,  l'évéque 
Guillaume  et  le  comte  Rodolphe  IV  firent ,  le  28  juillet  1896, 
un  accord  définitif,  en  vertu  duquel  les  propriétés  énumérées 
ci-dessus  furent  déclarées  franches  de  toute  vassalité  a  l'é- 
gard de  l'évéque  de  Lausanne;  mais  en  compensation  le 
comte  devait  lui  payer ,  dans  le  terme  de  dix  ans ,  la  somme 
de  700  livres ,  qui  serait  affectée  à  l'acquisition  de  fiels 
équivalents  à  ceux  dont  il  vient  d'être  question.  Le  comte 
rendit  ensuite  foi  et  hommage  à  l'évéque ,  reconnaissant 
tenir  et  vouloir  tenir  de  lui  une  assignation  d'une  valeur 
égale  à  la  somme  convenue,  ou  les  fonds  et  rentes  qu'il  ac- 
querrait dans  les  dix  futures  années  3. 

*  Le  prieuré  de  St.  Maire ,  habité  par  des  chanoines  ré- 
guliers de  St.  Augustin ,  s'élevait  au  haut  de  la  cité  de  Lau- 
sanne, et  occupait  une  place  des  plus  favorables  à  la  con- 
struction d'un  château-fort.  Considérant  qu'il  n'existait  à 
Lausanne  aucun  lieu  fortifié,  et  voyant  les  dangers  auxquels 
la  ville  était  exposée  dans  les  temps  de  guerres ,  l'évéque 
voulut  pourvoir  à  ce  besoin.  A  cet  effet,  il  s'adressa  au  pape 
d'Avignon,  Benoit  XIII,  auquel  il  exposa  ses  intentions  et 
demanda  l'union  du  prieuré  de  St.  Maire  à  sa  mense  épis- 
copale.  Le  pape  accéda  à  sa  demande  et  prononça  cette 
union  a.  Le  23  juin  1397,  l'évéque  fut  mis  en  possession  du 
couvent  par  le  prieur  François  de  Cuyna  K 

»  Hisely%  llist.  de  Gruyère,  I,  341. 

*  lbid.,  366.  Registre  des  nefs,  fol.  cxxi. 

'  Nous  n'avons  pas  vu  la  bulle  originale;  mais  le  contenu  en  osl  rappelé 
dans  une  bulle  du  pape  Jean  XXIII,  du  12  des  calendes  de  mai  de  l'an  !t12, 
dont  nous  parlerons  plus  bas. 

*  InvcnUr.  liltcr.  prioratus  S.  Marii  Laus.  Arcb.  canl.  de  Lausanne. 
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En  1398,  les  trois  Etals  de  Lausanne  portèrent  plainte  à 
l'évêque  de  ce  que  les  marchands  de  vin  et  cabareticrs  de 
la  ville  vendaient  du  vin  étranger,  tandis  que  celui  des  Lau- 
sannais  ne  trouvait  point  d'acheteurs,  et  que  les  femmes 
débauchées,  demeurant  dans  le  voisinage  de  l'église  cathé- 
drale, étaient  un  scandale  pour  les  fidèles  qui  fréquentaient 
ce  sanctuaire.  L'évêque  défendit  en  conséquence ,  sous  une 
forte  amende,  de  vendre  du  vin  élranger,  et  chassa  toutes 
les  femmes  de  mauvaise  vie  de  la  cité ,  leur  assignant  pour 
demeure  un  autre  quartier,  dit  Colombier,  derrière  la  rue 
du  Pré.  11  leur  ordonna  encore  de  porter  au  bras ,  sur  la 
mauche,  une  lisière  de  drap  blanc,  exposée  aux  yeux,  afin 
qu'on  pût  les  discerner  d'avec  les  honnêtes  femmes.  Il  leur 
défendit  enfin  de  porter  des  robes  et  chaperons  de  couleur 
blanche ,  vêtements  réservés  aux  filles  et  femmes  vertueu- 
ses. L'acte  est  du  5  juin  1398 

Nous  avons  vu  dans  le  précédent  article  que,  malgré  la 
révocation  que  Charles  IV  avait  faite  du  vicariat  de  l'Empire 
accordé  au  comte  de  Savoie ,  celui-ci  profitait  de  toutes  les 
occasions  pour  en  exercer  les  droits  ».  Afin  de  rentrer  en- 
tièrement dans  les  siens,  l'évêque  Guillaume  s'adressa  à 
l'empereur  Wenceslas  et  le  pria  de  lui  donner  tous  les  droits 
régaliens.  Après  que  l'évêque  eut  renouvelé  l'hommage  du 
à  I  Empire ,  Wenceslas  les  lui  accorda  avec  les  fiefs  de  son 
Eglise ,  le  vicariat  de  l'Empire  sur  la  ville  et  le  territoire  de 
Lausanne  et  tout  ce  qui  pouvait  y  appartenir  ou  en  dépen- 
dre, et  ordonna  à  tous  les  comtes,  barons,  nobles,  cheva- 
liers et  autres  personnes  de  lui  rendre  obéissance.  Le  di- 
plôme ,  muni  du  sceau  impérial ,  est  daté  de  Francfort ,  le 
22  juin  1398  a.  C'est  probablement  par  suite  de  cette  con- 
cession que  le  comte  Amédée  VIII  prêta  personnellement 

*  Mém.  cl  Doc,  VII,  280.  V.  Ruc/ud,  1.  c. 
»  V.  Mufle. Il,  339  cl  300. 
»  Mém.  cl  Doc,  VII,  287. 
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hommage  à  lévêque,  le  20  décembre  de  la  même  année, 
pour  ses  terres  du  pays  de  Vaud  qui  relevaient  de  l'évêché 
de  Lausanne  ». 

Jeanne ,  dame  de  Cossonay ,  fille  de  feu  Louis  de  Cosso- 
nay ,  du  consentement  de  son  mari  Jean  de  Rougemont , 
chevalier,  du  diocèse  de  Besançon,  fit  hommage  de  bouche 
et  de  mains  à  févôque  de  Lausanne,  pour  le  château  de 
Berchier,  comme  ses  prédécesseurs  l'avaient  fait,  le  4  juil- 
let 1398  ». 

Peu  après ,  elle  vendit  le  château  de  Surpierre,  qui  avait 
appartenu  à  son  père,  à  Iblet,  sire  de  Challant,  pour  le  prix 
de  huit  mille  florins ,  se  réservant  Je  droit  de  rachat.  Jean 
de  Hougemont  vendit  ce  droit,  après  la  mort  de  sa  femme, 
à  levèque  de  Lausanne,  pour  trois  mille  livres  de  France  ». 
Le  prélat  reçut  encore,  le  11  juillet  1398,  l'hommage 
d'Aymon  de  Lasarraz,  seigneur  de  Monts,  au  diocèse  de 
Genève,  pour  des  cens  qu'il  tenait  de  lui  en  fief  4. 

En  1399,  il  y  avait  dans  la  ville  et  le  territoire  de  Berne 
des  individus  qui  professaient  sur  la  religion  des  opinions 
différentes  de  la  doctrine  catholique.  Ils  rejetaient  les  in- 
dulgences, les  pèlerinages,  l'invocation  des  saints,  les  fêtes, 
à  l'exception  de  celles  des  Apôtres ,  et  le  purgatoire.  Ils  sou- 
tenaient que  l'eau  bénite  n'efface  point  les  péchés  véniels , 
et  que  les  prêtres  ne  doivent  être  ordonnés  qu'a  lage  de 
trente-quatre  ans.  Ils  se  confessaient  les  uns  aux  autres ,  et 
s'imposaient  des  pénitences,  etc.  ».  Celle  doctrine  s  étant 
répandue  surtout  parmi  les  femmes,  les  magistrats  de 
Berne  arrêtèrent  le  chef  des  dissidents.  Nicolas  de  Landau , 

I  Méio.  cl  Doc,  289  cl  Znpf ,  Monura.  anecd.,  I,  220. 

*  Kegisfrc  des  fiefs.  Toi.  xxxviij. 

a  Kuenlin.  I.  c,  ail.  Surpierre.  V.  Méin.  et  Doc.  V,  129,  131  et  135. 
Jeanne  tic  Cossomy  légun ,  par  Icslamrnl  du  G  avril  1405,  à  l'ctcquc  de 
Lausanne  cent  sols  lausaunais,  pour  une  fois.  Ibid. ,  343  cl  315. 

*  Keçislrc  des  licls,  fol.  xxxxii. 

»  Lung,  Gruudiiss,  clc.f  I,  980.  Millier,  I.  c,  II,  582. 
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savant  dominicain ,  les  réfuta  par  l'Ecriture  et  les  Pères ,  et 
ils  abjurèrent  leurs  erreurs.  Le  religieux,  réjoui  de  leur 
conversion,  pria  le  Conseil  de  ne  point  leur  infliger  de 
peine  corporelle,  et  Ion  se  contenta  de  leur  faire  payer 
trois  mille  livres  pour  les  frais  ».  Berne  ayant  averti  Fiï- 
bourg  que,  dans  cette  dernière  ville ,  il  y  avait  beaucoup 
d'hommes  et  encore  plus  de  femmes  imbus  des  mêmes 
opinions,  le  Conseil  en  informa  l'évôque  de  Lausanne.  Ce- 
lui-ci envoya  à  Fribourg  son  officiai ,  accompagné  de  deux 
moines,  licenciés  en  Ecriture  Sainte,  pour  examiner  les  ac- 
cusés. Après  avoir  été  entendus,  réfutés  et  menacés  des 
peines  portées  par  les  lois  canoniques  et  civiles  contre  les 
hérétiques,  ces  pauvres  égarés  promirent  avec  serment  de 
vivre  et  de  mourir  dans  la  foi  catholique,  apostolique  et 
romaine ,  et  reçurent  l'absolution  des  délégués  de  révoque  ». 

Les  chanoines  de  Lausanne,  se  défiant  des  bourgeois,  ou 
par  suite  d'autres  craintes  pour  leurs  personnes  et  pour 
leurs  biens,  reçurent,  cette  môme  année  1399,  du  comte 
de  Savoie  la  permission  d'afficher  son  écusson.  La  lettre  du 
comte ,  datée  de  Charabéry  le  20  mai ,  et  publiée  dans  les 
églises  et  autres  lieux  publics,  leur  assura  sa  protection 
pour  leurs  forteresses ,  villes,  hommes  et  biens,  ainsi  que 
pour  les  clercs  du  chœur  a. 

L'année  1402,  le  comte  de  Savoie  donna  et  inféoda  à  no- 
tre évêque  le  château  de  Turcha ,  en  Bornes  4,  et  le  29  oc- 
tobre de  4a  môme  année,  le  prince  envoya  notre  prélat  à 
Humbert,  seigneur  de  Villars,  pour  conclure  l'acquisition 
des  terres  seigneuriales  que  celui-ci  possédait  dans  la  Brçssc 

«  Tschudi,  1,599.  Muller,  ib. ,  584.  Fragm.  hisl.  de  Berne ,  I,  102 
cl  103. 

a  Lang.  I.  o.  llottin^r,  I.  c. ,  II ,  204  e!  205.  Muller,  ib.,  584.  Le 
prorcs-Terbal  de*  enquête»  prises  a  ce  sujet,  a  clé  reproduit  en  entier  dans 
le  Recueil  diplomatique  du  canton  de  Fribourg,  V.  144—178. 

«  Mùlh  r,  I.  c.  Il,  642,  note  572. 

*  Besson,  Méni.,  p.  174. 
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et  en  Bugey ,  el  à  cet  effet  ils  s'assemblèrent  dans  le  châ- 
teau de  Trévoux  ». 

Comme  plusieurs  béguines  de  Bàle  avaient  cessé  d'édifier 
le  public ,  et  que  Jean  Mùhlberg ,  dominicain ,  prêchait  for- 
tement contre  elles ,  on  prononça  leur  suppression  a.  Plu- 
sieurs de  ces  femmes  se  retirèrent  à  Berne ,  où  elles  avaient 
quelques  maisons  ;  mais  le  bruit  des  prédications  de  Mùhl- 
berg y  ayant  également  pénétré,  le  Conseil  fit  assembler 
dans  cette  ville  les  ecclésiastiques  les  plus  savants  ,  sous  la 
présidence  de  l'official  de  Lausanne.  Après  avoir  examiné 
certaines  bulles  des  Frères  Mineurs  et  mûrement  considéré 
les  circonstances ,  ils  décidèrent  le  renvoi  des  sœurs ,  aux- 
quelles on  ordonna  de  sortir  de  la  ville  ».  Une  partie  d'entre 
elles  prirent  le  parti  de  se  marier  et  d'autres  tombèrent  dans 
le  libertinage.  Le  magistrat ,  voulant  faire  cesser  ces  désor- 
dres ,  chassa  ces  femmes  suspectes  ;  plusieurs  furent  arrê- 
tées et  détenues  dans  les  prisons,  où  elles  périrent  dans  le 
grand  incendie  de  1405  4. 

Vers  celle  époque,  S.  Vincent  Ferrier,  dominicain,  pro- 
duisait partout  des  fruits  admirables.  Dans  une  lettre  qu'il 
écrivit  de  Genève,  à  la  fin  de  1403,  au  général  de  son  or- 
dre, pour  lui  rendre  compte  de  ses  travaux,  il  dit  :  «  J'ai 
«  visité  ici  quatre  diocèses  :  Aoste ,  Tarenlaise ,  Maurieuue 
a  et  Grenoble;  maintenant  je  suis  dans  celui  de  Genève.... 
«  Dans  peu  je  me  rendrai  dans  le  diocèse  de  Lausanne  :  là 
«  des  hommes  grossiers  adorent  le  soleil  comme  un  Dieu 
«  et  lui  adressent  le  matin  des  prières  *.  L'évôque  est  venu 
«  à  deux  ou  trois  journées  de  chemin  me  prier  de  me  ren- 

*  Guichenan  ,  II,  25.  I.aus.  chr.,  ii°  2. 
«  Miiller,  I.  c.  584  el  585. 

3  Tschufti.l,  620  et 621.  Metller,  I,  102.  Hotlinger,  I.  c,  II,  212  et  313. 
«  Piagm.  Iiist. ,  I,  103  el  104. 

*  Celle  rirconMnnre ,  qui  pourrait  paraître  douteuse,  se  rapporte  pro- 
bablement à  quelque  pratique  superstitieuse  dont  on  trouve  des  traces  dans 
plusieurs  localités,  surtout  dans  les  pays  des  anciens  Gaulois. 
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«  dre  dans  son  diocèse,  où  il  y  a  un  grand  nombre  dhé- 
«  reliques  sur  les  frontières  de  l'Allemagne  et  de  la  Savoie , 
«  et  je  lui  ai  promis  de  venir.  Les  hérétiques  de  ces  vallées 
«  sont  hardis  et  téméraires ,  mais  pleins  de  confiance  en  la 
«  miséricorde  de  Dieu  ;  je  compte  m'y  trouver  vers  le  temps 
«  du  carême  » 

Comme  le  saint  homme  avait  presque  achevé  son  œuvre 
dans  le  diocèse  de  Genève  ,  vers  la  fin  de  1 403 ,  et  que  nous 
ne  le  trouvons  en  Lorraine  qu'après  les  Pâques  de  1404  *y 
il  est  permis  de  croire  qu'il  a  tenu  sa  promesse.  Nous  en 
avons  une  preuve  dans  un  acte  du  3  novembre  1457,  où  il 
est  question  d  une  chapelle  en  bois ,  située  à  Croy ,  au  pays 
de  Vaud ,  dans  laquelle  saint  Vincent,  d'heureuse  mémoire ,  a 
prêché  *. 

*  Saint  Vincent  arriva  à  Fribourg  vers  la  mi-carôme  et  y 
prêcha  pendant  une  semaine.  Durant  son  séjour ,  les  portes 
de  la  ville  furent  gardées  par  beaucoup  d'hommes  armés, 
et  un  hangar  immense  dut  être  improvisé  pour  abriter  la 
multitude  qui  accompagnait  le  missionnaire.  Il  prêcha  en- 
suite à  Morat,  Payerne,  Avenches  et  Estavayer.  Le  père 
Frédéric  d'Amberg,  gardien  du  couvent  des  Cordeliers  à 
Fribourg,  accompagna  le  saint  dans  sa  tournée,  recueillit 
et  transcrivit  aussi  bien  qu'il  lui  fut  possible  les  sermons  pro- 
noncés dans  ces  divers  endroits.  Ils  forment  un  in-4°  assez 
compact  et  d'une  écriture  nette  et  régulière ,  et  se  trouvent 
encore  au  couvent  de  Fribourg.  Le  thème  ordinaire  de  saint 
Vincent,  c'est  la  crainte  des  jugements  de  Dieu  et  eu  par- 
ticulier du  jugement  dernier  4. 

1  Celle  lettre  se  trouve  dan*  les  Dollundistes.  april.  tom.  I,  p.  480,  cl 
dans  la  vie  du  saiut,  écrite  on  italien  par  le  F.  Cioti.  Rome,  182^.  Append., 

1 .  5  vi. 

*  Cioli.  ib.,  L.  I,  trait.  III,  cap.  10,  p.  101  et  102. 

a  Mém.  et  Doc,  III,  738.  Il  a  été  canonisé  en  1455  par  Calixte  III. 
«  Dague!,  Nolei  sur  le  mouvement  intellectuel  de  Fribourg,  au  xv* 
•iécle,  ap.  Archives  de  la  Soc.  d'bisl.  de  Fribourg,  11,  192-194. 
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Il  était  d'usage ,  à  Aveuches ,  qu'après  la  sentence  pro- 
noncée par  le  tribunal  inférieur ,  la  partie  condamnée  pou- 
vait encore  en  appeler  à  la  cour  de  l'évéque,  sans  être 
obligée ,  dans  le  cas  d  une  nouvelle  condamnation ,  de  payer 
les  dépenses  causées  à  l'autre  partie.  Comme  il  en  résultait 
des  abus,  les  bourgeois  d'Avenches  prièrent  l'évéque  d'y 
remédier.  Guillaume  de  Menthonay ,  par  une  lettre  du  21 
janvier  1404  (1405  n.  st.)»  ordonna  que,  dans  le  cas  d'un 
appel ,  les  deux  parties  seraient  obligées  de  promettre  entre 
les  mains  du  châtelain  d'Avenches  qu'elles  paieront  l'une  à 
l'autre  les  frais  injustement  occasionnés  par  l'appel ,  d'après 
la  taxe  du  châtelain 

Guichenon,  en  parlant  du  traité  du  5  septembre  1405 
qui  termina  un  différend  entre  le  comte  Amédée  VIII  de 
Savoie  et  Egon,  comte  de  Kibourg,  dit  que  ce  traité  se  fit 
par  l'entremise  d'Antoine  de  Challand,  évéque  de  Lau- 
sanne, etc. 

Cependant  Antoine  de  Challand  ne  fut  jamais  évôque  de 
Lausanne ,  puisque  n'étant  encore  que  chancelier  du  comte 
de  Savoie .  il  fut  promu  à  l'archevêché  de  Tarentaise  le  3 
août  1398,  nommé  cardinal-diacre  par  Benoit  XIII,  et  enfin 
cardinal-prètre  par  Jean  XXII,  vers  1414  J. 

Le  2  novembre  1405  et  les  jours  suivants,  sous  la  pré- 
sidence de  l'évéque  Guillaume  de  Menthonay ,  les  trois  Etats 
de  Lausanne  firent  de  nouvelles  ordonnances  de  police, 
qu'on  ajouta  au  plaid  général,  et  l'évéque  les  ratifia  le  21 
décembre  de  la  môme  année  *. 

Le  manuscrit  de  Moudon  parle  aussi  de  certaines  entre- 
prises de  l'évéque  contre  le  chapitre,  dont  les  actes  se 
trouvaient,  du  temps  de  l'auteur  de  celte  chronique,  dans 

i  Mém.  cl  Doc.  VU,  4S5. 

5  Hist.  géoéal.  de  la  Savoie,  II,  26. 

*  Lau*.  chr. ,  b.  a.,  n<>  3. 

*  Mém.  cl  Doc,  I.  c,  487 ,  el  Ruchai ,  I.  c,  p.  G9  ct70,  el  oole  75m*. 
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les  archives  ;  mais  il  se  borne  à  dire  que  ce  sont  des  choses 
qu'on  ne  doit  point  rapporter 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  mort  de  notre  prélat.  Voici  les 
deux  relations  de  celte  mort,  telles  qu  elles  se  trouvent  dans 
le  manuscrit  de  Moudon  :  La  première  dit,  en  peu  de  mots, 
qu'il  fut  tué  à  Lucens  par  son  barbier,  et  qu'il  mourut  le  8 
juillet  1405  (1406  *);  la  seconde  est  plus  détaillée  :  l'évoque, 
y  est-il  dit ,  se  trouvait  au  château  de  Lucens  ;  au  moment 
où  le  matin  il  sortait  de  son  lit,  il  reçut  de  son  valet  de 
chambre ,  appelé  Menolet ,  un  coup  d'épée  dans  le  ventre , 
et  il  en  mourut  le  9  du  dit  mois,  à  neuf  heures  environ.  Le 
10  on  le  transporta  à  Lausanne,  où  il  fut  enterré  à  la  ca- 
thédrale ,  devant  la  petite  porte ,  prés  de  la  chapelle  de  la 
sainte  Vierge  3.  Il  avait  fondé  quatre  anniversaires  *  ;  on  en 
célébrait  trois  pour  lui  dans  la  cathédrale  de  Lausanne,  aux 
mois  de  mars ,  juillet  et  octobre  *. 

»  Chron.  Meld.  ,1.  c. ,  p.  360. 

*  Il  y  a  évidemment  erreur  dans  l'indication  de  Tannée,  puisque  nous 
▼étions  de  voir  que  Guillaume  de  Menthonay  vivait  encore  le  21  décem- 
bre 1405,  et  il  faut  certainement  lire  1406*,  au  lien  de  1405. 

3  Chron.  Meld.,  I.  c. ,  p.  359. 

4  lliid. 

*  Tab.  anniven.  eccl.  Laos. ,  1.  c. 
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ftlaximu»  ille  quidem  vrxil 

El ,  qua  oatos  eral ,  gloria  summa  doinus. 
Ovid. ,  Cooso).  ad  Lit.,  v.  365. 


Après  la  mort  de  Guillaume  de  Menthonay,  on  élut  à  sa 
place  Guillaume  de  Challant.  II  était  fils  d'Amédée  de  Chal- 
lant  et  frère  du  cardinal  Antoine  de  Challant ,  archevêque 
de  Tarentaise  et  prieur  de  Mortaux.  Cette  famille,  puis- 
sante dans  la  vallée  d'Aoste ,  était  une  des  plus  anciennes 
et  des  plus  considérées.  Guillaume  entra  dans  Tordre  de 
St.  Benoit  »,  et  dès  l'an  1405  il  était  abbé  de  St.  Michel  de 
Cluse ,  de  St.  Juste  de  Suse  2  et  chancelier  de  Savoie  ».  Be- 
noît III ,  qui  vers  ce  temps  avait  été  à  Savone  et  venait  d'ar- 
river au  port  de  Monaco ,  approuva  l'élection  de  Guillaume, 
dans  un  consistoire  tenu  le  vendredi  13  août  1406  4.  Le 

«  Chron.  Meld.  ,  p.  360. 
2  Laos.  ctar. ,  h.  a.,  «°  1. 
»  Spon  ,  Ilist.  de  Genève.  Prenv.  n°  47. 

*  Gosla  Bened.  XIII ,  pape,  du  m  peregrarel  an.  1406  et  seq.  lîtlora  Ge- 
iiuîb  et  Massilia»;  ap.  Murât.,  Script,  rer.  ital.,T.III,  P.  II,  p  700.  «  Die 
«  Yeneris,  13a  Augusli  Dutuinus  noster  tenuit  aliud  consistoritim  (in  Mo- 
«  nacho  portu,  p.  780)....  in  qoo  providit  Kcrlcsie  Lausannensi  ..  vacant! 
«  de  pertonâ  abbalis  S.  Hlichaëli»  de  Clusâ  et  fratris  L.  cardinalis  de  Chal- 
et lant,  cancellarii  Doinini  comitis  Sabaudia».  » 
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nouvel  évêque  outra  en  possession  de  son  siège  le  10  octo- 
bre de  la  même  année  ». 

Guillaume  se  hâta  de  travailler  à  la  paix  et  à  la  sûreté 
de  son  diocèse.  Les  habitants  de  la  vallée  de  Gessenay  et  de 
Rougemont,  s'appuyant  sur  leurs  droits  et  libertés,  venaient 
d'entrer  en  combourgeoisie  avec  les  Bernois.  Le  gouverneur 
du  comté  de  Gruyère,  pendant  la  minorité  du  comte  An- 
toine ,  les  vexa  à  ce  sujet;  ceux  de  Thoune ,  du  Sibenlhal  et 
de  Frutigen  vinrent  à  leur  secours  et  se  rendirent  maîtres 
des  châteaux  de  Bellegarde ,  d  (Ex  et  de  Rougemont.  Pour 
mettre  un  terme  à  celte  guerre,  révoque  de  Lausanne  et 
Jacques  de  Montmayeur,  prieur  de  Payerne,  persuadèrent 
aux  gouverneurs  d'approuver  la  combotirgeoisie  et  aux 
deux  parties  d'oublier  ce  qui  s'était  passé.  Cet  accord  fut 
fait  à  Morat,  le  3  mars  1407  ». 

Le  comte  de  Savoie,  qui  avait  transigé  pour  le  comté  de 
Genevois  avec  Odon  de  Villars ,  se  trouvait  encore  en  diffi- 
culté à  ce  sujet  avec  Jean  de  Chalons  ,  sire  d'Arlay  ,  qui  avait 
épousé  Marie  d'Orange,  petite-fille  d'Aîné  III,  comte  de  Ge- 
nevois. Pour  y  remédier,  Guillaume  de  Challant,  de  concert 
avec  son  frère  le  cardinal ,  négocia  une  conférence  entre  le 
comte  de  Savoie  et  Jean,  prince  d'Orange,  où  ce  dernier 
abandonna  toutes  ses  prétentions  au  comté  de  Genevois  3. 

Le  môme  Jean  de  Chalons  avait  acheté  de  Jean  de  Rou- 
gemont, veuf  et  héritier  de  dame  Jeanne  de  Cossonay,  ses 
droits  aux  bourg,  château  et  forteresse  de  Berchier;  mais 
peu  après,  celui-ci  se  vit  dépouillé  de  cette  acquisition  par 
Aymon  de  Lasarraz,  sire  de  Monts,  et  frère  utérin  de  dame 
Jeanne  de  Cossonay.  Le  11  avril  1407,  l'évêque  de  Lau- 
sanne et  Jean  de  Châlons  firent  un  traité  d'alliance  offensive 

*  Ttiron.  lWeld. .  I.  r. 

»  Vitlter ,  Hisl.  suisse,  II,  G5i-(K>9.  W.flisely,  Uisl  <ie  Gruyère,  l, 
41  i  et  suit. 

«  tifSion  ,l.c,  et  Muller  ,  11  .  «40. 
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et  défensive,  pour  les  guerres  et  affaires  qui  leur  survien- 
draient dans  les  évùchés  de  Lausanne  et  de  Genève ,  dans 
l'archevêché  de  Besançon  et  dans  le  comté  de  Savoie,  en- 
deçà  des  monts ,  et  en  particulier  contre  Aymon  de  Lasar- 
raz ,  à  cause  de  la  prise  du  château  de  Berchier ,  etc.  Ce- 
pendant Jean  de  Châlons  rentra  en  possession  de  ce  château 
quelque  lemps  après,  et  obtint  de  lévèque  l'agrément 
pour  son  fief  et  l'abandon  pour  le  prix  de  quatre  cents 
écus  d'or  de  la  ciuquiéme  partie  du  domaine  utile  de  cette 
seigneurie ,  qui  appartenait  au  prélat.  Ceci  eut  lieu  le  24 
juillet  1409  ». 

Depuis  plusieurs  années  on  avait  travaillé  à  faire  cesser 
le  schisme  qui  désolait  l'Eglise  d'Occident ,  mais  en  vain. 
Enfin,  la  plupart  des  cardinaux  des  deux  obédiences,  réunis 
à  Livourne ,  convinrent  de  célébrer  un  concile  général  à 
Pise,  et  en  fixèrent  l'ouverture  à  la  fôte  de  l'Annonciation  de 
l'année  1409  2.  Cependant  Benoît  XIII  avait,  dés  le  15  juin 
1408,  convoqué  un  concile  général  pour  la  Toussaint  pro- 
chaine ,  dans  la  ville  de  Perpignan  ».  11  en  fit  en  effet  l'ou- 
verture au  jour  fixé;  mais  comme  on  attendait  encore  beau- 
coup de  personnes,  la  première  session  fut  remise  au  15 
novembre.  L'assemblée  dura  jusqu'au  mois  d'avril  1409,  et 
la  plupart  des  sessions  furent  employées  à  la  lecture  de  tout 
ce  que  Benoit  se  vantait  d'avoir  entrepris  pour  la  paix  de 
l'Eglise.  Nous  y  trouvons  le  cardinal  de  Challant  avec  Guil- 
laume son  frère ,  évôque  de  Lausanne  4.  Le  concile  ayant 
opiné  pour  l'abdication  de  Benoit,  et  celui-ci  s'y  étant  re- 
fusé ,  le  cardinal  se  rendit  au  concile  de  Pise ,  où  il  fut  reçu 

'  Mctn.  cl  Doc.  de  la  Soc.  d'hist.  de  la  Suisse  roui.,  V,  134  el  135. 
L'acte  de  l'alliance  b'y  trouve  en  entier,  p.  316  cl  suiv. 

s  V.  Flenry,  llist  ceci. ,  L.  101,  u<>  110,  el  Uisl.  de  l'Kgl.  gall. ,  ëdit. 
1827,  T.  XIX  ,  p.  304-322  et  suiv. 

»  ll.miutn  ,  Coll.  Conc. ,  VII ,  11)33  cl  scq. 

*  Bouif.  Feneri,  quondam  majoris  Carluusia;  Prions,  Tract,  pro  de- 
feus.  Ilcned.  XIII,  cap.  66. 
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le  10  juin  1  ;  mais  Guillaume  de  Challant  ne  parait  pas  y 
avoir  assisté ,  puisque ,  encore  au  mois  de  juillet ,  nous  ve- 
nons de  le  trouver  dans  son  diocèse.  Aussi  le  catalogue  des 
pères  de  cette  assemblée  n'en  fait  pas  mention. 

Après  avoir  publié  la  sentence  de  déposition  contre  Gré- 
goire XII  et  Benoit  XIII,  on  y  élut,  le  26  juin,  le  cardinal 
Pierre  de  Candie ,  qui  prit  le  nom  d'Alexandre  V.  Ce  pape 
fut  reconnu  par  la  plupart  des  nations  et  probablement  aussi 
dans  le  diocèse  de  Lausanne;  du  moins  son  successeur,  le 
pape  Jean  XXIII ,  y  était-il  reconnu  ,  comme  nous  allons  le 
voir. 

En  1411 ,  révoque  de  Lausanne  fit  renouveler  les  recon- 
naissances du  fief  et  de  ses  droits  sur  Vcvcy ,  et  reçut  de 
Mermet  d'Avenches  l'hommage  de  tout  ce  que  celui-ci  pos- 
sédait dans  le  territoire  de  celte  ville  a. 

Celte  môme  année  nous  fournit  un  fait  qui ,  lout  déplo- 
rable qu'il  est  en  lui-môme,  nous  fait  voir  le  respect  qu'on 
portait  encore  aux  droits  de  1  Eglise.  Conrad,  comte  de 
Fribourg  et  seigneur  de  Neuchùlcl ,  ayant  appris  que  Vau- 
thier,  baron  de  Hochcfort,  et  Jacques  Leschet,  chanoine  de 
Neuchàtel  et  curé  de  Vaux-Travers ,  avaient  fabriqué  un  acte 
attribué  au  comte  Louis ,  lit  saisir  le  baron  et  obtint  de 
l'évoque  de  Lausanne  de  s'emparer  de  Lescbet  et  de  le  tra- 
duire devant  l'officialilé.  Leschet  y  comparut  et  avoua  son 
crime,  en  y  impliquant  Jacques  de  Moral,  clerc  de  Vauthicr. 
L'oflicial  le  ht  également  arrêter  et  conduire  en  sa  présence, 
au  château  dOuchy.  Tous- les  deux  furent  condamnés  à  une 
prison  perpétuelle  par  l'officialilé,  leur  juge  naturel  3.  Dans 
un  acte  du  28  février  1411 ,  l'évôque  dit  qu'il  a  appris  par 

«  Mansi,  Coll.  Couc.  XXVII ,  p.  354.  tlmuluin,  VIII ,  87. 
*  Lan*,  clir. ,  li.  a.,  n"  2. 

3  Notice  sur  la  vie  et  le  procès  criminel  de  Vautliicr,  liûlaid  de  Neuchà- 
lcl ,  par  Al.  le  baron  l'i .  île  Cliamliricr.  dans  les  Mùin.  de  Aloulniull.,  Il  . 
el  Sthwcu.  (iesi  Imullorsch.  ,  I ,  'k)J  el  >uiv. 
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la  sentence  d'Aymon  de  Sala ,  son  officiai ,  député  de  sa 
part,  la  culpabilité  de  Leschet ,  ci-devant  chanoine  et  curé  , 
et  qu'il  confirme  la  sentence,  ordonnant  que  le  condamné 
subisse  la  peine  décrétée  contre  lui 

AmédéeVIII,  comte  de  Savoie,  ayant  fondé  le  célèbre 
prieuré  de  Ripaille  le  10  juin  1411  ,  cette  fondation  fut  ap- 
prouvée par  une  bulle  de  Jean  XXIII ,  dont  l'exécution  fut 
commise  à  Guillaume ,  évôque  de  Lausanne ,  qui  consacra 
l'église  de  HipaiSIe,  le  10  décembre  suivant  2. 

*  L'évoque  Guillaume  de  Menthonay  avait  pris  possession 
du  prieuré  de  St.  Maire,  en  vertu  de  la  concession  du  pape 
Benoit  XIII,  en  1397.  Depuis  lors,  des  doutes  surgirent  sur 
la  validité  de  cette  union  ,  prononcée  par  un  pape  qui  fut 
déclaré  illégitime  plus  tard ,  et  le  chapitre  de  Lausanne  éleva 
des  réclamations  au  sujet  des  droits  de  juridiction  qui  lui  ap- 
partenaient sur  le  prieuré.  Sur  la  demande  de  Guillaume  de 
Challant,  le  pape  Jean  XXIII  confirma  la  bulle  de  Benoit  XIII 
dans  tout  son  contenu  et  exempta  le  prieuré  de  toute  dé- 
pendance à  l'égard  du  chapitre.  La  bulle  est  datée  de  Home, 
le  12  des  calendes  de  mai,  la  seconde  année  du  pontificat 
de  Jean  XXIII  (20  avril  1412)  ». 

11  parait  que  le  comte  de  Savoie ,  malgré  la  révocation 
faite  par  l'empereur  Charles  IV  des  droits  du  vicariat  im- 
périal, cherchait  à  se  les  arroger  4.  Aussi  l'empereur  Sigis- 
mond  confirma  dans  les  termes  les  plus  formels  la  dite  ré- 
vocation ,  et  défendit  au  comte  d'en  exercer  les  droits  sur 
les  évéchés  de  Turin,  Maurienne,  Bclley,  Lausanne,  Ge- 
nève, etc.  Le  diplôme  est  daté  de  Savorgnan,  le  20  décem- 
bre 1412  s. 

1  Cart.  de  la  Maison  d'Eslavayer ,  T.  VI. 
'  Gu  'u  hcnon  ,  llisl.  de  Savi ,  I.  45  '». 
8  Archives  de  l'tfveVIié  à  Fribourg. 

*  Nous  trouvons  en  e(Tel  à  Lausanne,  encore  en  1419,  un  juge  du  vica- 
riat impérial  pour  le  comte  do  Savoie.  Hiic/inl ,  |.  c. 

»  6fJon ,  iiist.  de  Genève.  Preuv.  u°  4*J. 
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Depuis  le  concile  de  Pise,  la  chrétienté  était  partagée  en 
trois  obédiences  :  celle  de  Jean  XXIII ,  successeur  d'Alexan- 
dre V,  et  celles  de  Benoit  XIII  et  de  Grégoire  XII.  Pour 
terminer  ce  schisme  funeste  et  en  même  temps  pour  con- 
damner les  erreurs  de  Jean  Huss  et  introduire  une  salutaire 
réforme  dans  l'Eglise,  il  fut  célébré  à  Constance  un  concile 
général ,  dont  l'ouverture  se  fit  le  5  novembre  1414.  Nous  y 
trouvons  Thiébaut  de  Rougemont ,  archevêque  de  Besançon, 
et  les  évéques  de  Goire ,  de  Bàle ,  de  Genève  et  de  Lau- 
sanne. Celui-ci  avait  douze  personnes  à  sa  suite  1 ,  et  y  fai- 
sait les  fonctions  de  camérier  du  pape.  Comme  tel ,  il  fut 
chargé  de  surveiller  Jean  Huss ,  dés  qu'on  se  fut  saisi  de  sa 
personne  *. 

Pendant  la  longue  durée  du  concile ,  Guillaume  continua 
la  construction  du  château  épiscopal  de  Lausanne,  qui  avait 
été  commencée  par  Guillaume  de  Menthonay ,  après  l'union 
du  prieuré  de  St.  Maire  à  la  mense  épiscopale ,  et  il  l'acheva 
en  1425  a.  Il  fut  désigné  sous  le  nom  de  St.  Maire,  à  cause 
de  sa  proximité  de  l'église  de  ce  nom.  Les  évéques  y  firent 
leur  résidence  jusqu'en  1536,  où  l'on  y  logea  les  baillifs. 
Depuis  l'organisation  du  canton  de  Vaud,  on  l'a  réparé  et 
aujourd'hui  il  porte  le  nom  de  maison  cantonale  *. 

Guillaume  ne  borna  point  sa  sollicitude  au  temporel  de 
son  diocèse  :  les  intérêts  spirituels  excitaient  aussi  sa  vigi- 
lance. Il  chargea  des  commissaires  de  faire  la  visite  pasto- 
rale du  diocèse;  elle  fut  commencée  le  18  octobre  1416,  et 

*  Tschudi.  I.  c.  ,  II ,  100  et  suiv.  Mansi.  Coll.  Conc,  XXVII ,  625  , 
compte  seiic  personne*  dans  la  suite  de  noire  prélat. 

*  l'on  der  Hardi,  IV,  22,  ap.  Uotti/tger,  Helv.  K.  G.,  II  ,  245.  V. 
fleury,  L.  102,  n0i  lit)  el  120. 

»  Ou  y  mit  le»  armoiries  de  l'évéque.  Un  vieux  manuscrit  de  Rucftat 
(Bibliolh.  belvét.  de  Pb.  Bridel) ,  intitulé  :  a  Essai  sur  les  monnaies  du  can- 
ton de  Dénie,  et  en  particulier  sur  celles  des  anciens  évéques  de  Lausaune,  » 
contient  de  curieux  détails  des  dépenses  faites  pour  celle  construction.  V. 
Olivier,  Le  Pays  de  Vaud.  etc.,  1.  toi. 

«  Lcvudc,  Ditt.,  p.  167. 
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terminée  le  27  juin  de  l'année  suivante.  Le  procès-verbal , 
dressé  par  les  commissaires ,  est  conservé  aux  archives  du 
canton  de  Vaud.  La  paroisse  de  Fribourg  fut  visitée  le  di- 
manche 23  janvier  1417,  et  elle  attira  leur  attention  sous 
plus  d'un  rapport.  Comme  le  peuple  y  était  trop  nombreux  , 
on  se  contenta  d'examiner  les  ornements  et  les  vases  sa- 
crés; la  visite  des  chapellenies  fut  confiée  au  curé  de  la 
ville,  Guillaume  Studer,  qui  devait  en  faire  son  rapport 
avant  la  Pentecôte.  En  môme  temps  on  procéda  contre  le 
prédicateur  qui ,  convaincu  d'avoir  prêché  une  hérésie ,  se 
rétracta  en  présence  de  l'évéque  de  Squillace  '  et  de  Jean 
des  Clées  (de  Clelis),  inquisiteur.  On  recommanda  au  curé 
de  se  conduire  d'une  manière  plus  exemplaire  et  de  ne  point 
permettre  aux  femmes  de  servir  à  l'église 

Martin  V,  élu  pape  le  11  novembre  1417,  après  la  dé- 
position ou  renonciation  des  trois  autres  compétiteurs , 
quitta  Constance  le  16  mai  1418,  et  passa  par  la  Suisse 
pour  se  rendre  en  Italie.  Les  Bernois  lui  envoyèrent  des  dé- 
putés pour  le  recevoir  à  Lenzbourg  et  le  conduire  dans  leur 
capitale,  par  Zolfingen ,  St.  Urbain  et  Soleure.  Le  24  mai, 
il  fit  son  entrée  solennelle  à  Berne  et  fut  logé  au  couvent 
des  dominicains ,  où  le  clergé  et  le  magistrat  le  régalèrent 
splendidement.  Le  26 ,  jour  de  la  Fête-Dieu ,  il  célébra  la 
messe  dans  leur  église,  en  présence  de  vingt  cardinaux  et 
évôques,  au  milieu  d'un  peuple  innombrable.  Il  établit  daus 
la  ville  des  pénitenciers,  munis  de  tous  les  pouvoirs,  cl  laissa 
à  l'église  paroissiale  des  ornements  très-précieux.  Pendant 
les  dix  jours  qu'il  passa  à  Berne ,  il  donna  deux  fois  la  bé- 
nédiction au  peuple ,  du  haut  du  couvent  des  dominicains  et 
prés  de  la  maison  teutonique  3. 

1  Siège  épiscopal  de  la  Campanie  ,  dépendant  de  l'archevêché  de 
Rcggio,  en  Calahre.  11  parait  avoir  élé  chargé  de  la  visite. 

'  Exl.  msc.  e  lib.  visil.  épiscopal.  Lausonn.,  au.  14t6  et  1417. 

3  Tscfiutii,  1.  c,  11,  yj.  Fragu».  liist.  de  Berne,  I,  113-115.  Stcltfer, 
1 ,  115  et  suiv. 
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Le  3  juin ,  le  pape  arriva  à  Fribourg  et  y  resta  trois  jours. 
Il  fit  publier  un  jubilé  et  expédier  des  bulles  pour  la  fabri- 
que de  St.  Nicolas ,  l'hôpital  et  les  principaux  magistrats. 
Dès  1414,  Fribourg  crut  pouvoir  battre  monnaie  ;  mais  l'é- 
véque  de  Lausanne  s'y  étant  opposé ,  Martin  V  accorda  ce 
droit  verbalement  à  la  ville,  en  1418,  et  le  confirma  par 
une  bulle  du  4  janvier  1420  ». 

De  Fribourg,  le  pape  se  rendit  à  Lausanne.  Jean  XXIII 
avait  voulu,  on  ne  sait  pour  quelles  raisons,  transférer  no- 
tre éveque  sur  le  siège  de  Maurienne ,  occupé  alors  par 
Amédée  VI  de  Montmayeur,  qui  devait  le  remplacer  sur 
celui  de  Lausanne;  mais  cette  translation  fut  annulée  par 
Martin  V  D'après  Besson ,  Amédée ,  évôquc  de  Maurienne , 
devait  en  effet  être  transféré  au  siège  de  Lausanne  ;  mais 
apparemment,  pour  faire  succéder  Guillaume  de  Challant 
à  son  frère  le  cardinal  sur  le  siège  archiépiscopal  de  Ta- 
rentaise ,  et  le  pape  Martin  V  ne  voulut  point  consentir  à 
cette  translation  ».  Ce  fut  à  l'occasion  de  la  présence  du 
pape  à  Lausanne  que  l'évêque  Guillaume  obtint  la  révoca- 
tion de  toules  les  bulles  d'exemption  accordées  aux  églises 
paroissiales  qui  étaient  de  la  collature  de  Montjoux.  L'évê- 
que en  fit  plus  lard  la  visite ,  d'autant  plus  nécessaire ,  que 
leurs  desservants  avaient  trop  abusé  de  l'exemption  aux  dé- 
pens des  mœurs  cléricales  4.  A  cette  époque ,  la  ville  de 
Lutry ,  voulant  fonder  un  hôpital  et  une  chapelle  ,  en  obtint 
l'autorisation  de  Martin  V,  datée  du  9  juin  1418,  et  celle 
de  lévèque,  sous  la  date  du  26  juin  suivant;  mais  le  prieur 

*  Uoltin^i-t\  I.  c. ,  p.  319.  Latig,  Grundriss,  etc.,  I,  977.  Kuttnlitt, 
Dicl.  du  caut.  de  Frib.,  T.  Il ,  art.  M,»m  lie.,  cl  Latis.  chr.,  h.  a.,  n"  7  ;  il 
faut  cependant  observer  que,  daus  une  charte  de  1214,  en  faveur  de  l'ab- 
baye d'Uauterive,  il  est  question  de  monnaie  de  Fribourg  :  a  acceptis  stx 
libris  Frihurgensis  monde.  » 

*  Antfty ,  Ui»t.  du  diocèse  de  Maurienne,  p.  210. 
a  Besson,  Mén».,  p.  298. 

4  Frayro.  uist.,  I.  c.  liuchat ,  1.  c,  p.  70  et  71.  Tilliti ,  II,  520. 
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de  Lulry  s'opposa  à  cette  fondation ,  et  le  procès  fut  porté 
à  Rome  ». 

En  1419,  l'évêque  Guillaume  admit  les  juifs  à  Lausanne 
et  dans  ses  terres  pour  trois  ans,  sous  certaines  conditions  ; 
en  1422 ,  il  leur  prorogea  ses  concessions  pour  quatre  ans  ; 
de  môme  en  1426  et  1430  a. 

La  môme  année ,  notre  prélat  fonda  dans  la  cathédrale  la 
chapelle  des  SS.  Innocents,  desservie  par  deux  prôtres  et 
six  enfants  de  choeur,  qui  devaient  tous  les  jours.y  chanter 
une  grand'raesse.  11  dota  avec  libéralité  ce  nouvel  établis- 
sement et  le  fournit  de  livres  et  d'ornements  précieux.  Il  fit 
bâtir  et  meubler  à  ses  frais  une  maison  destinée  a  loger  les 
deux  prêtres,  les  six  enfants  et  un  domestique,  et  y  ajouta 
six  paroisses  et  autant  de  chapellenies ,  pour  en  augmenter 
les  revenus  3. 

Vers  le  môme  temps ,  la  ville  de  Berne  commença  à  bâtir 
une  nouvelle  église  paroissiale,  à  la  place  de  l'ancienne ,  de- 
venue trop  petite.  Martin  V ,  à  son  passage ,  l'y  avait  enga- 
gée 4. 

En  1421 ,  il  y  eut  un  différend  entre  Amédée  VIII,  duc 
de  Savoie,  et  Thiébaut  de  Rougcmont,  archevêque  de  Be- 
sançon. Amédée  avait  acquis  des  droits  sur  la  seigneurie 
de  Cossonay  ;  l'archevêque ,  en  sa  qualité  de  frère  de  Jean 
de  Rougemont ,  veuf  de  dame  Jeanne  de  Cossonay,  et  mort 
vers  1417,  la  lui  disputa.  Guillaume  de  Challant ,  évôque 
de  Lausanne,  arbitre  de  leur  différend,  adjugea,  en  1421  , 
Cossonay  avec  toutes  ses  dépendances  au  duc,  à  charge 
par  lui  de  donner  une  indemnité  pécuniaire  à  l'archevêque  *. 

Dés  les  temps  anciens ,  la  commune  de  Fribourg  et  ses 
sujets  n'étaient  cités  à  la  cour  épiscopale  de  Lausanue  que 

•  Bm  hat,  1.  c. 

*  Méin.  •(  Doc,  VII,  500,  509  cl  510. 

•  Chr.  Meld..  I  c. 

*  Delicur  urb.  Berna1 ,  p.  174  cl  soq. 

»  Mcm.  cl  Doc,  V,  134-130.  Guichenun  ,\\\,  t60.  Millier,  II!,  '221. 
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pour  les  causes  concernant  l'usure ,  les  mariages  et  la  foi  ; 
mais  plus  tard  on  commença  à  les  y  citer  pour  des  affaires 
de  moindre  importance.  C'est  pourquoi  la  ville  de  Fribourg 
s'adressa  au  pape  Martin  V,  et  lui  exposa  ce  qui  suit  :  La 
ville  de  Fribourg  est  située  à  huit  forts  milles  de  Lausanne. 
La  route  est  rude  et  pénible  ;  elle  se  dirige  par  des  vallées 
et  à  travers  des  ruisseaux  qui ,  pendant  une  partie  de  l'an- 
née ,  sont  enflés  et  manquent  de  ponts  en  beaucoup  d'en- 
droits; telle  est  la  forêt  du  Jorat,  qui  se  distingue  par  son 
âpreté  et  ses  difficultés.  Il  arrive  encore  souvent  que  ceux 
qui  ont  été  cités  à  Lausanne  ne  peuvent  s'y  rendre  en  deux 
jours,  soit  à  cause  des  mauvais  temps ,  soit  parce  qu'ils  ha- 
bitent les  montagnes.  11  en  est  d'autres  que  l'indigence  em- 
pêche de  faire  ce  voyage ,  vu  que  chaque  journée  de  route 
leur  occasionne  une  dépense  de  huit  schellings  Iausannais  ; 
de  sorte  qu'ils  sont  frappés  d'excommunication  et  restent  sous 
le  poids  de  celte  peine,  non  par  mépris  de  l'autorité  ecclé- 
siastique ,  mais  uniquement  par  un  effet  de  leur  misère.  De 
plus ,  la  commune  et  les  sujets  dont  la  plupart  ne  connais- 
sent que  la  langue  allemande ,  ne  peuvent  qu'avec  peine  et 
à  grands  frais  se  procurer  des  interprètes  à  la  cour  épisco- 
pale.  Le  pape  Gt  droit  à  la  demande  de  la  commune  et  lui 
accorda  que,  à  l'exception  des  causes  matrimoniales,  de 
l'usure ,  de  l'hérésie  et  de  ce  qui  dépasserait  trente  livres  en 
valeur  principale ,  pour  aucune  cause ,  quelle  qu'en  fut  la 
qualité  ou  l'importance,  la  dite  commune  ne  pourrait  être 
citée  par-devant  lévêque  ou  ses  officiers,  mais  elle  paraî- 
trait et  rendrait  compte  par-devant  le  doyen,  qui  aura  le 
pouvoir  de  terminer  les  différends  qui  pourraient  s'élever  en- 
tre l'avoyer ,  le  conseil  et  la  commune ,  ou  contre  eux ,  sans 
qu'ils  soient  cités  au  tribunal  de  l  évêque.  Cette  bulle  fut 
donnée  à  Rome  le  5  janvier,  la  sixième  année  de  son  pon- 
tificat, ce  qui  revient  à  l'année  1423  *. 

*  Arcb.  de  l'Eut,  a  Fribourg. 
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Notre  évêquc  ayant  été  accusé  auprès  de  Martin  V  d'avoir 
violé  quelques  franchises  de  la  ville  de  Lausanne,  en  faisant 
citer  devant  son  tribunal ,  emprisonner  et  excommunier  le 
bourgeois  Claude  Violetti,  le  pape  chargea  l'official  de  Ge- 
nève de  faire  une  enquête  à  ce  sujet.  Le  bref  est  daté  de 
Rome,  le  21  mars  1428  ».  En  1430,  on  fit  à  Lausanne, 
sous  la  présidence  de  levêque ,  des  statuts  sur  le  mode  de 
procéder  en  justice  2. 

Vers  ce  temps,  quelques  maîtres  d'école  venant  de  l'Alle- 
magne ou  de  la  Bohème,  s'arrêtèrent  à  Fribourg.  Ils  logeaient 
dans  les  hôtelleries  et  se  conduisaient  à  l'extérieur  avec  tant 
de  modestie  qu'on  les  prît  pour  des  hommes  de  piété.  Ce- 
pendant ,  comme  ils  s'efforcèrent  d'introduire  la  communauté 
de  tous  les  biens ,  et  d'établir  en  quelque  sorte  la  républi- 
que de  Platon,  ils  se  rendirent  suspects  et  furent  dénoncés 
à  levêque  de  Lausanne,  en  1430.  Celui-ci  les  fil  examiner, 
et  plusieurs,  trouvés  coupables,  furent  obligés  d'abjurer 
leurs  erreurs ,  après  quoi  on  les  réconcilia  avec  1  Eglise , 
non  sans  leur  avoir  fait  subir  de  sévères  pénitences.  Les 
uns  furent  mis  en  prison  ;  on  obligea  d'autres  à  jeûner  cer- 
tains jours ,  à  porter  des  croix,  ou  à  paraître  aux  proces- 
sions, nu-tête  et  nu-pieds,  et  portant  des  cierges.  A  d'au- 
tres, probablement  aux  incorrigibles,  on  confisqua  tous  leurs 
biens  K 

Un  bref  de  Martin  V  nous  apprend  que  Fribourg  ne  fut 
pas  le  seul  champ  où  I  on  chercha  à  semer  l'erreur.  Co 
pontife  fait  savoir  au  duc  de  Savoie,  qu'un  religieux  nommé 
Baptiste  répandait  à  Genève  et  dans  Ie3  environs  des  doc- 
trines contraires  à  la  foi  catholique  et  aux  institutions  de 

1  Méro.  cl  Doc,  VII,  514. 

5  lliid.,  510.  L'atic  qui  j  est  rapporte  n'a  éle  écril  qu'après  la  mort  du 
prélat.  V.  p.  517  e(  523,  à  la  fin. 

i  Uottin&r.  1.  c,  II,  331.  Lang,  I.  c.  ,  I,  981.  MUlUr,  IV,  241. 
Tf7/t<r,ll.5!9. 
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l'Eglise;  ce  qui  a  excité  des  troubles,  dont  les  suites  au- 
raient pu  devenir  ti  ès-fàcheuses  san9  les  précautions  de  la 
noblesse.  Il  prie  le  duc  de  ne  point  souffrir  dans  ses  Etals 
ces  faux  prédicateurs  et  d'accorder  aux  évêques  de  Genève 
et  de  Lausanne,  ainsi  qu'à  l'inquisiteur,  son  secours  et  sa 
protection  pour  la  répression  d'un  pareil  scandale.  Ce  bref 
est  daté  de  Rome,  le  4  novembre  1480  K 

Guillaume  de  Challant  contribua  à  la  fondation  des  cla- 
risses  de  Vevey,  par  une  somme  de  trois  mille  écus  d'or 
de  France ,  soit  3700  livres  lausannaises.  Il  leur  donna  de 
plus  quelques  livres ,  comme  :  Lectura  Nicolai  de  Lyra  super 
tota  Biblia,  en  trois  volumes,  écrits  sur  parchemin,  et  reliés 
en  cuir  rouge;  Guillelmi  Durandi  rationalc  et  catholicon, 
aussi  sur  parchemin  2. 

Le  12  mars  1431 ,  l'évêque  fit  son  testament.  Il  ordonna 
qu'à  ses  funérailles  on  ne  porterait  que  quatre  cierges  ,  dont 
chacun  serait  du  poids  de  quarante  livres  ;  que  le  jour  de 
son  décès ,  on  vêtirait  cent  pauvres  et  qu'on  leur  donnerait 
un  repas ,  à  condition  d'accompagner  son  convoi.  Il  légua 
H  30  livres  à  la  raense  épiscopale  et  1000  livres  pour  doter 
de  pauvres  filles  s. 

Guillaume ,  si  nou9  en  croyons  Ruchat ,  mourut  peu  après, 
le  12  mars  1431  4;  la  Chronique  de  Moudon  dit  qu'il  mourut 
en  1430  *;  mais,  comme  d'après  le  style  de  Lausanne,  cette 
année  durait  jusqu'au  25  mars  1431,  et  que  le  testament  de 
Guillaume  est  daté  du  12  mars  de  la  même  année,  il  faut 
en  conclure  que  sa  mort  arriva  entre  ces  deux  dates. 

L'auteur  de  la  Lausanna  sacra  dit  que  Guillaume  accom- 
pagna le  duc  Amédée  de  Savoie ,  dans  son  expédition  de 

»  Guichenon.  III,  274. 

*  Rachat,  1.  c,  nole97m*. 
«  Ibid.,  I.  c,  p.  72. 

*  IhiJ. 

»  Cfaron.  Meld.,  I.  c 
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Paris,  dont  les  Anglais  s'étaient  emparé,  et  qu'il  fut  tué  de- 
vant la  porte  St.  Honoré  Mgr.  de  Stiambino  et  l'auteur  de 
YEpocha,  sans  faire  mention  de  l'expédition,  rapportent 
qu'il  fut  tué  2.  A  ce  sujet,  nous  ferons  observer  que  le  duc 
Amédée  VIII  s'est  ligué  contre  la  France,  avec  Louis ,  prince 
d'Orange ,  avant  1429  *;  cette  môme  année,  et  non  en  1430, 
ni  en  1431,  eut  lieu  l'assaut  donné  au  faubourg  St.  Ho- 
noré 4.  On  peut  en  conséquence  douter  de  ce  fait.  Aussi  le 
manuscrit  de  Moudon  n'en  parle  point.  Guillaume  de  Chal- 
lant  fonda  dans  l'église  cathédrale  de  Lausanne  cinq  anni- 
versaires pour  les  mois  de  janvier,  mars,  septembre,  octo- 
bre et  décembre  &. 

On  rapporte  que  notre  évêque  a  exorcisé  les  anguilles 
qui,  de  son  temps,  se  trouvaient  dans  le  lac  de  Genève.  Sans 
entrer  dans  cette  matière ,  sur  laquelle  les  opinions  de  notre 
époque  sont  bien  différentes  de  celles  d'autrefois,  nous 
nous  bornons  à  rappeler  que  l'Evangile  môme  nous  exhorte 
à  nous  adresser  à  Dieu  dans  les  besoins  temporels;  les  an- 
guilles étant  regardées  comme  nuisibles,  pourquoi  ne  pou- 
vait-on pas  demander  d'en  être  délivré?  Que  cette  prière 
ait  été  faite  par  manière  de  précepte  (exorcisme) ,  ou  de  de- 
mande (oraison) ,  c'est  ce  qui  ne  regarde  que  la  forme.  ' 

Les  exorcismes  usités  alors  étaient,  comme  encore  de 
nos  jours,  basés  sur  une  idée  sublime,  savoir  :  la  puissance 
du  sacerdoce  légitime  sur  le  monde  invisible,  idée  répan- 
due dans  tous  les  temps,  chez  tous  les  peuples ,  et  fondée 
sur  les  monuments  de  la  révélation  chrétienne  •. 

»  Ap.  L-aus.  chr.,  I.  c. 

*  Constit.  srnod.,  I.  c.  Epoch.,  p.  45. 

*  Art  de  verif.  les  dates,  édil.  in-fol.,  1775,  p.  764. 

*  Iiimjnu.Vy  lli>t.  pilloresq.  de  l'AngltMcrre,  II,  202. 

*  Laus.  chr.,  I.  c,  n°  8.  linchnt  ,1.  c,  p.  71. 
«  V.  Millier,         suissr,  IV,  248-251. 
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Après  la  mort  de  Guillaume  de  Challant,  le  siège  resta 
vacant  pendant  longtemps;  le  2  janvier  1432,  des  délégués 
du  chapitre,  qui  administraient  l'évêcbé  pendant  la  vacance, 
prêtèrent  serment  d'en  conserver  les  biens ,  ainsi  que  les 
franchises  de  Lausanne  «.  Quelque  temps  plus  tard,  les 
chanoines,  selon  certains  auteurs,  auraient  élu  pour  évôque 
Louis  de  La  Palud a;  mais  le  plus  grand  nombre  des  auteurs 
affirment  que  cet  évêque  fut  nommé  par  le  concile  de  Bàle  3. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  certain  que  le  concile  soutint 
son  élection  4.  Ce  n'est  pas  la  seule  dont  le  concile  se 
mêla,  selon  sa  coutume  de  rapporter  à  son  tribunal  pres- 
que toutes  les  causes  ecclésiastiques.  Cependant,  le  pape 
Eugène  IV  ne  parait  pas  l'avoir  reconnu.  C'est  ce  qu'on  peut 
conclure  d'un  passage  du  cardinal  de  Turrecrcmata ,  qui, 
en  parlant  de  la  déposition  de  ce  pape ,  à  laquelle  Louis  de 
La  Palud  avait  contribué,  dit  :  «  Louis  se  souvenait  que  le 

'  Recueil  d'anc.  manusc.  concernant  l'cTéche  de  Lausanne  ;  msc.  à  la 

bibliolh.  de  Berne. 

'  f/oltinger,  Uclv.  K.-G.,  II,  342.  Angley,  Hist.  du  diocèse  de  Mao- 
rienne,  p.  230. 

*  Ruchatt  I.  c,  p.  72.  Depery ,  Hist.  bagiol.  du  diocèse  de  Belley, 
II,  109. 

*  flollinger,  1.  c.  Ruchal,).  c. 

11 
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pape  ne  l'avait  pas  favorisé  dans  ses  poursuites  pour  1  évê- 
ché  de  Lausanne  «.  » 

Louis  était  le  second  fils  d'Amédée  de  La  Palud,  cheva- 
lier ,  seigneur  de  Varcmbon ,  et  d'Alix  do  Corgenon  *.  La 
famille  de  La  Palud  appartenait  aux  plus  anciennes  et  aux 
plus  illustres  de  la  Bresse  et  était  alliée  à  celle  des  Cosso- 
nay  *.  Louis  était  entré  dans  l'ordre  de  St.  Benoît ,  dans 
l'abbaye  de  Tournus ,  au  diocèse  de  Châlons-sur-Saône  ;  il 
fut  successivement  chambricr  du  monastère  d'Ambronay, 
abbé  de  la  même  maison  et  plus  tard  abbé  de  Tournus  4. 
En  cette  qualité,  il  assista  au  concile  de  Constance  en  1414  5; 
en  1423 ,  il  fut  député  par  la  nation  gallicane  au  concile  de 
Pavie,  transféré  à  Sienne  «;  et  en  1431,  il  arriva  un  des 
premiers  à  celui  de  Baie  \ 

La  promotion  de  Louis  de  La  Palud  à  l  évôché  de  Lau- 
sanne s'est  faite  après  le  2  janvier  1432  .  où  le  siège  était 
encore  vacant ,  et  avant  la  fin  du  môme  mois ,  puisque  à 
cette  époque  il  en  portait  déjà  le  litre.  Nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  les  actes  du  concile  de  Bàle.  De  graves  raisons 
ayant  porté  le  pape  Eugène  IV  à  dissoudre  le  concile  à 
peine  commencé ,  et  les  bulles  données  à  cet  effet  étant  ar- 
rivées à  Bàle  après  la  première  session ,  dans  la  troisième 
les  pères  résolurent  d'envoyer  des  députés  à  Rome ,  et  ils 
y  envoyèrent  en  effet,  au  mois  de  janvier  1432,  Louis, 
évêque  de  Lausanne,  et  le  prévôt  d'Utrecht,  avec  ordre  de 
poursuivre  très-humblement  la  révocation  de  ces  bulles  8. 

*  Hist.  de  l'Eglise  gall.,  XX,  388.  Natal.  Alexander,  Ilist.  eccl.  VII, 
143  et  144. 

t  B  es  son,  Mém.,  p.  299. 

»  Mém.  et  Doc,  V,  80,  95  et  134. 

«  Depery,  Rist.  hagiol.  de  Belley,  1.  c.,  et  Besson  ,  l.  c. 

•  Tschudi,  Schw.  Chron.,  II,  100.  Il  y  était  gardien  du  conclave  en 
1417;  ibid.,  p.  86. 

«  Cote/i,  Coll.  Conc,  XVII,  221. 

i  Ilist.  de  l'Ëgl.  gall.,  XX,  228,  etc. 

»  Acla  sjnod.  Basil.,  Sess.  III,  ap.  CoUti,  I.  c.,  237  et  seq. 
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Les  deux  députés ,  à  leur  retour  de  Rome ,  furent  reçus 
avec  joie  et  entendus  dans  une  congrégation  générale.  Leur 
récit  fit  couler  des  larmes  !. 

Louis  portait  ainsi  le  titre  d'évèquc  de  Lausanne,  et  il 
paraît  comme  tel  dans  les  actes  du  concile  de  Bàle  ;  mais 
t  en  1433  un  concurrent,  protégé  par  le  duc  de  Savoie ,  l'em- 
porta sur  lui  dans  le  territoire  du  diocèse.  C'était  Jean  de 
Prangins,  nommé  par  le  chapitre  de  Lausanne  2.  Une  lettre 
du  duc,  datée  de  Ripaille  le  1er  mai  1435,  et  adressée  au 
concile,  fournit  quelques  détails  à  ce  sujet. 

Ce  prince  considérant  l'affaire  de  l'Eglise  de  Lausanne 
comme  la  sienne  propre ,  avait  prié  plusieurs  fois  le  concile 
de  la  faire  examiner  et  juger  par  des  hommes  probes  , 
savants  et  non-suspects;  mais  sa  demande  ne  fut  point 
agréée,  car  Louis  de  La  Palud  faisait  croire  au  concile  que 
le  duc  n'était  pour  rien  dans  cette  affaire  et  que  toute  l'op- 
position ne  venait  que  de  quelques-uns  de  ses  officiers.  Ce- 
pendant, pour  prouver  le  contraire,  le  duc  envoya  au  con- 
cile des  lettres  munies  de  son  sceau ,  portées  par  son  héraut 
d'armes  et  plusieurs  députés;  il  reçut  aussi  des  députés  du 
concile,  qui  apprirent  tous  de  sa  propre  bouche  son  opinion 
â  ce  sujet.  Néanmoins  le  concile  porta,  peu  avant  le  1er 
mai  1435 ,  une  sentence  qui  adjugeait  l'évôché  de  Lausanne 
à  Louis ,  au  préjudice  de  son  compétiteur.  Amédée  appela 
de  cette  sentence  au  jugement  du  pape  Eugène  IV ,  et  fit 
notifier  cet  appel  aux  pères  du  concile  par  son  procureur 
Jean  Champion ,  qui ,  s'étant  acquitté  de  sa  commission  t 
eut  beaucoup  de  peine  à  s'échapper  des  mains  des  officiers 
du  concile,  qui  voulaient  l'emprisonner.  A  cette  nouvelle, 
le  duc  Amédée  envoya  à  Bàle  une  lettre,  du  fond  de  sa 
solitude  do  Ripaille,  et  s'y  plaignit,  non  en  solitaire,  mais 

»  Urstis.,  ap.  flo'Mnger,  1.  c,  345. 

1  V.  pla*  bas  l'article  consacré  à  cet  é?«que. 
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en  grand  seigneur  véritablement  offensé  ».  Pour  l'apaiser, 
les  pères  firent,  dans  une  congrégation  tenue  le  16  septem- 
bre, un  décret  par  lequel  ils  résolurent  qu'on  écrirait  à  ce 
prince  pour  lui  promettre  qu'on  lui  rendrait  justice  et  à 
tous  les  autres  qui  avaient  sujet  de  se  plaindre  2.  En  1436 , 
le  concile  enjoignit  à  deux  députés  pris  dans  son  sein ,  l'é- 
véque  de  Lûbeck  et  Georges  Vischlin ,  de  se  rendre  à  Fri- 
bourg  pour  engager  cette  ville ,  au  nom  du  concile  et  de 
l'empereur,  à  reconnaître  Louis  de  La  Palud  pour  leur 
évôquc  légitime,  et  d'afficher  aux  portes  des  églises  une 
sentence  d'excommunication  contre  son  compétiteur;  mais 
cette  mesure  fut  sans  succès ,  aussi  bien  que  les  tentatives 
que  fit  Louis  lui-même  pour  se  faire  reconnaître  en  1439; 
elles  vinrent  se  briser  contre  la  résistance  que  lui  opposa  le 
gouvernement  K 

Louis  ne  fut  guère  reconnu  dans  le  diocèse  que  par  les 
sujets  du  prieuré  de  Paycrne ,  étant  appuyé  par  Jean  de 
La  Palud,  son  parent,  qui  en  était  prieur 

II  n'en  fut  pas  de  môme  au  concile  de  Bâle,  où  il  conti- 
nua déjouer  un  grand  rôle.  Il  paraît  avoir  reçu  la  consé- 
cration épiscopale  avant  1435  ;  puisque  le  12  février  de 
cette  année  il  assista  ,  avec  un  autre  prélat,  à  la  consécra- 
tion de  Bernard  de  Cassiliaco ,  évèque  d'AIbi ,  dans  l'église 
des  Frères  Mineurs  de  Bàle  6. 

Comme  dans  ce  concile  on  traitait  aussi  de  la  réunion 
des  Grecs  avec  l'Eglise  romaine ,  les  pères ,  sans  se  soucier 
des  mesures  qu'Eugène  IV  avait  prises  à  cet  effet ,  décidè- 
rent, contrairement  à  l  avis  des  légats  et  des  plus  graves 

«  Coleti,  Coll.  Conc,  I.  c,  789. 

«  Flettry,  Ilisl.  ceci.,  L.  106,  n°  143. 

•  V.  l'arliclo  :  Georges  de  Saluccs  ,  érâque  de  Lausanne,  et  ses  visites 
pastorales,  par  Mr.  Mcycr,  dans  les  Arcbiv.  do  la  Soc.  d'histoire  du  canl. 
de  Fribourg .  1,  158  et  150. 

4  lim  itât ,  I.  c.  Le  manuscrit  de  Moudon  ne  parle  pas  même  de  Louis. 

*  Gall.  cbiisl.,  I,  31. 
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prélats,  que  le  concile  des  deux  Eglises  serait  tenu  à  Bàle, 
ou  à  Avignon,  ou  en  Savoie,  et  que  les  évôques  de  Viseu, 
de  Lûbcck,  de  Parme,  et  Louis,  évêque  de  Lausanne, 
iraient  chercher  les  Grecs  à  Constantinople  Cette  décision 
fut  prise  le  7  mai  1437,  dans  la  vingt-cinquième  session. 
Les  évoques  de  Viseu  et  de  Lausanne  s'embarquèrent  à 
Marseille,  sous  la  conduite  du  général  Nicolas  de  Montone, 
et  arrivèrent  à  Constantinople  au  commencement  d'octobre 
de  la  même  année  ;  mais  les  envoyés  du  pape  les  avaient 
prévenus,  de  manière  qu'ayant  échoué  dans  leur  mission, 
ils  quittèrent  Constantinople  au  commencement  de  novem- 
bre et  furent  de  retour  à  Bàle  le  19  janvier  1438  2. 

Cependant  le  pape  Eugène  IV  célébrait  le  concile  de  Fer- 
rare,  commencé  le  8  janvier  1438;  mais  les  pères  de  Baie 
procédèrent  contre  lui  jusqu'à  vouloir  le  condamner  comme 
hérétique,  apostat  et  relaps.  C'était  l'avis  du  cardinal  d'Arles  , 
tandis  que  l'archevêque  de  Païenne  cherchait  à  faire  pren- 
dre des  mesures  plus  modérées.  Mais  alors ,  selon  l'expres- 
sion dVEneas  Sylvius,  «  il  se  fit  un  si  grand  vacarme  dans 
«  l'assemblée ,  que  cela  ressemblait  au  bruit  de  deux  ar- 
«  mées  qui  en  viennent  aux  mains.  »  Enfin ,  l'éveque  de 
Lausanne,  homme  de  beaucoup  d'esprit  et  très-prudent,  et 
Nicolas  Grosset,  s'étant  levés  de  leurs  sièges,  s'approchè- 
rent du  cardinal  d'Arles  et  l'effrayèrent  à  un  tel  point,  qu'il 
n'hésita  plus  d'user  môme  d'artifice  pour  conclure  la  séance, 
au  nom  du  concile,  d'une  manière  favorable  à  son  propre 
avis  3.  Tous  ces  faits  se  passèrent  au  mois  d'avril  1439.  Le 
samedi  16  mai  fut  tenue  la  trente-troisième  session.  Tous 

'  Art.  Conc.  Basil.,  ap.  Coluti,  1.  c,  346,  etc. 

'  Uiftt.  de  l'Kgl.  gall.,  I.  c,  p.  337  cl  338,  et  Coll.  Conc.  Coleti ,  I.  c, 
p.  381  et  seq.  Cfr.  Au£.  Patricii ,  llist.Conc.  Uasil.  cl  Florent.,  ap.  Coleti, 
T.  XV III,  p.  1359  cl  1360,  §  61,  et  IloUingcr*  I.  c.,  Il,  37 1. 

a  JFnrœ  Syivii  llisl.  coutil.  Basil.,  edit.  Basil.,  1551  ,  L.  ! ,  p  36. 
V.  Flrury,  I.  c,  L.  108,  n°  5*2  -  63  ,  et  llisl.  de  l'Kgl.  gall. ,  I.  c  ,  p. 
360—381. 
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ceux  qui  l'avaient  souhaitée,  savoir  :  vingt  prélats,  tant  ab- 
bés, qu'évèques,  s'y  rendirent  à  l'heure  marquée;  Louis, 
évéque  de  Lausanne,  y  célébra  la  messe  •.  Le  25  juin,  le 
concile  tint  sa  trente-quatrième  session ,  dans  laquelle  le 
pape  Eugène  fut  déposé.  On  n'y  comptait  que  trente-neuf 
prélats ,  parmi  lesquels  ne  se  trouvaient  que  sept  ou  huit 
évoques  ;  Louis  de  La  Palud  était  de  ce  nombre  2. 

Le  29  octobre  suivant,  après  avoir  nommé  ceux  qui  de- 
vaient élire  un  nouveau  pape,  on  désigna  les  officiers  du 
conclave;  Louis  de  La  Palud  fut  nommé  vice-camérier  a. 

Le  lendemain,  après  la  messe,  Louis  monta  en  chaire 
pour  lire  la  réponse  du  concile  à  la  lettre  d'Eugène  IV, 
dans  laquelle  ce  pape  se  prononçait  fortement  contre  ceux 
qui  l'avaient  déposé,  une  limitation  du  décret  touchant  les 
élections ,  et  la  nomination  des  trois  premiers  électeurs  4. 
Ensuite  on  se  rendit  au  conclave.  Louis ,  accompagné  de 
quatre  clercs  et  portant  une  croix  en  argent,  marcha  à  la 
tète  des  électeurs  5  et  y  entra  pour  faire  les  fonctions  de 
vice-camérier  e. 

Amédée  VIII,  duc  de  Savoie,  fut  élu  le  5  novembre  1439; 
le  concile  ayant  confirmé  l'élection  le  17  du  môme  mois, 
nomma  une  ambassade  pour  aller  lui  offrir  la  tiare.  Louis 
de  La  Palud  fut  choisi  pour  en  faire  partie  ?.  Le  duc  ac- 
cepta et  prit  le  nom  de  Félix  V.  Avant  la  fin  de  l'année 
1439,  il  Gt  son  testament  et  nomma  pour  exécuteurs  l'ar- 
chevêque de  Tarenlaise  et  les  évèques  de  Lausanne  et  de 

«  JEn.  Sylv.,  I.  c,  p.  43  :  «  Ltidovicu*  quoquo  Lansaunensis,  mapni  con- 
silîi,  magnique  animi  paler,  missara  iocepit.»  V.  Fleury ,  I.  c,  n°G8. 

*  V.  l'Hist.  de  KEgl.  gall..  ib.,  p.  387  el  388. 

»  Ain.  Sylv..  ib.,  p.  51.  Cfr.  Acla  Coucil.  Basil.,  ap.  Coleli,  T.  XVII, 
col  406  cl  408. 

4  Fhurjr,  I.  c,  nn*92  et  03. 
»  Ai».  Syh.,  I.  c. ,  p.  54. 

•  Idem  ,  I.  c,  p.  55. 

'  Ëxtraclus  Act.  Conc  Basil.,  ap.  Cibrario,  Docum  ,  352. 
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Genève  Pour  se  faire  un  consistoire  et  voyager  avec  plus 
de  pompe,  Félix  créa  quatre  cardinaux,  parmi  lesquels 
nous  trouvons  Louis  de  La  Palud  2.  On  dit  cependant  qu'à 
peine  y  en  eut-il  un  seul  qui  le  suivit  à  Baie  où  Félix  se 
rendit  au  mois  de  juin  1440  4.  Plus  tard  ce  pape  donna  à 
Louis  les  prieurés  de  Prévesin  et  d'Anthouse ,  et  le  nomma 
évôque  de  Maurienne  le  25  février  1441  6. 

Ce  prélat  parait  avoir  beaucoup  contribué  à  la  renoncia- 
tion de  Félix  V;  du  moins  la  bulle  du  19  avril  1449,  par 
laquelle  le  concile  de  Haie ,  transféré  à  Lausanne ,  confirma 
l'élection  de  Nicolas  V ,  successeur  d'Eugène  IV ,  porte  que 
celte  reconnaissance  du  pontife  romain  a  été  faite  de  l'avis 
et  d  après  les  désirs  du  cardinal  de  Varembon ,  etc.  6.  Aussi 
Nicolas  V  lui  confirma  cette  dignité,  et  Félix,  sous  le  nom 
de  cardinal  de  Ste. Sabine  et  légat  apostolique,  lui  donna 
l'abbaye  de  St.  Just  de  Suse,  en  1450.  Dans  son  testament 
fait  à  Lausanne  le  19  juin  1449  ,  Louis  fit  beaucoup  de  legs 
pics,  entre  autres  d'une  pixide  d'argent  à  chaque  paroisse  de 
son  diocèse  de  Maurienne.  Il  mourut  dans  son  château  de 
Chamoux  en  Maurienne  le  21  septembre  1451  7.  Son  corps 

*  Guichenon,  Uist.  de  Sav.,  III,  313. 

*  Angust.  Patricii,  Uist.  Conc.  Basil.,  ap.  Coleti.  Coll.  Conc,  XVIII. 
Col.  1392. 

»  Fleury,  1.  c,  n°  122. 

*  Les  Fribourgeois  allèrent  au-devant  de  Félix  jusqu'à  Séedorf,  où  il  se 
rendit  depuis  Moudon  (Kuenlin  ,  h.  a.)  ;  à  Fribourg  il  logea  chez  les  pères 
Cordcliers.  Le  samedi ,  après  le  11  juin  ,  il  devait  arriver  à  Berne;  aussi 
l'avovcr  de  cette  ville  pria  celui  de  Thoune  de  lui  envoyer  du  poisson,  pour 
recaler  Sa  Sainteté  (Scbw.  Geschkhlforscb. ,  11 ,  39.j).  Cfr.  Lanç  ,  «78. 
Hottinger*  II,  403.  TscUudi,  11,  300.  —  Le  10  mars  1-140,  on  trouve  la 
signature  de  Louis  de  la  Palud  parmi  celles  des  conseille»  de  Louis,  duc 
de  Savoie,  à  la  fin  du  diplôme  de  revocatione  commissnriorum  t  dans  les 
Slonum.  bist.  p  a  trias,  T.  II.  Lcges  municipales,  p.  485. 

»  Bisson,  I.  c.  V.  jtngley,  Uist.  du  diocèse  de  Maurienne,  p.  229. 

*  Décret.  Conc.  Laus. ,  XIII  Kal.  maji,  an.  1449,  ap.  Natal.  Alex.,  Uist. 
ceci.  sac.  XV.  Disserl.  8,  art.  7,  n°6. 

7  Son  épilapbo  (shtgley,  1.  c,  p.  238;  porte  le  22  septembre  et  ta 
Ltiusanna  c/iristiana  ,  h.  a.,  un  2 ,  dit  la  mémo  chose.  Cependant  le  livre 
de»  auuiversaires  de  1  Eglise  de  Mauriciiue  place  sa  mort  au  jour  de  S  Ma 
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repose  dans  un  mausolée  de  marbre ,  érigé  dans  l'église  de 
Varembon  ».  Il  avait  fondé  en  Maurienne  la  chapelle  des  en- 
fants de  chœur  de  la  cathédrale  avec  un  maître  de  musique 
et  un  autre  pour  la  grammaire 

thieu .  onzième  des  calendes  d'octobre ,  ce  qui  retient  au  21  septembre. 
Y.  Cibrario*  Docum.,  etc.,  p.  236,  237  et  238. 

1  Laus.  chr.,  I.  c. 

*  Besson,\.  c. 
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Nous  avons  vu  dans  le  précédent  article  que  Louis  de  La 
Palud  était  reconnu  comme  évôque  de  Lausanne  par  le 
concile  de  Baie,  au  mois  de  janvier  1432.  Cependant,  des 
le  mois  de  mars  de  l'année  1433,  nous  trouvons  un  autre 
évêque  du  même  siège,  savoir:  Jean  de  Prangins.  D'après 
Guichenon,  il  avait  été  nommé  par  Amédée,  duc  de  Savoie, 
suivant  ses  privilèges  !;  d'autres  prétendent  qu'il  fut  élu  par 
le  chapitre  ou  au  moins  par  la  plus  grande  et  la  plus 
saine  partie  des  chanoines  a.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est 
qu'il  fut  soutenu  par  le  duc  de  Savoie  et  reconnu  par  le 
pape  Eugène  IV ,  ainsi  que  par  la  plus  grande  partie  du 
diocèse ,  comme  le  prouvera  la  suite  de  ce  mémoire. 

Jean  de  Prangins  fut  installé  le  2  mars  1433,  et  à  la 
prière  des  députés  de  Lausanne  et  des  autres  sujets  de  l'é- 
vêché,  il  confirma  avec  serment  les  franchises  de  la  ville  et 
du  territoire ,  dans  l'église  cathédrale ,  au  pied  de  l'autel  de 
Notre-Dame ,  en  présence  de  plusieurs  témoins  de  Berne, 
Genève  et  autres  lieux  «. 

*  Guiclwiton ,  Hist.  de  Sav.,  II.  62. 

9  Besson*  ilém. ,  p.  299.  —  *  Dans  une  bulle  adressée  à  Georges  de 
Saluces ,  en  1  MO ,  le  concile  de  Bâle  dit  positivement  que  Jean  de  Prangins 
a  été  élu  par  le  chapitre  de  Lausanne.  —  Arcb.  cant.  à  Lausanne. 

*  Laus.  chr.,  b.  a.,  n°l. 

*  Buchat,  I.  c,  p.  72.  Recueil  d'anc.  manuse.  concernant  l'évécbc  de 
Lausanne,  à  ta  bibl.  de  Berne. 
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Jean  était  sinon  le  dernier ,  du  moins  un  des  derniers  rc- 
jclons  de  la  noble  famille  de  Prangins.  Le  sceau  dont  il  se 
servait  et  celui  de  l'évêque  Gui ,  portant  tous  deux  l'aigle , 
armoii  ie  des  Prangins  et  des  Cossonay,  depuis  qu'ils  avaient 
cessé  l'emploi  de  sceaux  équestres ,  prouvent  qu'ils  étaient 
issus  de  cette  famille  ;  mais  on  ignore  le  nom  du  père  de 
l'évêque  Jean  ».  D'après  un  acte  de  1403,  Jean  de  Prangins 
était  à  cette  époque  curé  de  la  paroisse  de  Ste.-Croix  de 
Lausanne  et  tuteur  des  filles  de  Humbert  de  Colombier, 
donzel  a;  en  1405,  il  était  chanoine  et  chantre  de  Lau- 
sanne ». 

*  Le  sacre  de  Jean  de  Prangins  n'eut  lieu  que  dans  le 
premier  semestre  de  l'année  1434.  Fribourg  envoya  deux 
députés  pour  assister  à  celte  cérémonie.  Lorsque  l'évêque 
alla  à  Avenches  pour  en  prendre  possession ,  les  mômes  dé- 
putés furent  envoyés  auprès  de  lui;  ils  le  complimentèrent 
et  lui  offrirent  54  pots  de  vin  d'honneur  4. 

Les  écrits  du  temps ,  dit-ou ,  en  font  les  plus  grands  élo- 
ges ;  on  cite  surtout  le  zèle  qu'il  déploya  pour  relever  les 
mœurs  du  clergé  s.  L'auteur  de  la  Lausanna  sacra  fait  aussi 
de  cet  évôque  un  portrait  très -avantageux  6. 

Fort  de  l'autorité  apostolique  d'Eugène  IV,  Jean  de  Pran- 
gins exerça  seul  l'autorité  pastorale  dans  le  diocèse  de  Lau- 
sanne. L'année  1434,  il  publia  une  indulgence  en  faveur 
de  ceux  qui  contribueraient  à  la  reconstruction  de  l'église  et 
de  l'hôpital  de  Roinont,  détruits  par  un  incendie.  Nous  avons 
sous  les  yeux  une  copie  de  cet  induit,  adressé  au  cheva- 
lier Jean  d'Estavayer  ;  il  commence  ainsi  :  «  Jean  de  Pran- 

*  Mdm.  et  Doc.  rom.,  V,  190.  A 

9  f.art.  de  la  Maison  d'Estavayer,  T.  VI. 
»  Méra.  et  Doc,  VII,  487. 

*  Compte  du  trésorier  de  Fribourg,  du  i>6  janvier  au  10  juin  1434 

5  V.  flïcyer,  Georges  de  Salucus  et  ses  visiles  pastorales,  etc.,  dans  k» 
Arcbiv.  de  la  Soc.  d'taisl.  du  canton  de  Fribourg,  I,  158. 

*  Ap.  Lau».  tbr  ,  h.  a.,  u"  3. 
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«  gins ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du  Saint-Siège  apostolique , 
«  évoque  et  comte  de  Lausanne ,  commissaire  délégué  par  le 
«  Saint-Siège,  à  son  cher  fils  en  Christ,  Jean  d'Eslavayer, 
«  etc.  ».  T»  Celle  pièce  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  Jean  de 
Prangins  était,  en  1434,  reconnu  comme  évéque  par  Eu- 
gène IV. 

Amédée  VIII,  duc  de  Savoie ,  avait  pris  la  résolution  de 
quitter  le  monde;  il  assembla  ses  Elats  le  7  novembre  1434 
pour  déclarer  son  dessein,  et  établit  Louis,  son  fils  ainé, 
lieutenant-général  de  ses  Etats ,  sans  cependant  en  aban- 
donner la  propriélé.  Cet  acte  se  fit  en  présence  de  son  fils 
Philippe,  qu'il  avait  nommé  comte  de  Genevois,  de  François 
de  Miez,  évéque  de  Genève,  et  de  Jean  de  Prangins,  évé- 
que de  Lausanne  2. 

Pour  faire  prévaloir  son  protégé,  le  duc  de  Savoie  s'a- 
dressa au  concile  de  Baie ,  et  demanda  à  différentes  reprises 
que  la  cause  de  Jean  de  Prangins  lut  commise  à  des  juges 
non-suspects,  et  décidée  après  mùr  examen,  mais  en  vain. 
Le  concile,  où  Louis  de  La  Palud,  comme  nous  l'avons  vu, 
jouait  un  rôle  très-important,  porta  une  sentence  favorable 
à  ce  dernier.  Le  duc  ayant  envoyé  à  Bàle  son  procureur 
Jean  Champion  pour  interjeter  appel,  les  officiers  du  concile 
et  plusieurs  autres,  parmi  lesquels  se  distingua  Louis  de 
La  Palud,  se  mirent  à  crier  et  à  ne  demander  rien  moins 
que  l'arrestation  de  Champion.  Ces  faits  doivent  être  placés 
en  1434  et  1435,  puisque  la  lettre  du  duc,  dans  laquelle  il 
se  plaint  de  ces  odieux  procédés,  est  dalée  du  1er  mai  1433  *. 
Le  concile  continua  à  maintenir  Louis  de  La  Palud  jusqu'en 
1 440. 

«  Cart.  de  la  Maison  d'Eslavayer,  T.  VI.  Cfr.  Galifle,  Matériaui  pour 
l'bitt.  de  Genève,  I.  150. 

«  Guichtnon  ,  Ilist.  de  Sav.,  IV,  351. 

*  Colcti,  Coll.  Conc,  T.  XVII,  p.  780.  Cette  lettre  fut  tue  au  concile  de 
Bâ!c,  dans  une  congrégation  générale,  tenue  le  samedi  14  mai  1135. 
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On  dit  que  Jean  de  Prangins,  se  prévalant  de  sa  confir- 
mation par  le  Souverain  Pontife  légitime,  se  rendit  au 
concile  de  Baie  le  11  mai  1434;  qu'il  continua  à  lui  prêter 
le  concours  de  sa  présence,  aussi  bien  que  son  adversaire 
môme,  après  que  cette  assemblée  eut  été  déclarée  contraire 
aux  canons  par  le  pape  ;  mais  qu'il  reprit  la  route  de  Lau- 
sanne en  1436,  lorsque,  pour  mettre  un  terme  à  la  divi- 
sion qui  désolait  ce  diocèse,  les  pères  eurent  enjoint  à  deux 
députés  pris  dans  leur  sein  ,  1  evôque  de  Lûbeck  et  Georges 
Vischlin ,  de  se  rendre  à  Fribourg  pour  engager  celte  ville , 
au  nom  du  concile  et  de  l'empereur ,  à  reconnaître  Louis 
pour  évôque  légitime  ». 

Si  Jean  de  Prangins  ne  s'est  rendu  au  concile  que  le  1 1 
mai  1444,  il  ne  mérite  aucun  blâme;  puisque  dès  le  14  fé- 
vrier 1433  le  pape  Eugène  IV  avait  annulé  les  bulles  pu- 
bliées pour  dissoudre  et  transférer  ce  concile ,  ajoutant  que 
son  intention  était  présentement  qu'il  fût  célébré  dans  la 
ville  de  Baie  2.  Il  réitéra  cette  déclaration  le  1er  août  sui- 
vant ,  et  il  persistait  encore  dans  les  mômes  sentiments  le 
22  juillet  1435  »  Mais  lorsque  les  pères  de  Baie,  daus  la 
vingt-troisième  session,  tenue  le  25  mars  1436,  retombèrent 
dans  leur  péché  d'habitude ,  de  vouloir  régenter  le  pape  et 
l'Eglise  romaine,  Eugène  IV  commença,  après  le  1er  juin 
de  cette  même  année,  à  prendre  de  nouvelles  mesures 
pour  transférer  le  concile  \  Or,  c'est  encore  en  l'année  1436 

1  V.  Meytr,  Georges  do  Saluccs,  elc.  L'autour  de  la  Lausanna  chris- 
tiana  ,  h.  a.,  n°  4,  dil  :  «Il  y  a  cependant  une  chose  dont  ou  pourrait 
bldiuer  Jean  do  Prangins,  c'est  qu'il  assista  au  concile  de  Bâlc,  après  qu'il 
fût  déclaré  illégitime,  cl  qu'il  persista  dans  le  pnrli  de  l'anti-papc  Féli*  V.  »> 
—  *  En  allant  a  JJAIe,  Jean  de  Praugins  passa  par  Fribourg.  où  il  arriva  le 
10  mai,  et  lo  lendemain  il  continua  sa  roule,  accompagné  de  Guillaume 
Velga ,  bourgmestre  do  Fribourg.  Compte  du  trésorier  ,  cité  plus  haut. 

*  Marient  et  Durand,  Vel.  Script,  et  mouuiii.  ampli»»,  cullecl. ,  VIII, 
537. 

3  V.  Rohrbacher.  Elut,  univ.  de  l'Egl.  cathol  ,  T.  XXI,  ilô  — 454. 

*  Ibid.,  456-460. 


d  by  Google 


JF.AN  MÎ  PRANf.INS.  173 

que  Jean  de  Prangins  reprit  la  roule  de  Lausanne  ;  il  passa 
par  Fribourg ,  où  le  gouvernement  lui  rendit  les  honneurs 
accoutumés  et  nous  le  trouvons  à  Lausanne,  dés  le  18 
avril  1436  3  ;  il  était  à  Ripaille  le  28  août  *  Il  paraît  donc 
que,  s'il  a  assisté  au  concile  de  Bàle,  il  n'y  resta  qu'aussi 
longtemps  que  le  pape  consentît  à  sa  célébration.  Quant  à 
son  attachement  au  parti  de  l'anli-pape  Félix  V ,  c'est  une 
faute  qui  lui  est  commune  avec  des  grands  hommes  de  son 
temps. 

Malgré  le  refus  du  concile  de  le  reconnaître  comme  évê- 
que  de  Lausanne ,  Jean  de  Prangins  en  exerça  la  juridic- 
tion dans  les  différentes  parties  du  diocèse.  Pendant  qu'il 
était  à  Bàle,  en  1435,  son  vicaire-général,  Henri,  évôque 
de  Segna  en  Croatie,  consacra  l'église  de  Heitcnried,  avec 
deux  autels  cl  réconcilia  le  cimetière ,  le  vendredi  dans  l'oc- 
tave de  Pâques ,  22  avril  4. 

Le  lieutenant  du  bailli  de  Lausanne  se  permit,  contrai- 
rement aux  franchises  des  bourgeois ,  de  citer  à  son  tribu- 
nal le  forestier  de  la  commune,  à  la  demande  du  procureur 
de  Jean  de  Prangins,  évèque  et  seigneur  de  Lausanne;  il 
fut  obligé  de  s'en  désister.  Acte  en  fut  dressé  à  Lausanne 
Je  samedi  avant  l'Ascension  (4  mai  1437)  s. 

La  môme  année ,  les  habitants  de  Grandson ,  incommodés 
de  l'obligation  d'aller  au  service  divin  à  Giez ,  qui  était  leur 
paroisse ,  prièrent  Jean ,  évéque  de  Lausanne ,  de  les  auto- 
riser à  placer  des  fonts  baptismaux  dans  l'église  du  prieuré 
de  leur  ville  et  à  y  faire  les  publications,  et  que  la  messe 

*  Compte  du  trésorier  de  Fribourg,  du  26  janv.  au  14  juin  1436. 

*  *  Acte  par  lequel  Jean  de  Prangins  pprinel  l'établissement  de  fonts  bap- 
tismaux dans  la  chapelle  de  Hue ,  alors  dépendante  de  l'église  paroissiale 
de  Promasens.  —  Arch.  de  llue. 

3  Guichi'tton,  1,  557.  Il  s'y  trouva  encore  le  6  octobre  1436,  comme 
le  prouve  un  document  rapporté  dans  les  Monum.  lust  /juti  ite,  T.  Il,  Le- 
ges  municipale*,  p.  475.  Privilcg.  slud.  Taurin. 

*  Arcb.  de  Heilenricd. 

*  Mém.  et  Doc.  VII,  524. 
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qu'on  y  entendrait  fût  réputée  messe  paroissiale.  L'évèque  y 
consentit,  sous  date  du  4  janvier  1438,  moyennant  certaines 
compensations  et  droits  à  payer  au  curé  et  à  l'église  de 
Gicz.  Les  religieux  du  prieuré  et  le  curé  approuvèrent  cet 
arrangement  le  14  avril  1438  ». 

*  La  môme  année,  Jean  de  Prangins  fit  renouveler  les  re- 
connaissances féodales  de  sa  seigneurie  de  La-Hochc,  et  à 
cette  occasion  les  hommes  de  la  seigneurie  firent  constater 
leurs  droits  et  franchises,  qui  en  faisaient  presque  des 
hommes  libres.  Le  commissaire  de  révoque ,  Derthet  Sou- 
veri,  donna  une  déclaration  de  ces  franchises,  par  un  acte 
du  7  avril  a.  Le  2  septembre,  l'évèque,  pour  aider  les  Bul- 
lois  à  entretenir  leurs  fortifications  et  à  supporter  leurs 
autres  charges,  leur  permit  de  percevoir  une  obole  sur 
chaque  pot  de  vin  qui  se  vendait  dans  leur  ville  et  leur 
confirma  les  concessions  faites  par  ses  prédécesseurs 

En  1439,  la  ville  de  Lausanne  refusa  solennellement  au 
maréchal  de  Savoie  le  droit  de  visiter  ses  fortifications. 
Dans  l'acte  dressé  à  ce  sujet  le  23  janvier  1439,  la  ville 
déclara  ne  reconnaître  d'autre  seigneur  que  levéquc  Jean 
de  Prangins  4. 

A  la  prière  du  comte  de  Gruyère,  de  François,  curé- 
doyen  dudit  lieu,  et  des  bourgeois  de  la  Tour-de-Tréme, 
notre  évéque  permit  l'érection  dune  chapelle  à  la  Tour, 
en  l'honneur  de  la  sainte  Vierge  et  de  saint  Denis.  L'acte 
est  du  19  mai  1439  *. 

Plusieurs  personnes  du  comté  de  Ncuchatcl  étant  soup- 
çonnées de  crimes  contraires  à  la  foi,  l'inquisiteur  Ulrich 
de  Torrenle,  dominicain,  député  par  l'évèque  Jean  de 

*  Bûchai,  I.  c,  p.  73. 

'  Archives  de  La-Roclie. 
»  Id.  de  Balle. 

*  Mém.  cl  Doc.  VII,  52C-53C. 

*  Archives  de  Gruvére. 
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Prangins ,  se  rendit  à  Neuchâtel  et  prononça  des  sentences 
de  condamnation  contre  ceux  qui  furent  reconnus  coupa- 
bles ». 

*  Quoique  Louis  de  La  Palud  n'eût  jamais  été  reconnu 
dans  le  diocèse  de  Lausanne,  il  n'avait  pas  renoncé  ce- 
pendant à  ses  prétentions  à  ce  siège.  Fort  de  l'appui  du 
concile  de  Baie ,  il  fulmina  une  sentence  d'interdit  contre 
la  ville  de  Lausanne  et  les  autres  localités  du  diocèse  qui 
reconnaissaient  l'autorité  de  Jean  de  Prangins,  en  octobre 
1439.  A  Fribourg,  on  plaça  des  sentinelles  aux  portes  des 
églises  de  St.  Nicolas  et  de  Notre-Dame,  afin  d'empêcher 
que  la  sentence  d'interdit  ne  fût  affichée  Le  duc  de  Sa- 
voie,  Araédée  VIII,  élu  pape,  sous  le  nom  de  Félix  V,  par 
le  concile,  le  5  novembre  1439,  voulut  mettre  fin  à  cet 
état  anormal  du  diocèse.  Dans  ce  but ,  il  éleva  Louis  de 
La  Palud  au  cardinalat  et  transféra  Jean  de  Prangins  à  I'é- 
vèché  d'Aoste,  dont  levèque,  Georges  de  Saluées,  fut  trans- 
féré ,  de  son  côté ,  au  siège  de  Lausanne  3.  La  date  précise 
de  cette  translation  n'est  pas  connue  ;  mais  elle  doit  très- 
probablement  être  placée  au  commencement  d'avril ,  avant 
le  10  de  ce  mois,  puisqu'en  ce  jour  Georges  de  Saluées 
prit  possession  de  l'évôché.  D'un  autre  côté,  elle  n'a  guère 
pu  être  antérieure  à  ce  mois;  tout  porte  à  croire  que  l'élé- 
vation de  Louis  au  cardinalat  et  la  translation  de  Jean  de 
Prangins  se  firent  à  peu  prés  en  môme  temps ,  puisqu'il 
s'agissait  d'écarter  deux  compétiteurs;  or,  Louis  de  La  Pa- 
lud portait  encore  le  litre  dévéque  de  Lausanne  le  10  mars 
1440  4,  et,  d'après  M.  Depery,  il  fut  créé  cardinal  au  mois 
d'avril  de  cette  année  *. 

*  Monlmollin  ,  Méro.,  II,  296. 

*  Compte  du  trésorier  de  Fribourg,  du  19  juin  1439  au  28  janv.  1440. 

*  Bolle  du  concile  de  Bâlo,  de  l'an  1440,  adressée  à  Georges  de  Saluées. 
L'original  mutilé  6e  trouve  a  l'intérieur  de  la  reliure  du  Livre  roug?  du 
chapitre  de  Lausanne  ,  aux  archives  cant.  de  Lausanne. 

*  Monum.  hist.  patrias,  Leges  municipales,  p.  485. 
s  HUl.  bagiol.  du  diocèse  de  tielley,  II,  111. 
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L'an  1444,  Jean  de  Prangins  fut  transféré  à  l'archevêché 
de  Nice.  Son  successeur  à  Aoste  fut  Antoine  de  Prez ,  chan- 
tre de  Lausanne ,  que ,  plus  tard ,  Jean  de  Prangins  institua 
son  héritier  universel  par  son  testament  du  20  août  1446. 
Il  fonda  en  même  temps  une  chapellenie  dans  l'église  ca- 
thédrale de  Lausanne ,  sous  le  vocable  de  Ste.  Marie-Mag- 
deleine,  et  la  dota  d'un  revenu  annuel  de  12  livres  K  II 
fonda  encore  dans  la  même  église  quatre  anniversaires  2 , 
et  mourut  vers  la  fin  de  la  même  année  3. 

*  Registre  de  la  visite  des  chapelles  de  !a  cathédrale  de  Lausanne,  en 
1529,  fol.  liiiij.  —  Arch.  cant.  à  Lausanne. 

»  Chron.  Meld. ,  I.  c. 

*  liuchat,  I.  c,  p.  74. 
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1440-1461. 


 Mores  natura  pudicos 

Et  raras  dotes,  ingeniwnque  dédit. 

Owrf,.  Tris!..  III.  7. 


Le  grand  prélat  qui  succéda  à  Jean  de  Prangins  fut  Geor- 
ges de  Saluées ,  de  la  très-ancienne  famille  des  marquis  de 
ce  nom  1  ;  il  était  fils  d'Eustache  de  Saluces ,  seigneur  de 
Valgrane  et  de  Mont-Orose  2 ,  conseiller  de  Louis ,  duc  de 
Savoie,  chanoine  et  comte  de  St.  Jean  de  Lyon  »,  et  évô- 
que  d'Aoste  depuis  1434 4.  Sétant  reudu  au  concile  de  Bàle , 
il  fut  choisi  pour  être  électeur  du  nouveau  pape ,  au  nom  de 
la  nation  italienne  6,  et  peu  après  il  quitta  l'évôché  d'Aoste 
pour  celui  de  Lausanne ,  où  il  lit  son  entrée  et  prêta  le 
serment  accoutumé,  le  10  avril  1440  '. 

*  Laos.  rhr. ,  h.  a. ,  o°  1.  More  ri. ,  h.  a.  Elle  est  éleiote  depuis  1539. 
Isclio ,  h.  a. 

*  BeSiOn  ,  Méin. ,  p.  258. 

*  Laus.  chr. ,  l.  c.  Lang  ,  Grundriss,  I,  670. 

«  Du  moins  à  celle  époque  son  prédécesseur  dans  l'évôché  d'Aoste  fut 
transféré  a  celui  de  Maurienne.  Besson ,  I.  c. 

*  Ain.  Syh'.t  Hist.  One.  Basil.  L.  Il,  p.  51  ,  edit.  1551.  a  Ex  Italie* 

•  uaiione...  Ucorgiu»  Auguslensis,  ex  clarissitnâ  Saluliarum  farailiâ  genus 

•  ducens,  ac  non  sol  uni  sanguine,  sed  aotrai  quoque  generositate  et  vir- 
o  iniihns  nobilis.  » 

*  Registre  d'acte»  divers  ,  passés  au  nom  de  Georges  de  Saluces,  f.  r. 
—  Arch.  caut.  à  Lausanne. 

12 
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*  Louis  de  La  Palud  n'avait  pas  voulu  renoncer  à  ses 
droits  au  siège  de  Lausanne  sans  une  indemnité.  Un  ar- 
rangement fut  conclu  entre  lui  et  Georges  de  Saluées,  en 
présence  de  Félix  V ,  et  Georges  dut  s'engager  à  lui  payer 
pendant  six  ans  une  pension  annuelle  de  deux  mille  florins 
d'or,  assignés  sur  la  mense  (caméra)  épiscopale  et  les  reve- 
nus de  la  châlellenie  de  Glérolle.  Le  concile  de  Baie  ratifia 
cet  arrangement,  ainsi  que  toutes  les  mesures  prises  par 
Félix  V,  au  sujet  de  ïévôché  de  Lausanne,  en  1440  ». 

Peu  après ,  Georges  de  Saluées  retourna  à  Baie.  Le  20 
juin ,  vers  raidi ,  il  arriva  de  Lausanne  à  Soleure.  Le  prévôt, 
les  chanoines  et  les  chapelains  allèrent  au-devant  de  lui  et 
le  conduisirent  à  la  collégiale  de  St.  Ours,  où  il  donna  la  bé- 
nédiction et  repartit  aussitôt.  Le  soir  du  môme  jour,  Félix  V 
arriva  également  à  Soleure.  Il  logea  chez  les  pères  Cor- 
deliers  et  partit  le  lendemain  pour  se  rendre  à  Bàlc 

Le  concile  ayant  permis  à  Félix  V,  le  4  août  de  cette  an- 
née, de  lever  pendant  cinq  ans  le  cinquième,  et,  pendant 
cinq  autres  années,  le  dixième  de  tous  les  bénéfices  qui 
viendraient  à  vaquer,  afin  de  soutenir  la  dignité  de  son 
rang,  Georges  de  Saluées,  dit-on,  fut  envoyé  en  Allema- 
gne pour  lever  celte  contribution  a  ;  mais  il  paraît  que  ce 
fut  sans  succès,  puisque  l'année  suivante  Félix  se  plaignit 
au  concile  de  ce  qu'il  n'avait  reçu  ce  cinquième  denier  que 
du  duché  de  Savoie  4. 

*  Félix  V  chargea  Georges  de  Saluées  d'une  mission,  dans 
le  royaume  de  Sicile,  et  lui  conféra  le  titre  de  légat  du 
siège  apostolique.  Par  une  bulle  du  26  septembre  1440,  il 
lui  donna,  à  celte  occasion,  les  privilèges  les  plus  étendus 
et  tous  les  pouvoirs  de  légat  à  latere  5. 

1  Bulle  ciléc  plus  haut,  p.  175,  noie  3. 

*  Soloth.  Woch.  1810,  p.  205-207. 
3  Laus.  chr. ,  I.  c.  Lang,  1.  c. 

*  Au  g.  Patriciit  llisl.  Conc.  Basil. ,  art.  125. 
8  Archives  de  l'éréché  à  Fribourg. 
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Humbert  de  Savoie ,  comte  de  Romont ,  fils  naturel  d'A- 
médée  VII,  fit  son  testament  le  40  décembre  1440,  et 
nomma  notre  évoque  son  exécuteur  testamentaire  '.  Il  ne 
mourut  cependant  qu'à  la  fin  de  l'année  1443. 

Le  18  février  1441,  les  habitants  du  village  de  Faoug 
reconnurent  certains  droits  que  l'évêque  avait  dans  leur 
territoire.  Cet  acte  eut  lieu ,  en  l'absence  de  l'évêque ,  par- 
devant  son  procureur  *. 

Pendant  l'automne  de  1442,  l'empereur  Frédéric  III  en- 
treprit de  visiter  nos  pays.  Parti  de  Winterthur  le  1er  oc- 
tobre, il  passa  par  Zoflingen ,  Soleure  et  Berne.  Partout  il 
fut  reçu  avec  magnificence ,  surtout  à  Fribourg ,  où  se  ren- 
dirent les  députés  des  confédérés.  De  là  il  continua  sa  route 
par  Lausanne ,  Genève ,  Besançon  et  Baie ,  où  il  arriva  le  11 
novembre  Georges  de  Saluces ,  profitant  de  ce  passage 
de  l'empereur,  demanda  et  obtint  la  confirmation  impériale 
de  tous  les  droits  et  privilèges  de  son  évêché ,  par  un  di- 
plôme expédié  à  Genève,  le  20  octobre  1442  *. 

Le  19  novembre,  Félix  V,  sur  l'avis  de  ses  médecins, 
quitta  Bâle  et  vînt  à  Lausanne  avec  une  partie  de  ses  car- 
dinaux et  de  ses  officiers  *.  Il  résidait  tantôt  dans  cette  ville , 
tantôt  à  Genève.  A  Lausanne  il  fit  rebâtir  le  couvent  des 
Cordeliers  «. 

*  Il  ne  parait  pas  que  Georges  de  Saluces  ait  trouvé  les 
finances  de  Pévèché  dans  un  état  prospère,  car  en  1442  il 
dut  emprunter  de  l'argent  aux  Fribourgeois.  Comme  ils 
n'en  avaient  pas  eux-mêmes,  ils  empruntèrent  à  Strasbourg, 
le  22  décembre ,  une  somme  de  1900  florins  du  Rhin  de 

*  Guichet/on,  1,  44!  el  4*2. 

*  Méro.  et  Doc.  rom. ,  VII ,  537. 

*  Tschudi,  Sch.  chr. ,  11,  346—349.  V.  le  Sololh.  Woch. ,  I.  c. ,  207 
el  208. 

*  Ltnzbourg,  Coll.  episc.  Laus.  el  Arch.  de  révéchc  à  Fribourg. 
»  Hotting. ,  Helf . ,  K.-G. ,  II ,  407. 

*  Rachat,  I.  c,  p.  73. 
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bon  or ,  qu'ils  remirent  ensuite  à  l'évoque.  Celui-ci  promit 
de  rédimer  ladile  somme,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  et  donna 
pour  hypothèque  aux  Fribourgeois  tous  les  biens  et  reve- 
nus de  l'évéché,  et  en  particulier  ses  dîmes  et  cens  rière 
les  territoires  d'Estavayer-Ie-lac,  de  Bulle  et  La-Roche.  Le 
chapitre  et  les  villes  de  Lausanne  et  d  Avenches  donnèrent 
leur  consentement  exprès  à  cette  stipulation ,  qui  se  fit  le 
2  mars  1443.  Le  remboursement  eut  lieu  le  8  mai  de  l'an- 
née suivante  «. 

*  Le  2!)  août  1444,  les  trois  Etats  de  Lausanne  se  réu- 
nirent dans  la  cour  baillivalc  et  prièrent  l'évéquo  de  leur 
accorder  des  secours  pour  la  réparation  et  l'entretien  des 
fortifications  de  la  ville  basse.  Lévèque  leur  permit,  à  cet 
effet,  de  percevoir  une  obole  sur  chaque  pot  de  vin  qui  se 
vendrait  à  Lausanne  pendant  les  trois  années  suivantes  ». 
Le  25  novembre  suivant,  il  renouvela  en  faveur  de  Cully  les 
concessions  faites  autrefois  par  Aymon  de  Cossonay,  de 
pouvoir  fortifier  la  ville  et  y  tenir  un  marché  chaque  jeudi  *. 
Les  marchés  établis  autrefois  à  Huile  avaient  perdu  beau- 
coup de  leur  importance  -,  sur  la  demande  des  bourgeois  de 
cette  ville,  Georges  de  Salures  confirma  ce  droit  et  prit 
différentes  mesures  pour  rendre  ces  marchés  plus  prospè- 
res ;  il  prononça  une  amende  de  cinq  sols  contre  quicon- 
que se  permettrait  de  molester  les  personnes  qui  s'y  ren- 
draient ;  il  ordonna  à  ses  sujets  d'AIbeuve,  de  Riaz  et  de  La- 
Roche  d'y  conduire  leurs  marchandises ,  et  aux  habitants 
et  bourgeois  de  Bulle  d'y  faire  leurs  approvisionnements , 
etc.  (G  février  1445)  *. 

*  La  paroisse  de  St. -Martin  de  Vevey  avait  pour  curé  un 
chanoine  de  Lausanne ,  Girard  Paltin ,  qui  ne  résidait  pas 

<  Archives  canl.  à  Fribourg. 

*  Registre  d'acte»  divers  ,  passes  au  uom  de  Georges  de  Saluées ,  fol. 
xxiiij. 

3  lltid.  ,  f.  xlix. 
i  lbid. ,  fol.  ex. 
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dans  sa  paroisse,  et  se  contentait  d'en  percevoir  les  reve- 
nus ;  il  n'en  donnait  qu'une  faible  part  pour  l'entretien  des 
prêtres  chargés  de  la  desservance.  La  maison  et  la  grange 
de  la  cure  tombaient  en  ruines ,  et  les  vignes  et  les  terres 
restaient  incultes.  Plainte  fut  portée  par  les  paroissiens  à 
lcvéque ,  qui  ordonna  de  séquestrer  tous  les  revenus  de  la 
cure  et  de  les  employer  à  la  réparation  des  bâtiments  et  à 
l'amélioration  des  vignes  et  des  terres  (24  septembre 
1445)  «. 

Létal  du  diocèse  de  Lausanne  était  loin  d'être  satisfai- 
sant ,  lorsque  notre  évéque  prit  possession  de  son  siège.  Il 
songea  à  y  établir  une  salutaire  réforme;  mais,  trop  occupé 
les  premières  années  de  son  épiscopat ,  il  n'en  trouva  le 
loisir  que  plus  tard.  Pendant  ce  temps,  les  affaires  du  dio- 
cèse étaient  réglées  par  des  vicaires-généraux ,  parmi  les- 
quels nous  remarquons  ses  deux  suflraganls,  Etienne,  évé- 
que de  Marseille ,  et  François  de  Fusle ,  évéque  de  Grenade. 
Ce  dernier,  qui  appartenait  à  l'ordre  de  St.  François,  avait 
figuré  avec  lui  au  concile  de  Baie,  non-seulement  en  qua- 
lité de  théologien,  mais  encore  comme  custode  du  conclave, 
circonstance  qui  lui  avait  valu  peut-être  son  élévation  à 
l  épiscopat 2.  Georges  de  Saluces  composa  vers  ce  temps 
ses  Constitutions  synodales ,  les  plus  anciennes  que  I  on  con- 
naisse dans  ce  diocèse.  Elles  furent  présentées  au  clergé 
diocésain,  dans  un  synode  réuni  à  cet  effet  dans  le  chœur  de 
la  cathédrale  de  Lausanne,  le  18  avril  1447  a. 

*  Dans  l'après-midi  de  ce  même  jour,  les  abbés,  prieurs, 

*  Registre  d'actes  divers,  passés  an  nom  de  Georges  de  Saluces,  f.  \x\vj. 

*  Meyer,  Georges  de  Saluces ,  etc. ,  dans  les  Archives  de  la  Soc.  d'his. 
du  canton  de  Fribourg  ,  1 ,  1(10  et  101. 

3  L'cvéque  Ayrooii  de  Montfaucoii  les  confirma  en  1404,  et  les  Gt  im- 
primer à  Ljou,  sous  le  litre  :  Coiistttittioncs  synodales  Ecchsie  et  episco- 
patus  Ltiusannensis ,  per  plures  et  diversos  presulcs  Lausannensis  édite, 
et  ptr  révérend,  in  Cnslo  patrem  Gcor&iuin.  de  Saluais  Epm.  com pilule  , 
etc. ,  etc. 
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doyens,  curés,  vicaires  perpétuels  et  les  autres  personnages 
ecclésiastiques  qui  avaient  assisté  le  malin  au  synode,  se 
réunirent  dans  la  cour  (aula)  de  l'évôché.  Là,  l'évêque  les 
invita  à  lui  payer  la  redevance  due  à  l'occasion  du  synode. 
Ils  nièrent  d'abord  l'existence  d'une  redevance  semblable; 
puis,  après  en  avoir  délibéré  entre  eux ,  ils  consentirent  à 
payer  deux  sols  chaque  année  et  s'engagèrent  à  le  faire 
toujours  à  l'avenir.  Mais ,  d'un  autre  côté ,  ils  demandèrent 
une  faveur  à  l'évêque.  Jusqu'alors  ils  avaient  été  astreints  à 
assister  à  deux  synodes  annuels,  qui  se  célébraient,  l'un  le 
mardi  après  le  dimanche  de  Quasimodo ,  et  l'autre  le  mardi 
après  la  fetc  de  St.  Gall.  Comme  il  leur  était  difficile  de  se 
rendre  à  ce  dernier,  soit  à  cause  du  temps,  qui  à  cette 
saison  est  souvent  mauvais,  soit  à  cause  des  soins  que  ré- 
clamaient leurs  paroisses,  ils  prièrent  l'évêque  de  les  en 
exempter.  L'évêque  leur  accorda  leur  demande ,  en  réser- 
vant cependant  que  s'il  survenait  des  affaires  d'intérêt  ma- 
jeur, ils  seraient  tenus  d'y  assister.  Dans  ce  cas,  l'évêque 
aurait  soin  de  leur  annoncer  la  réunion  du  synode 

Il  chargea  ensuite  son  vicaire-général ,  Etienne  Plonery , 
évôque  de  Marseille ,  de  faire  la  visite  pastorale  du  diocèse, 
en  son  nom ,  lui  conférant  à  cet  effet  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires ,  et  lui  adjoignant  les  chanoines  Etienne  Garncry 
et  Antoine  Gapcli  et  le  curé  de  Bulle,  Guillaume  Peluchoti 
(22  mai  1447)  ».  La  visite  fut  immédiatement  commencée, 
et  entre  autres  églises ,  Icvôque  Etienne  visita  la  chapelle 
de  Wyler-vor-Holz  3,  le  G  août  de  la  môme  année  4;  mais 
il  paraît  que  ces  visites  furent  bientôt  interrompues ,  sans 

*  Registre  d'actes  divers  .  etc. ,  fol.  ijc*vij. 

*  Registre  de  divers  actes  ,  passés  au  nom  de  Georges  de  Saluées,  fol. 
Ixxxxj. 

*  Village  qui  dépendait  alors  de  la  paroisse  de  Tavcl ,  et  fait  mainte- 
nant partie  de  celle  de  Ileileniied. 

*  Ai'cb.  de  Ileitcuricd. 
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doute  à  cause  de  la  translation  du  concile  de  Baie  à  Lau- 
sanne. 

C'est  là  que  la  paix  fut  enfin  rendue  à  l'Eglise.  Eugène 
IV  était  mort  le  23  février  1447 ,  et  le  19  mars  suivant  on 
élut  Nicolas  V ,  homme  d'un  caractère  doux  et  ami  de  la 
paix.  Félix  V  était  fatigué  de  la  dépendance  dans  laquelle 
le  concile  voulait  le  tenir,  aussi  bien  que  des  dépenses  ex- 
cessives qu'il  devait  faire  *.  L'Allemagne  avait  renoncé  à 
toute  communication  avec  lui  et  avec  les  pères  de  Bàle,  et 
cette  ville  avait  reçu  l'ordre  de  ne  plus  y  tolérer  la  tenue  du 
concile.  Aussi  les  pères  en  sortirent  le  17  juillet  1447 ,  pour 
se  rendre  à  Lausanne  *.  Félix ,  décidé  après  plusieurs  né- 
gociations à  renoncer  à  la  papaulé,  continua  avec  les  siens 
le  concile  à  Lausanne.  Le  5  avril  1449,  il  abdiqua ,  et,  con- 
formément aux  conditions  qu'il  avait  mises  à  sa  renoncia- 
tion,  le  concile  le  fit  canlinal-évôque  de  Sabine  et  légat 
perpétuel  en  Savoie,  en  Piémont,  dans  les  marquisats  do 
Monlferrat  et  de  Salures,  dans  le  comté  d'Asti,  dans  la 
proviuce  de  Lyon ,  en-deçà  de  la  Saône ,  et  dans  les  villes 
et  diocèses  d'Aostc ,  Lausanne ,  Bàle ,  Strasbourg ,  Coire  et 
Sion ,  etc.  ». 

Araédée,  de  son  côté,  envoya  comme  députés  à  Nico- 
las V  Georges,  évôque  de  Lausanne,  et  le  président  Jac- 

*  D'après  ffotting. ,  llclv.,  K.-G.  ,  II,  ilG,  il  se  serait  emparé  des 
évéchés  de  Genève  cl  de  Lausanne  pour  faire  face  à  Ions  1rs  frais.  Félix 
avait  en  effet  demandé  nu  concile,  en  14  H  ,  la  permission  de  retirer  les 
fruits  de  quelques  évéchés  (Ffeury,  L.  108,  n»  180),  et  après  la  mort  de 
François  de  Miez  il  eut  soin  de  se  faire  élire  evéque  de  Genève  [Lévrier, 
II,  30),  mais  nous  u'avons  aucune  preuve  qu'il  ait  mis  la  main  sur  l  é- 
vécbé  de  Lausanne. 

*  l»ar  une  bulle  du  5  novembre  1448 ,  Félix  V  ordonna  la  levée  d'une 
dfme  dans  toutes  les  églises  de  son  obédience,  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier  suivaut.  Un  exemplaire  de  la  bulle  fut  adressé  à  l'évoque  de 
Lausanne.  —  Archives  de  l'évécbé  à  Fribourg. 

*  Hottinger,  1.  c,  II,  4  iO. 

»  llist.  de  l'Egl.  gall..  XX,  400.  Basson,  I.  c. ,  p.  50  et  51.  V.  l'acle 
du  concile  assemblé  à  Lausanne  ,  daus  Guidttnou  ,  llist.  de  Sav.,  IV,  333. 
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ques  de  La-Tour.  Le  pape  les  reçut  honorablement  et  ac- 
céda aux  demandes  qu'ils  étaient  chargés  de  lui  faire, 
comme  il  paraît  par  une  lettre  qu'il  adressa  à  Amédée  et 
qui  est  datée  du  4  juillet  1449  Il  lui  confirma  l'adminis- 
tration du  diocèse  de  Genève  et  le  pourvut  des  abbayes  de 
Nantua  et  de  St.  Bénigne,  en  Piémont,  et  des  prieurés  de 
Payerne  et  de  Homainmotier  2.  Amédée  mourut  dix-huit 
mois  après  sa  renonciation. 

Georges  de  Saluées  affranchit  peu  après  un  grand  nom- 
bre de  ses  sujets  de  la  main-morte  et  de  la  taillabilité  ;  les 
habitants  de  St.  Saphorin,  de  Chexbrcs  et  des  autres  lieux 
du  mandement  de  Glérolle  acquirent  cette  faveur  le  23 
avril  1450,  pour  le  prix  de  onze  cents  livres  lausannaises  ». 

*  En  1450,  Georges  de  Saluces  acheta,  pour  le  prix  de 
1000  ducats  de  bon  or  *,  l'office  de  sénéchal  qu'exerçait 
alors  Jean  de  Compois,  chevalier,  ainsi  que  tous  les  droits 
et  biens  qui  dépendaient  de  cet  office;  le  sénéchal  se  ré- 
serva le  droit  de  rachat  pendant  dix  ans  et  autorisa  lévôque 
à  rédimer  tous  les  droits  qui  auraient  pu  être  aliénés  de 
cet  office  jusqu'alors,  Rengageant,  en  cas  de  rachat,  à  lui 
rembourser  tous  les  frais  faits  à  cette  occasion  s.  L'année 
suivante  (26  juillet),  l'évéque  acheta  de  la  confrérie  du 
St.-Esprit,  établie  à  Fribourg,  tous  les  droits  et  tenements 
qu'elle  possédait  à  Boneston  et  à  Chafflol,  dans  la  paroisse 
de  Treyvaux  et  le  territoire  de  La- Hoche,  pour  la  somme 
capitale  de  89  livres  10  sols  6. 

*  Guichenon,  I.  c,  111,  340. 

*  Ibid.,  I,  493. 

*  Registre  d'acte»  divers,  etc.,  fol.  ijcxn.  On  trouve  dans  ce  mÉme 
volume  uu  gmid  nombre  d'affranchissements,  d'abergeages  et  d'acceu- 
aeraents  faits  par  Georges  de  Saluées. 

4  Quolibet  ducalo  valente  viginti  duos  grosso»  cura  dimidio  bonorum 
Lausan. 

*  Arch.  de  l'évéché  a  Fribourg. 

*  Foulai  ut,  Collecl.  diplotn. ,  XIII.  191. 
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En  1451 ,  fut  passé  à  Genève,  le  14  février,  le  contrat  de 
mariage  de  Charlotte ,  fille  de  Louis,  duc  de  Savoie,  avec 
le  dauphin  (Louis  XI),  fils  de  Charles  VU,  roi  de  France, 
dans  le  couvent  des  Frères  Mineurs;  Georges  de  Saluces  y 
était  présent  ».  Charles  VII,  mécontent  de  ce  mariage,  en- 
voya en  Savoie  son  héraut  d'armes  pour  le  faire  différer  ; 
mais  on  fit  le  mariage  avant  d'admettre  les  lettres  que  por- 
tail le  héraut.  Ensuite  on  envoya  à  Charles  VU  leveque  de 
Lausanne  pour  fui  présenter  les  excuses  du  duc  3.  Il  ne 
paraît  pas  qu'elles  aient  été  accueillies;  puisque  Tannée 
suivante  le  roi  avança  avec  son  armée  jusque  dans  le  Forez 
et  obligea  le  duc  à  se  soumettre  à  son  jugement  Malgré 
ces  événements,  Amédée ,  fils  du  duc  et  prince  de  Piémont , 
épousa,  le  14  octobre  1432,  Yolande,  fille  du  roi,  en  pré- 
sence de  Georges  de  Saluces  *. 

Notre  prélat  reçut  l'hommage  de  Louis,  duc  de  Savoie, 
pour  divers  fiefs,  en  particulier  pour  le  cours  de  la  Broyé 
et  quelques  lerres  que  les  anciens  comtes  de  Genevois  te- 
naient de  l'Eglise  de  Lausanne.  Lacté  est  daté  de  Cham- 
béry  le  18  mars  1451  *. 

Le  duc  Louis  avait  interdit,  par  une  loi,  le  cours  des 
monnaies  d'or  autres  que  les  siennes,  celles  du  roi  de 
France  et  du  dauphin.  Celte  disposition  ayant  fait  douter 
si  celles  de  Icveque  de  Lausanne  avaient  encore  leur  libre 
cours,  on  examina  les  droits  du  prélat  et  de  son  Eglise, 
qui  furent  trouvés  bien  fondés.  En  conséquence,  Louis  dé- 
clara, par  des  lettres  du  26  juin  1452,  que  lesdites  monnaies 
conserveraient  à  l'avenir,  dans  tous  ses  Etais,  leur  valeur  et 
leur  cours  a. 

- 

»  Gu  chenonA.  c..  III,  371. 

*  Ibid. ,  I ,  .r»32. 

a  Mut  1er,  IV,  294. 

*  Guichenon  ,  I.  c. ,  1 ,  5f»7. 

»  Buchat*  I.  c. ,  note  103m^ 

8  L'acte  est  daté  de  Seissel.  Georges  de  Saluces  y  e*\  qualifié  parent  du 
#      duc  :  Cotisait  guittti  tiostri  carissitni.  Registre  d'actes  divers,  fol.  i. 
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Vers  la  môme  époque,  Georges  de  Saluées  avait  un  pro- 
cès avec  l'évéque  de  Baie,  au  sujet  du  val  St.  Imier,  où  l'é- 
vêque  de  Lausanne  avait  la  juridiction  spirituelle,  tandis 
que  pour  le  temporel  la  vallée  relevait  de  celui  de  Bàlc. 
Celui-ci  voulant  s'emparer  des  deux  juridictions ,  l'affaire 
fut  portée  au  tribunal  du  métropolitain ,  qui  décida  en  fa- 
veur de  l'évéque  de  Lausanne  >. 

Depuis  deux  ans ,  Georges  de  Saluées  se  trouvait  très- 
souvent  hors  de  son  diocèse.  Nous  l'avons  vu  à  Genève  le 
44  février  1451,  le  18  mars  suivant  à  Chambéry,  ensuite 
en  France,  en  ambassade  auprès  de  Charles  VII.  Le  22 
septembre  1452,  il  était  à  Genève  et  le  27  octobre  de  la 
môme  année ,  dans  les  Etals  du  duc  de  Savoie ,  où  il  assista 
au  mariage  d'Amédée  IX  avec  Yolande  de  France.  Mais  en 
1453  nous  le  retrouvons  à  Lausanne,  occupé  des  affaires 
de  son  diocèse. 

Depuis  longtemps  il  existait  des  différends  entre  l'évéque, 
d'une  part,  et  le  prévôt  et  les  chanoines  de  Lausanne, 
d'autre  part.  Pour  les  terminer,  on  choisit  des  médiateurs , 
savoir  :  pour  l'évéque ,  Jean  Andrée,  chanoine  d'Aoste  et 
officiai  de  Lausanne,  et  Pierre  Gruz,  jurisconsulte  de  Lu- 
try;  pour  le  chapitre,  François  de  Fétigny ,  prévôt  de  Ge- 
nève ,  chanoine  et  trésorier  de  Lausanne ,  et  Antoine  Pio- 
cheti,  chantre  de  Genève  et  chanoine  de  Lausanne,  lesquels 
parvinrent  à  faire  accepter  aux  deux  parties  un  accord  dont 
nous  allons  rapporter  les  points  principaux  :  le  prévôt  et 
Je  chapitre  auront  leur  juridiction  pleine  et  entière  ;  ils 
seront  exempts  de  la  juridiction  de  l'évéque ,  eux  et  leurs 

*  Mùlier,  IV,  461  ,  el  Cbr.  Meld.  ad  an.  U40.  I.  c.  p.  361,  où  on  lit 
encore  :  «  Ilabuil  ctiam  agerc  cutn  domino  Johanncde  Malero  do  Solodio, 
«qui  fccil  ei  raulla  maia  et  injurias.  Tandem  idem  D.Gcorgiu*  fuil  vicinr. » 

*  Mém.  et  Doc.  de  la  Soc.  d'huit,  cl  d'archcol.  de  Genève,  III,  30."»  cl 
393.  Dans  la  charte  qui  y  est  rapportée  el  qui  Tut  donnée  par  Louis,  duc  do 
Savoie  ,  a  Genève  le  22  septembre  1152  ,  on  lit  à  in  fin  :  *  l»cr  Douiiuum 
«  presenlibus  :  G.  Kpiscopo  Lausanueu.  Fr.  comité  Gruciic....  • 
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officiers,  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens,  môme  en  cas 
de  délits ,  en  exceptant  cependant  quelques  crimes  particu- 
liers et  le  cas  de  négligence  à  faire  justice  ;  mais  avant  de 
procéder,  l'évôque  sera  obligé  de  leur  faire  deux  monitions 
canoniques.  Le  prévôt  et  le  chapitre  auront  l'administra- 
tion de  la  justice  sur  les  chapelains ,  clercs ,  marguilliers  et 
domestiques  des  chanoines.  Les  messagers  du  chapitre 
jouiront  partout,  soit  en  ville,  soit  hors  de  la  ville,  de  leurs 
anciennes  libertés  et  franchises.  Toutes  les  fois  que  l'évô- 
que ,  d'après  la  disposition  du  droit ,  visitera  son  diocèse , 
il  pourra  aussi  visiter  l'église  cathédrale;  il  en  avertira  huit 
jours  d'avance  le  chapitre ,  lequel  nommera  deux  ou  trois 
chanoines  pour  l'assister  dans  celle  visite.  Cependant,  ce 
sera  au  chapitre  de  faire  la  visite  des  chapelles  de  la  ca- 
thédrale et  des  trois  paroisses  de  St.  Prez ,  de  Dommartin 
et  d'Esserlines.  Le  chapitre  aura  tout  empire  et  juridiction 
dans  les  châlellenies  de  ces  mômes  paroisses.  Suivent  quel- 
ques dispositions  sur  des  droits ,  amendes ,  etc.  Cet  accord 
ayant  été  lu  et  accepté,  l'évôque  et  le  chapitre,  pour  en 
rendre  grâces  à  Dieu  et  à  la  glorieuse  Vierge  Marie ,  chan- 
tèrent professionnellement  l'hymne  ambrosien ,  au  son  des 
cloches,  et  se  rendirent  à  l'insigne  chapelle  et  image  de  la 
mère  de  Dieu ,  où  ils  chantèrent  les  autiennes  et  collectes 
du  Saint-Esprit ,  de  la  Sic.  Vierge  et  pro  pace.  Cet  acte  fut 
dressé  à  l'issue  de  la  grand' in  esse,  le  jeudi  avant  la  Pente- 
côte (17  mai  1453) 

Le  2  juin  suivant,  l'évéque  publia  des  statuts  et  règle- 
ments pour  la  cour  de  loflicial  de  Lausanne  2. 

La  môme  année ,  il  organisa  une  visite  générale  de  toutes 
les  églises  paroissiales  et  de  toutes  les  chapelles  soumises 
à  sa  juridiction.  A  cet  effet,  il  munit  de  pleins  pouvoirs 

«  Méra.  et  Doc.  .  VII,  545-562. 
»  Ibid.  ,  563-^81. 
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son  vicaire -général  François  de  Fuste,  évêque  de  Grenade, 
et  Henri  d'Allibertis,  abbé  du  monastère  de  Filly,  au  dio- 
cèse de  Geuève ,  qui  débutèrent  dans  leur  mission  par  la 
paroisse  de  Promasens,  le  2(3  mai  1453 

L'année  suivante,  Georges  de  Saluées  consacra  l'église 
d'Assens,  sous  linvocalion  de  St.  Germain  *,  fit  consacrer, 
par  son  sufiïagant  François  de  Fuste,  la  chapelle  de  Sle. 
Marie-Madeleine,  près  de  Fribourg  *,  et  rebâtit  à  ses  propres 
frais  la  maison  des  chanoines  de  St.  Augustin ,  attachés  à 
l'église  de  St.  Maire ,  à  Lausanne  *. 

Par  un  décret  en  date  du  14  mars  1455,  l'évôque  con- 
damna à  une  amende  pécuniaire  quiconque  jurerait  par  la 
vie,  le  sang,  les  plaies,  le  cœur  ou  les  membres  de  .lésus- 
Cbrist,  cl  de  plus  à  faire  une  prière  sur  le  lieu  même  où 
le  blasphème  a  été  commis.  Les  jeux  de  cartes ,  et  en  gé- 
néral tous  les  jeux  de  hasard  sont  prohibés,  sous  peine 
de  prison.  L'ouverture  des  boutiques  est  interdite  le  di- 
manche et  les  fêtes,  sous  peine  d'une  amende  de  soixante 
sols.  Pour  arrêter  les  progrès  d'une  prodigalité  effrénée, 
les  repas  somptueux,  ainsi  que  d'autres  usages  dispen- 
dieux, pratiqués  aux  noces  et  aux  baptêmes,  sont  défen- 
dus. Les  prohibitions  les  plus  sévères  interdisent  la  cou- 
tume d'allumer  de  grands  feux  dans  les  campagnes  le  di- 
manche des  brandons,  etc.  6.  Le  15  juillet  suivant,  la 
grande  Cour  séculière  dressa  encore  des  statuts  au  sujet 

1  Les  recês  de  celle  visite  *e  tinu vent  on  unumerit  à  la  bibliothèque 
do  Cerne,  l.n  partie  qui  renarde  le*  ('.niions  do  Fribourg' ,  >feucti:llel  cl 
Soletue  a  élé  publiée  dins  le*  An  tnves  de  la  Soc.  d'Iiisi.  du  caillou  de 
Fribourg;  celle  qui  est  relative  au  canton  «le  Iterne  l'a  été  dans  le*  Mu- 
ni cires  de  la  Soc.  d'hioloire  de  ce  canton  ;  enfin  ,  la  Mémorial  de  I-'n- 
bourg  (IV  ,  301—310)  a  donne  un  soiumairo  de  la  partie  qui  couccrue  le 
canton  de  Vaud. 

*  Laus.  clir. ,  h.  ». ,  n*  ô. 

3  Ibid.,  n0  7.  Fontaine,  Coll.  dipl.,  XI V,  102. 

4  i  hron.  Jleld  ,  I.  c.  .  p.  301. 

5  ilém.  cl  Doc.  ,  VII ,  582-387. 
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de  la  police  des  incendies  »,  et  des  réparations  des  mu- 
railles et  fortifications  de  la  ville  de  Lausanne 

Georges  de  Saluces  avait  obtenu  du  pape  Nicolas  V  des 
indulgences  en  faveur  des  fidèles  qui  viendraient  en  pèle- 
rinage à  la  cathédrale  de  Lausanne ,  pour  y  honorer  une 
parcelle  de  la  vraie  croix,  ou  pour  visiter  l  image  de  la  mère 
de  Dieu.  Sur  la  demande  qu'en  fit  plus  tard  le  clergé  de 
Lausanne,  le  pape  Calixle  III  consentit,  en  1456,  à  ce  que 
cette  indulgence  fût  remise  à  d'autres  temps  de  l'année,  où 
les  pèlerinages  pouvaient  s'effectuer  plus  commodément  ». 
D'un  aulre  côté,  cette  môme  année  l'évôque  défendit  de 
célébrer  le  service  divin  dans  l'église  de  Givisiez,  parce 
qu'elle  se  trouvait  dans  un  délabrement  complet  *. 

A  cette  époque,  l'Eglise  de  Lausanne  avait  un  prévôt 
distingué  dans  la  république  des  lettres,  c'était  Martin  Lc- 
Franc ,  né  en  Artois,  vers  le  commencement  du  1 5me  siècle, 
protonotaire  apostolique,  secrétaire  des  papes  Félix  V  et 
Nicolas  V,  maître  des  requêtes  du  duc  de  Savoie  en  1452, 
prévôt  de  Lausanne  en  1443  *,  enfin  abbé  de  Novalése  en 
1459.  Il  a  laissé  deux  poèmes  :  1°  le  Champion  des  dames, 
imprimé  à  Paris,  de  1490  à  1500  et  en  1530,  opposé  au 
célèbre  roman  de  la  Rose;  2°  ÏEstrif  de  fortune  et  de  vertu, 
imprimé  à  Lyon  vers  1476,  et  à  Paris  en  1505  et  1519  «. 

Henri  Bolomier,  chanoine  de  Lausanne  en  1453  7  (f  1461), 

l  Mcra.  cl  Doc,  VII,  587—393. 
»  Ibid. .  59rt  ,  noie. 

8  Rachat,  1.  c. ,  74.  M'ùller  %  IV ,  30*.  n<>  107.  —  George»  de  Saluée» 
passa  une  parlie  rie  celle  année  à  la  cour  romaine. 

*  Knent.  Wcl.,  h.  a. 

»  Il  préla  le  serment  d'usage  ,  comme  prévôt,  le  29  septembre  1 i43.  — 
Livre  rouge  du  chapitre  ,  fol.  97. 

«  Bûchai ,  I.  c  ,  note  103"f.  Conserv.  suisse ,  V.  4<7.  Olivier,  Le  pars 
de  Vaud.  1 ,  483  .  et  Guichenon  .  Ilist.  de  Savoie ,  1 ,  517.  V.  aussi  Gaul- 
//«ir.  Eludes  sur  l'hisloirc  littéraire  de  la  Suisse  française ,  p.  11.  Le- 
Franc  a  encore  traduit  la  Bible  en  français.  Sa  traduction  se  conserve  dans 
la  bibliothèque  de  Lausanne. 

*  Mém.  et  Doc,  VU,  5*5. 
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engagea  un  autre  littérateur  de  l'époque  à  écrire  le  roman 
intitulé  :  Fier-à-bras-le-Géant ,  comme  l'auteur  nous  l'ap- 
prend dans  le  prologue  et  à  la  fin  de  son  ouvrage.  Il  fut 
imprimé  à  Genève  en  1478.  Henri  était  frère  de  Guillaume 
Bolomicr,  chancelier  de  Savoie,  qui  fut  condamné  en  1446 
à  être  jeté  dans  le  lac  de  Genève  s. 

*  En  janvier  1457,  nous  trouvons  la  première  mention 
d'écoles  à  Lausanne;  Jacques  Bonelli  fut  reçu  parle  cha- 
pitre comme  recteur  des  écoles  de  la  ville  «.  Le  10  juin 
de  la  même  année,  le  chapitre  prit  la  décision  de  faire 
construire  des  orgues  dans  la  cathédrale,  et  trois  jours 
plus  tard  une  convention  fut  conclue  avec  un  facteur  d'or- 
gues, qui  s'engagea  à  en  construire  pour  le  prix  de  200 
écus  de  Savoie  2.  Le  travail  fut  terminé  à  la  fin  de  cette 
année,  et  examiné  le  12  janvier  4458  par  Jean,  maître  des 
orgues  de  Berne ,  qui  en  rendit  un  compte  très-favorable  «. 

*  A  la  demande  de  ses  sujets  de  La-Roche ,  Georges  de 
Snluccs  permit  de  tenir  trois  foires  annuelles  à  Villaret, 
près  de  La-Roche;  elles  étaient  fixées  au  1er  mai,  au 
deuxième  jour  avant  la  fête  de  St.  Michel  et  de  la  Tous- 
saint 4. 

Du  consentement  du  prévôt  et  des  chanoines ,  Jean  de 
Gruyère,  seigneur  de  Montsalvens,  fonda,  le  1er  septem- 
bre, et  dota  dans  la  cathédrale  de  Lausanne  un  autel 
desservi  par  deux  chapelains  qui  devaient  y  dire  la  messe 
pour  les  âmes  du  fondateur,  de  Mermetlc  sa  sœur,  et  d'I- 

*  Msnual  du  Chapitre  de  Lausanne,  fol.  xxxv ij.  —  Aux  archives  de  l'évé- 
ché  à  Fribourg. 

*  Ibid.,  fol.xl. 

«  Ibid.,  fol.  xlviij. 

*  Arch.  de  La-Rorhc. 

*  Méra.  el  Doc.  de  la  Soc.  d'hial.  de  Genève  ,  1 ,  26  et  27.  Gaullieur  , 
Eludes  sur  la  typographie  genevoise ,  ap.  Bulletin  de  l'Institut  national 
genevois  ,  II ,  64  —  66. 

«  C'était  celui  de  S.  Maurice.  -Visitât,  capoll.,  a°  1466.  —  Arch.  cant. 
•a  Lausanue. 


Digitized  by  Google 


GEORGES  DE  SALUCES. 


191 


sabclle  d'Aarberg,  son  épouse.  Tous  les  trois  choisirent 
leur  sépulture  dans  l'église  cathédrale 

Le  7  août  1461 ,  Rodolphe  de  Hochberg,  comte  de  Neu- 
chàlel,  prêta  hommage-lige  à  lévêque  et  à  son  église  pour 
les  pâturages,  dîmes  et  autres  droits  des  églises  parois- 
siales de  Cornaux,  Vavrc  et  Muratel ,  au  diocèse  de  Lau- 
sanne ;  pour  toutes  les  dîmes  des  novales  de  tout  son  comté 
de  Neuchâlel,  suivant  les  reconnaissances  de  ses  prédé- 
cesseurs, et  en  particulier  de  feu  Louis,  comte  de  Neu- 
cbàtel,  du  25  décembre  1371 

Nous  terminons  cet  article  par  les  marques  de  bienfai- 
sance que  notre  évoque  laissa  aux  deux  diocèses  qu'il 
gouverna  successivement.  Il  fonda  à  Aoste  une  réfection 
pour  le  jour  de  St.  Jérôme,  et  quatre  messes  solennelles 
pour  les  défunts,  avec  les  matines  la  veille,  pour  chaque 
samedi  des  Quatre-Temps  a.  A  Lausanne ,  il  fit  faire  pour 
la  cathédrale  des  ornements  précieux ,  des  chapes  en  or 
et  en  soie.  A  la  fin  de  sa  vie ,  il  institua  la  fabrique  de  la 
cathédrale  héritière  de  tous  ses  biens.  Comme  il  possédait 
beaucoup  d'objets  en  or  et  en  argent,  on  en  employa  la 
plus  grande  partie  à  faire  une  magnifique  table  d'autel ,  en 
argent  massif.  Il  fonda  la  chapelle  de  St.  Barthélemi  avec 
des  bénéfices  pour  quatre  chapelains,  et  leur  fournit  les 
calices ,  les  livres ,  les  ornements  convenables  ;  chaque  cha- 
pelain avait  une  maison  et  des  biens  en  vignes,  dîmes  et 
argent,  qui  pouvaient  lui  assurer  un  honnête  entrelien.  H 
fonda  de  plus  quatre  anniversaires  pour  les  vendredis  des 
Quatre-Temps,  et  un  cinquième  pour  le  jour  de  sa  mort 4. 

«  Communiqué  par  Mr.  Dey. 

»  Cart.  de  la  Maison  d'Estavaver,  T.  VI. 

*  B essor. ,  I.  c,  p.  258  et  suiv. 

*  Cnron.  Mcld. ,  1.  c.  —  *  Pour  l'érection  de  la  chapelle  de  St.  Bar- 
tbélcmi  et  de  Si.  Claude,  il  obtint  des  chanoines  le  local  où  avaient  lieu 
les  réunions  du  chapitre  et  il  s'engagea  à  leur  construire  è  ses  frais  une 


192  HISTOIRE  DU  DIOCESE  DE  LAUSANNE. 

Dans  son  testament,  il  fit  un  très-grand  nombre  de  legs 
pieux  en  faveur  de  toutes  les  églises  et  hôpitaux  de  Lau- 
sanne et  des  environs  En  particulier,  il  donna  trois  cents 
livres  lausannoises  pour  doter  douze  pauvres  filles.  Il  or- 
donna enfin  que  si,  après  sa  mort,  quelquhomme  de  bien 
6e  plaignait  d  avoir  reçu  du  tort  de  lui ,  on  l'en  devait  croire 
sur  son  serment  et  lui  donner  satisfaction;  et  que  si  de 
pauvres  débiteurs  demandaient  d'être  soulagés  de  leurs 
dettes,  on  devait  leur  en  relâcher  une  partie,  à  propor- 
tion de  leur  pauvreté.  Ce  testament  est  daté  du  15  octobre 
4461  *. 

Georges  de  Saluées  mourut  le  4  novembre  de  la  môme 
année  ». 

Suivant  l'usage  de  son  siècle,  il  employa  l'excommuni- 
cation contre  les  sangsues,  destructeurs  des  grandes  trui- 
tes ,  ainsi  que  contre  les  vers ,  les  sauterelles  et  les  souris  4. 
Sans  discuter  ces  faits,  que  certains  auteurs  aiment  à  rap- 
porter pour  entacher  sa  mémoire  de  ridicule ,  nous  prions 
ceux  qui  s'en  étonnent  de  ne  pas  perdre  de  vue  une  règle 
très-importante  dans  l'étude  de  l'histoire ,  savoir  :  qu'on  ne 
peut  juger  sainement  des  faits  et  des  personnes  d'une  autre 
époque  qu'en  s'isolant  des  idées  au  milieu  desquelles  on 
vit,  pour  s'identifier  en  quelque  sorte  avec  l'esprit  de  l'é- 
poque qu'on  veut  se  représenter.  Or,  c'était  une  croyance 
généralement  répandue  de  son  temps  ,  que  souvent  les 

nouvelle  salle  capilulaire;  de  concert  avec  les  chanoines,  il  rèç la  aussi 
tout  ce  qui  regardait  la  fondation  do  ses  anniversaires  (0  septembre  1461). 
—  Arcb.  canl  à  Lausanne. 

*  On  nomme  en  particulier  l'hôpital  de  S.  Jcati  dans  la  ville  basse,  celui 
de  Luceos,  la  maladrerie  de  Vidy,  le  refuge  de  S.  Catherine ,  dans  le 
Jorat,  le  prieuié  de  S.  Snlpice,  les  sii  paroisses  de  la  ville  de  Lausanne,  et 
enfin  le  chapitre  de  Genève. 

»  Riu'htd.  I.  c,  p.  74  cl  75.  MùUcr,  IV,  268.  La  us.  chr.,  n°8.  Couserv. 
suisse,  X,  173. 

t  Chr.  Meld..  I.  c. 

4  Hoitwgert\.  c,  11,429.  Fragua.  bist. de Berne, I,  Ui.Miïller,  IV, 429. 
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fléaux  qui  affligent  l'humanité  devaient  être  attribués  à 
l'esprit  du  mal,  à  des  sortilèges,  etc.,  opinion  qu'on  en- 
seignait alors  dans  les  universités  et  qui  était  encore  pro- 
fessée par  les  protestants  à  la  fin  du  dix-septiéme  siècle, 
lorsque  les  catholiques  en  avaient  déjà  condamné  les  ap- 
plications outrées  Lévêque  devait-il  devancer  de  deux 
siècles  l'époque  où  il  vécut?  Du  reste,  nous  nous  en  rap- 
portons à  ce  que  nous  avons  fait  observer  ailleurs  sur  ce 
sujet  ». 

*  V.  Alzog,  ITuiTerMl-Geschicble  der  christ  Kirche ,  §§  282,  353  et 
376. 

*  V.  la  Ûn  du  notre  Mémoire  sur  Guillaume  de  Cballaot. 
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GUILLAUME  DE  VARAX. 


I  162— 1-IGfi. 


 Paalumquc  rnorati 

Scriu*  aut  citius  «edcm  properamos  ad  unam. 

Ovid. ,  in  Melamorph. 


Georges  de  Saluées  élait  mort  le  4  novembre  1461 ,  et 
le  22  juin  de  l'année  suivante  le  siège  de  Lausanne  était 
encore  vacant,  comme  le  prouve  le  serment  prescrit  à  la 
vacance  du  siège  que  le  chapitre  prêta  à  celle  époque 
Peu  après ,  nous  le  trouvons  occupé  par  Guillaume  de  Va- 
rax ,  élu  dans  le  courant  du  mois  de  juillet  »  Guillaume 
était  fils  d'Etienne  de  Varax,  chevalier,  seigneur  de  Ro- 
mans et  de  St.  André  en  Bresse. 

Guillaume  étant  entré  dans  l'ordre  de  St.  Benoît,  au  mo- 
nastère de  Varax  devint  prieur  d'Eston,  au  diocèse  de 
Genève,  abbé  de  St-Michel  de  Cluse,  en  1418,  et  enfin 
évôque  de  Belley  4.  Cette  dernière  circonstance  prouve  qu'il 
fut  ou  postulé  par  le  chapitre  de  Lausanne ,  ou ,  à  raison 
de  la  trop  longue  vacance  du  siège,  nommé  directement 

»  Ruchat,  Abrégé,  noie  104.  —  Arch.  de  Bulle. 

*  lbid.,  note  75. 

*  Chron.  Meld.,  1.  c.,  p.  361.  Laos,  chrisl..  h.  a.,  fi°  2. 

*  Cor.  Meld.,  I.  o.  Bûchai t  p.  75  el  noie  105. 


Digitized  by  Google 


GUILLAUME  DR  VARAX. 


195 


par  le  pape.  11  prêta  le  serment  d'usage  et  fit  son  entrée 
solennelle  à  Lausanne  le  18  juillet  1462  ■. 

L'âge  déjà  tres-avancé  du  prélat  ne  lui  permit  point  de 
se  distinguer  dans  l'administration  de  son  diocèse.  Aussi, 
malgré  nos  recherches ,  n'avons-nous  rien  trouvé  qui  mé- 
ritât d'être  rapporté.  Il  avait  pour  vicaire-général,  en  1465, 
Htimbert  Mcgeva,  chanoine  de  Lausanne  ».  Il  faisait  vo- 
lontiers sa  résidence  au  château  de  Rive  (Ouchy) ,  sur  les 
bords  du  lac  3. 

*  Guillaume  de  Varax  mourut  vers  le  10  avril  1466 
puisque  sou  ensevelissement  se  fit  le  12  avril  *.  Immédia- 
tement après ,  on  nomma  pour  syndics  de  l'évéché ,  pen- 
dant la  vacance ,  le  chanlre  Goffrcd  d'Arciis  et  les  chanoi- 
nes Maglan  et  Frener.  On  fit  ensuite  la  lecture  du  testament 
de  levéque  et  le  21  du  môme  mois,  ses  exécuteurs  tes- 
tamentaires livrèrent  au  chapitre  180  livres  pour  la  fon- 
dation de  trois  anniversaires  à  célébrer  la  veille  de  la  na- 
tivité de  St.  Jean-Baptiste  et  de  St.  Michel ,  et  le  jour  de 
sa  mort  «.  Trois  jours  plus  tard  (15  avril),  le  chapitre 
prêta  le  serment  usité  à  la  vacance  du  siège 

«  Bûchai,  noie  105.  MuNer,  IV,  303,  noie  95. 

*  Cart.  de  U  .Maison  d'Estavaver,  T.  VI.  —  Manual  du  chapitre,  fol.  xc? iij. 
3  Cbr.  Mcld.,  I.  c. 

*  llanital  du  rhapilrc  de  Lausanne,  fol.  ex. 

*  Ibid. 

e  lbid.,  fol.  cix. 

7  Buc/mt,  note  100. 


Digitized  by  Google 


196 


HISTOIRE  DU  DIOCESE  DE  LAUSANNE. 


JEAN  DE  MICUAELIS. 


146G-UG9. 


 Neque  ulla  est 

Aul  parro  aut  magno  lethi  fuga  .  .  .  . 

Horat.,  L.  Il,  Sal.  6. 


*  Huit  jours  après  la  mort  de  Guillaume  de  Varax,  le 
18  avril  1466,  le  chapitre  se  réunit  pour  procéder  à  l'é- 
lection d'un  nouvel  évèque.  Tous  les  chanoines,  à  l'excep- 
tion d'un  seul,  décidèrent  de  postuler,  pour  le  siège  de 
Lausanne,  François  de  Savoie,  protonotaire  apostolique 
et  prévôt  de  Mont-Joux  (Grand-St.-Bernard)  Le  21  avril, 
ils  chargèrent  le  prévôt  et  deux  chanoines  d'aller  à  Chara- 
béry  faire  connaître  leur  décision  à  François  de  Savoie, 
et  le  10  mai  ils  députèrent  à  Rome  les  chanoines  de  Che- 
vron et  Fabri,  pour  présenter  leur  postulation  au  pape  a. 
Cette  nomination  avait  été  appuyée  par  les  Bernois,  qui 
écrivirent  à  cet  effet  au  chapitre,  le  14  avril  1465  *,  et 

•  La  /ta  si nia  lion  consiste  à  demander  au  supérieur  a  qui  appartient  le 
droit  de  confirmer  l'cUi-lion ,  la  grâce  de  pourvoir  de  la  dignité  élective 
une  personne  qu'on  lui  nomme  et  qui,  pour  quelque  défaut,  comme  d'dge, 
d'ordre  ou  de  naissance,  ne  peut  être  élne  —  François,  (Ils  du  duc  Louis 
de  Savoie,  n'avait  pas  encore  atteint  l'âffc  canonique  pour  éire  élevé  à 
une  dignité  ecclésiastique,  sans  dispense;  car  alors  il  n  était  ici  nue  de 
13  à  14  ans. 

»  Manual  do  chapitre,  fui.  ci*  et  ex. 
»  Slelller,  Schw.  Curon.,  I,  186. 
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surtout  par  Philippe  de  Savoie,  frère  de  François;  Phi- 
lippe s'était  rendu  à  Lausanne,  et  le  chapitre  poussa  l'ob- 
séquiosité jusqu'à  faire  payer  par  la  raense  épiscopale  les 
frais  de  son  séjour  à  Lausanne 

*  C'était  alors  le  pape  Paul  II  qui  gouvernait  l'Eglise. 
En  montant  sur  la  chaire  de  St.  Pierre,  il  avait  pris  la 
résolution  de  n'élever  personne  à  la  dignité  épiscopale 
avant  qu'il  eût  accompli  sa  vingt-septième  année  ;  en  con- 
séquence ,  il  refusa  d'admettre  la  postulation  de  François 
de  Savoie  *. 

Le  siège  resta  ainsi  vacant,  et  en  attendant,  le  diocèse 
était  administré  par  Raymond  de  Rota  (Rue?) ,  évêque 
d'Ancône,  ou,  selon  d'autres,  ù'Accona  • 

Enfin ,  comme  le  chapitre  ne  fit  pas  l'élection  dans  le 
temps  voulu  ,  le  pape ,  par  droit  de  dévolution  ,  nomma  un 
évèque  qui  ne  pouvait  pas  déplaire  au  duc  de  Savoie ,  et 
qui  n'était  pas  étranger  au  chapitre  de  Lausanne.  Ce  fut 
Jean  de  Michaëlis,  fils  de  Jean  de  MichaOlis ,  seigneur 
piémonlais.  Le  nouvel  évèque  était,  avant  son  élection, 
chancelier  de  Savoie  *.  Dans  un  acte  du  2  mai  1454,  il 
est  qualifié  licencié  en  droit  canon,  prévôt  de  Verceil, 
chanoine  de  Genève  et  de  Lausanne,  et  clerc  de  la  Cham- 
bre apostolique 

*  Cette  nomination  eut  lieu  avant  le  18  novembre  1466; 
mais  à  Lausanne  on  ne  voulut  pas  reconnaître  le  nouvel 
élu.  A  la  suite  de  ce  refus,  Paul  II  adressa,  sous  la  date 
ci-dessus,  un  bref  aux  citoyens  et  aux  bourgeois  de  Lau- 
sanne pour  les  engager  à  recevoir  Jean  de  Michaëlis ,  et 

i  Manual,  fol.  cxj.  Millier,  IV,  302,  o°91. 

*  Bref  du  18  novembre  1465,  cité  plu»  bas. 

»  Bûchai,  I.  c,  Laus.  chr.,  h.  a.,  n«  I.  Wirz  ,  llelf.  K.-G.,  III.  58. 

*  Mùllei\\.  c,  note  92b.  Laos,  chr.,  1.  c.  Cfr.  Monum.  hïsl.  palrl», 
T.  III,  Scripl.  col.  1127. 

»  Mém  cl  Doc.  de  Genève  ,  III ,  437. 
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à  agir  auprès  du  duc  de  Savoie  et  de  ses  frères,  afin  qu'ils  re- 
nonçassent à  toute  opposition  contre  l'élection  qu'il  avait  faite. 
Il  ajoute  qu'il  n'admettra,  sous  aucune  considération,  la  pos- 
tulation de  François  de  Savoie.  Il  espère  que  l'élu  trouvera 
en  eux  des  fils  dévoués  ;  mais  si  leur  opposition  devait  se 
prolonger,  il  aura  recours,  pour  la  briser,  aux  peines  ec- 
clésiastiques 

"*  Ces  menaces  ne  suffirent  pas  pour  faire  tomber  l'op- 
position du  chapitre  et  de  la  Savoie ,  et  ce  n'est  qu'au  mois 
de  septembre  de  l'année  suivante  que  le  chapitre  consentit 
à  reconnaître  Jean  de  Michaëlis.  Le  16  de  ce  mois,  les 
procureurs  de  l'évèque  élu  se  présentèrent  devant  le  cha- 
pitre réuni  et  lui  exhibèrent  ses  bulles  de  nomination  et 
demandèrent,  en  son  nom,  à  être  mis  en  possession  de 
l'évèché.  Us  remirent  également  au  chapitre  des  lettres  de 
recommandation  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Savoie.  Les 
chanoines  reconnurent  les  bulles  et  mirent  les  procureurs 
en  possession  de  l'évèché ,  en  protestant  cependant  contre 
ce  mode  de  mise  en  possession  par  des  procureurs,  ce 
qui  était  contre  l'usage  antérieur  Pendant  le  courant  de 
l'année  suivante,  Jean  de  Michaëlis  continua  à  résider  hors 
du  diocèse,  et  il  no  vint  à  Lausanne  que  vers  le  mois  de 
novembre  1408.  Le  2ti  de  ce  mois,  il  parut  en  chapitre 
et  prêta  le  serment  accoutumé  sur  le  grand  autel.  Il  avait 
conclu  avec  le  chapitre  une  transaction  dont  les  détails  ne 
sont  pas  connus,  et  qu'il  jura  d'observer  le  1er  décembre 
de  la  même  année  3.  Klle  se  rapportait  probablement  aux 
revenus  de  l'évèché  ,  pendant  le  temps  qui  s'était  écoulé 
depuis  la  mort  de  (iuillaurne  de  Varax. 

Il  se  rendit  ensuite  à  Berne  pour  demander  le  secours 

1  K.  eut  :i  d'iiticii'iis  m;muM  iil>  cuuceruaut  l'évtfcbê  el  ta  ville  de  Lau- 
5Jiniu\  —  Itililiolh.  de  Ucruf. 

2  .Mdiiu.W  du  ch.i|>ilic  ,  loi.  civij. 
*  lbid.,  loi.  vjxhxv. 
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de  celte  ville  contre  les  entreprises  du  duc  de  Savoie,  qui, 
contrairement  à  tous  les  droits  et  privilèges,  cherchait  à 
s'arroger  l'autorité  de  l'Eglise  de  Lausanne,  non-seulement 
dans  ses  villes  et  châteaux  du  pays  de  Vaud,  mais  même 
dans  la  ville  de  Lausanne,  quant  au  temporel.  Le  Conseil 
ayant  délibéré  sur  celte  affaire,  on  flt  accompagner  l'évê- 
que  par  Urbain  de  Muhlerens  et  Henri  Matter  jusqu'à 
Chambéry,  et  l'on  chargea  ces  deux  conseillers  de  tra- 
vailler auprès  du  duc,  afin  qu'il  laissât  l'Eglise  de  Lausanne 
dans  tous  ses  anciens  droits  ;  sans  quoi  les  Bernois ,  con- 
formément à  leurs  obligations  envers  le  Saint-Siège  et  l'E- 
glise de  Lausanne ,  se  verraient  forcés  de  soutenir  les  droits 
de  l'évêché 

Jean  de  Michaèlis  habitait  le  château  de  Lucens ,  vers 
la  fin  de  l'année  1468;  voulant,  le  jour  des  SS.  Innocents 
(28  décembre),  aller  célébrer  la  sainte  messe,  il  descen- 
dait l'escalier  du  château,  lorsqu'il  fit  une  chute,  dont  il 
mourut  le  môme  jour.  Le  lendemain  son  corps  fut  porté 
à  Lausanne  et  déposé  solennellement  dans  la  cathédrale, 
près  du  baptistère  2. 

<  Tillier,  Gesch.  des  Freislaats  Dern,  II,  187,  où  il  cite  l'écrit  de  Fret- 
kartl ,  intitulé  :  (Ur  Twinçjicrrttnilnsit. 
'  Manual  du  chapitre,  foi.  vjxxxrij. 
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JULIEN  DE  LA  ROY  ÈRE, 

Cardinal  du  lilre  de  Si.  Pieirc-ès-lieus. 


1472-1470. 


Qu* siril  sfodio  nnroon  memorjtbil«a. 
Owù/.,  in  MeUmorph. 


*  Peu  de  jours  après  la  mort  de  Jean  de  Michaêlis ,  le 
chapitre  se  réunit  pour  lui  élire  un  successeur,  après  avoir 
célébré  la  messe  du  St.-Esprit.  Au  moment  où  l'on  allait 
commencer  l'élection,  survint  Jean-Louis  de  Savoie,  évô- 
que  de  Genève ,  accompagné  du  comte  de  Gruyère ,  du  sei- 
gneur de  Coudrée  et  de  plusieurs  autres  gentilshommes. 
Le  prieur  de  Lymes  prit  la  parole ,  au  nom  de  l'évéque  de 
Genève ,  et  pria  le  chapitre  de  faire  de  nouveau  la  postula- 
tion de  François  de  Savoie,  prévôt  de  Mont-Joux,  ajoutant 
que  tel  était  le  vœu  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Savoie. 
Le  chapitre  ne  voulut  pas  se  prononcer  et  renvoya  l'affaire 
a  un  autre  jour. 

*  Le  lendemain,  le  chapitre  se  réunit  de  nouveau  et 
procéda  à  l'élection.  Sur  dix-neuf  voix,  douze  furent  don- 
nées en  faveur  du  prévôt  Philippe  de  Compeys.  Un  seul 
chanoine  se  prononça  d'une  manière  absolue  pour  François 
de  Savoie;  les  autres  se  prononcèrent  contre  sa  poslula- 
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(ion ,  parce  qu'ils  savaient  que  le  pape  ne  voulait  pas  l  ad* 
mettre.  Mais  l'opération  n'était  pas  encore  terminée  lorsque 
survint  de  nouveau  l'évèque  de  Genève ,  avec  la  même  com- 
pagnie que  la  veille.  Le  prieur  de  Lymes  et  l'avoyer  do 
Berne  engagèrent  encore  les  chanoines  à  postuler  François 
de  Savoie.  Comme  ceux-ci  ne  voulaient  pas  y  consentir, 
les  gentilshommes  en  vinrent  aux  menaces  ;  le  comte  de 
Gruyère  se  cria  :  Pourquoi  tant  marchander?  Qu'ils  le  veuil- 
lent, ou  qu'ils  ne  le  veuillent  pas,  il  ("aura  K  En  présence 
des  menaces,  les  chanoines  cédèrent,  et,  afin  d'éviter  de 
plus  grands  maux,  ils  consentirent  à  la  postulation  qu'on 
demandait,  à  l'exception  du  prévôt,  qui  s'y  opposa  formel- 
lement. Ils  réservèrent  cependant  que  si  la  postulation 
était  admise  par  le  pape,  celui  qu'ils  avaient  voulu  élire 
aurait  l'administration  du  diocèse ,  jusqu'à  ce  que  François 
eut  atteint  1  âge  requis  pour  administrer  lui-même  a. 

*  Le  chapitre  délégua  à  Rome  le  chanoine  Fabri,  offi- 
ciai, et  Antoine  d'Ulens,  baillif  de  Lausanne,  pour  pré- 
senter la  postulation.  Après  leur  retour,  ils  rendirent 
compte  de  leur  ambassade  au  chapitre  le  15  mai  *.  Le 
Manual  ne  donne  aucun  détail  à  ce  sujet;  mais  la  suite 
des  événements  prouve  que  le  pape  refusa  d'admettre  la 
postulation  de  François  de  Savoie.  Il  lui  accorda  cepen- 
dant une  pension  annuelle  de  1500  écus  de  Savoie  sur  la 
mense  épiscopale  de  Lausanne,  pendant  la  vacance  du  siège, 
sans  doute  afin  de  calmer  le  mécontentement  que  ce  refus 
devait  causer  à  la  cour  de  Savoie  4.  Par  sa  fermeté ,  le 
pape  empêcha  ainsi  l'influence  savoisienne  de  devenir  trop 
prépondérante  à  Lausanne. 

*  L  étal  du  diocèse  n'en  était  pas  moins  triste.  Le  cha- 

i  Pour  qnoil  t>argign\on  il  tant  quar  volioul  aul  ne  rouliont  il  araz. 
'  Manual  du  chapitre  ,  fui.  vjxx&vij  cl  suiv. 
3  Ibid..  fol.  vijxxv. 

«  Acte  du  24  février  1188.  —  Arch.  de  l'évéché  à  Fribourg. 
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pitre  manquait  de  l'énergie  nécessaire  pour  résister  aux 
empiétements  de  la  Savoie ,  et  les  difficultés  qu'avait  ren-i 
contrées  Jean  de  Michaêlis  pour  se  faire  reconnaître  fai- 
saient assez  présager  celles  qui  attendaient  un  nouvel  évê- 
que.  Aussi  le  pape  résolut  de  laisser  le  siège  vacant  jusqu'à 
des  jours  meilleurs ,  et  en  attendant  il  confia  le  gouverne- 
ment du  diocèse  à  un  administrateur  apostolique.  Par  une 
bulle  du  4  des  calendes  d'août  (29  juillet)  1469,  il  nomma 
à  cette  charge  Barlhélemi  Choôt,  évéque  de  Nice.  Dans 
cet  acte,  Paul  II  rappelle  d'abord  qu'il  s'est  réservé  la  no- 
mination de  l'évêque  de  Lausanne,  pour  cette  fois,  déjà 
du  vivant  de  l'évêque  précédent;  depuis  il  a  résolu  de  dif- 
férer toute  nomination ,  à  cause  de  motifs  graves,  et  en 
particulier  afin  de  pouvoir  consacrer  les  revenus  épisco- 
paux  à  la  réparation  des  châteaux  et  des  forteresses  de 
l'évôché ,  qui ,  d'après  ce  qu'il  a  appris ,  sont  dans  un  vé- 
ritable état  de  dégradation.  Il  charge  de  ce  soin  l'évêque 
Barlhélemi  et  lui  donne  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
l'administration  spirituelle  et  temporelle  du  diocèse  de  Lau- 
sanne pendant  deux  ans  ;  il  devait  s'adjoindre  deux  auxi- 
liaires dans  cet  office.  La  bulle  finit  par  l'ordre  donné  au 
chapitre  de  recevoir  l'administrateur  apostolique  ». 

*  Le  4  septembre  de  cette  année ,  l'administrateur  était 
arrivé  à  Lausanne  ;  il  se  présenta  devant  le  chapitre  et  fit 
lire  la  bulle  du  pape,  ainsi  que  des  lettres  du  duc  et  de  la 
duchesse  de  Savoie ,  écrites  en  sa  faveur  ;  il  demanda  en- 
suite à  être  mis  en  possession  de  l'administration  de  l'évô- 
ché. C'est  ce  qui  eut  lieu  le  même  jour ,  à  trois  heures  de 
l'après-midi,  en  présence  des  chanoines  et  de  plusieurs 
nobles  et  bourgeois  de  Lausanne.  Quelques  jours  plus  tard, 
le  chapitre  lui  donna  pour  auxiliaires  le  chantre  Goffred 
d'Arciis  et  le  chanoine  Jean  Andrée  2. 

*  Mauaal  du  chap.,  fol.  et  «uiv. 
a  IbiJ. 
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L'évoque  Barthélemi  était  en  môme  temps  chapelain  du 
duc  Amédée  IK  et  chanoine  de  Lausanne,  et  il  siégea  en 
celle  qualité  dans  le  chapitre  en  1406.  Comme  administra- 
teur, il  fut  quelquefois  représenté  par  un  vicaire  nomme 
Hohert  de  Neschel  (6  mars  1471)  Nous  trouvons  des 
aclcs  de  Barthélemi,  dans  les  années  1469  et  1470  ». 

*  L'administrateur  voulut  remplir  avec  fermeté  les  de- 
voirs de  sa  charge.  Au  commencement  du  mois  de  janvier 
1470,  il  lit  afficher  aux  portes  de  la  cathédrale  un  rao- 
nitoire  contre  les  curés  qui  ne  résident  pas  dans  leurs  pa- 
roisses ,  et  en  particulier  contre  les  chapelains  de  la  cathé- 
drale. Le  chapitre  protesta  contre  cette  mesure,  comme  il 
protesta  aussi  lorsque  Barthélemi  voulut  faire  la  visite  de 
la  cathédrale  3.  Au  mois  de  juillet,  il  commença  la» visite 
ordinaire  du  diocèse  4. 

*  Le  mécontentement  du  chapitre  contre  l'administra- 
teur se  manifesta  bientôt  par  de  nouvelles  démarches  pour 
obtenir  la  nomination  de  François  de  Savoie  au  siège  va- 
cant. Le  il  mars  1471,  les  chanoines  nommèrent  deux 
dépulés  chargés  d  aller  prier  le  duc  de  Savoie  d'envoyer 
une  députation  au  pape  pour  obtenir  cette  nomination  5. 
Le  3  avril ,  le  secrétaire  du  chapitre  fut  chargé  d'écrire  une 
lettre  au  St.  Père,  dans  le  môme  but.  e.  En  faisant  ces  dé- 
marches ,  le  chapitre  demandait  la  nomination  de  Philippe 
de  Compeys ,  si  celle  de  François  de  Savoie  était  refusée , 
el  cette  seconde  demande  fut  appuyée  par  le  duc  de  Savoie 

*  Dr  C,in^;,,s%  Episod.  do  la  guerre  de  UourjoRnc ,  dans  les  Mém.  et 
Doe.  tu  m.,  Vlil,  444  el  445. 

*  r.tr  1:11  .<<  le  du  15  décembre  t4G9,  il  confirma  les  privilèges  de*  mou- 
iiayi  urs  de  Lausanne  (Bûchai,  I.  c. ,  p.  75),  el  le  fi  septembre  1470,  il 
pi  rmii  à  Conrad  de  Srbaruat  nlbal-.fcsrlii  de  faire  dire  la  roes^c  dau»  sa 
maison  pour  lui  cl  puur  les  nens  (Scbw.  Ge»cbicbliorscb.,  111,  184). 

*  M«mual  ,  fol.  vijxxxv  cl  viijxx. 
4  Ibid. ,  fol.  >iijxxjjjj, 

a  Ibid. ,  fol.  ijc. 
6  Ibid  ,  fui.  i:cj. 
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et  les  comtes  de  Genevois,  de  Bugey  et  de  Romont,  tandis 
que  de  son  côté  la  duchesse  recommandait  le  protonolaire 
de  Saluées  K 

*  La  seconde  année  de  l'administration  apostolique  con- 
fiée à  l'évôque  de  Nice  allait  finir ,  et  le  pape  n'avait  pas 
encore  repourvu  au  siège  de  Lausanne.  Le  duc  de  Savoie 
écrivit  à  Barthéleroi  de  remettre  l'administration  de  l'évô- 
ché  au  chapitre,  à  l'expiration  des  deux  années.  Comme 
il  n'avait  reçu  aucune  instruction  de  Rome  à  ce  sujet,  il 
cessa  l'administration  le  30  juillet  1371 ,  sans  en  faire  la 
remise  à  personne ,  laissant  le  chapitre  libre  de  s'en  empa- 
rer, s'il  croyait  en  avoir  le  droit.  Déjà  la  veille  le  chapitre 
avait  nommé  quatre  syndics  ou  administrateurs  du  tempo- 
rel et.du  spirituel  du  diocèse ,  et  ils  entrèrent  immédiate- 
ment en  fonctions  2. 

9  Les  choses  en  restèrent  là  jusque  vers  la  fin  de  l'année  ; 
mais  le  14  décembre  l'évôque  de  Nice  se  présenta  devant 
les  chanoines  réunis  en  chapitre  et  leur  remit  un  bref  du 
pape  Sixte  IV,  qui  venait  de  succéder  à  Paul  II.  On  le  lut 
immédiatement,  après  quoi  l'évôque  se  retira  sans  rien 
ajouter.  Ce  bref  était  adressé  au  chapitre.  Le  pape  y  disait 
qu'il  ne  jugeait  pas  à  propos,  pour  le  moment,  de  donner 
un  évôque  au  siège  de  Lausanne,  et  qu'en  conséquence,  il 
nommait  de  nouveau  l'évôque  de  Nice  administrateur  du 
diocèse  pour  le  spirituel  et  le  temporel ,  aux  mêmes  condi- 
tions que  l  avait  fait  Paul  II.  L'administrateur  devait  exer- 
cer sa  charge  jusqu'à  la  nomination  d'un  évôque.  Le  pape 
finissait  par  ordonner  au  chapitre  de  le  recevoir  en  cette 
qualité  et  de  lui  rendre  compte  de  tout  ce  qu'il  avait  reçu 
depuis  la  mort  du  dernier  évôque ,  sous  peine  des  censures 
ecclésiastiques.  Le  bref  était  daté  de  Rome,  le  7  novembre 

*  Maoual ,  fol.  ijCf. 

»  Ibid.,  fol  ijcfhj  et  ijcix. 
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1471.  Les  chanoines  refusèrent  de  recevoir  ces  lettres 
apostoliques  et  en  appelèrent  le  môme  jour  au  pape,  en 
présence  de  l'évêque  de  Turin,  qui  se  trouvait  alors  à 
Lausanne  *. 

*  Le  4  janvier  1472,  on  lut  en  chapitre  une  lettre  de 
Philippe  de  Savoie  contre  la  réception  de  l'évêque  de  Nice 
comme  administrateur  du  diocèse.  Les  chanoines  décidè- 
rent d'envoyer  cette  lettre  à  Rome,  avec  toutes  les  autres  re- 
latives à  cette  affaire ,  et  en  particulier  celles  des  comtes  de 
Genevois  et  de  Romont  ».  D'autres  nouvelles  arrivèrent  le  25 
février.  Antoine  d'Illens,  bailli  de  Lausanne,  conseiller  et  dé- 
puté du  comte  de  Romont,  seigneur  de  Vaud,  annonça  au 
chapitre  que  le  comte  venait  d'apprendre  que  le  pape  avait 
conféré,  peu  de  jours  auparavant,  févèché  de  Lausanne  à  un 
cardinal,  son  neveu.  C'était  là,  dit-il,  agir  au  grave  préjudice 
du  comte,  de  l'Eglise  de  Lausanne  et  de  la  patrie  de  Vaud. 
Jamais  le  comte  ne  permettra  qu'une  semblable  collation 
produise  son  effet  et  il  s'y  opposera  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. Afin  de  pouvoir  prendre  les  mesures  convenables ,  il 
invita  le  chapitre  à  envoyer  auprès  de  lui  à  Morges ,  le  len- 
demain, deux  députés,  munis  de  pleins  pouvoirs,  et  cela  sous 
peine  d'encourir  son  indignation.  Le  chapitre  y  consentit. 
A  leur  retour  les  députés  annoncèrent  que  le  comte  de  Ro- 
mont allait  convoquer  les  Etats  du  pays  *.  Nous  ignorons  ce 
qui  y  fut  décidé. 

*  Le  neveu  de  Sixte  IV  dont  il  vient  d'être  question  était 
Julien  de  la  Rovére,  alors  cardinal  du  litre  de  St.  Pierre-ès- 
liens.  Puisque  sa  nomination  à  l'évêché  de  Lausanne  était 
déjà  connue  dans  le  pays  de  Vaud  le  25  février,  il  faut  qu'elle 
ait  eu  lieu  à  Rome,  au  commencement  de  ce  mois,  au  plus 
tard. 

«  Manual,  fol.  fjcijjij. 

*  Ibid.,  fol.ijcxv. 

»  Ibid.,  fol.  ijcxviij. 
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Dans  In  séance  du  chapitre  du  19  mars,  le  bailli  dil  que  In 
pape  et  la  duchesse  de  Savoie  avaient  fait  entendre  par  une 
tierce  personne  qu'afin  de  procurer  à  Julien  la  paisible  pos- 
session de  son  évéché,  ils  consentiraient  à  ce  que  le  protono- 
taire  Jean  de  Compeys  eût,  sa  vie  durant,  l'administration  du 
diocèse  avec  six  cents  florins  de  revenus,  ou  le  prieuré  de 
Lutry.  Le  chapitre  ayant  délibéré  sur  cette  proposition  ,  ré- 
solut de  s'en  remettre  à  la  décision  de  Jacques  de  Savoie , 
comte  de  Romont,  en  lui  insinuant  néanmoins  qu'avant  tout 
on  devait  travailler  à  procurer  le  siège  à  François  de  Savoie, 
ou  si  cela  ne  se  pouvait  pas,  à  Jean  de  Compeys;  enfin  si 
celui-ci  n'était  pas  agréé,  à  lui  laisser  du  moins  l'administra- 
tion avec  le  prieuré  de  Lulry  et  los  revenus  susdits.  Le  cha- 
pitre espérait  qu'il  serait  Terme  et  qu'il  ne  permettrait  qu'au- 
cun autre  prît  possession  de  1  'évéché  de  Lausanne,  à  d'autres 
conditions  ■. 

*  Pour  mieux  s'entendre  avec  le  chapitre,  le  comte  de  Ro- 
mont se  rendit  à  Lausanne  et  y  passa  la  semaine-sainte  ;  le 
chapitre  lui  fit  préparer  un  logement  au  palais  épiscopal.  Le 
comte  décida  l'envoi  d'ambassadeurs  à  Rome,  en  son  nom  et 
aux  frais  de  la  mense  épiscopale ,  afin  d'obtenir  du  pape  un 
évôque  qui  lui  fût  agréable.  Les  instructions  données  aux 
ambassadeurs  furent  lues  et  approuvées  dans  la  réunion  du 
chapitre  du  14  avril.  En  même  temps  revenaient  de  Rome 
les  délégués  envoyés  par  les  chanoines  ;  ils  avaient  obtenu  du 
pape  la  confirmation  des  indulgences  et  des  privilèges  de 
l'Eglise  de  Lausanne;  mais  les  actes  n'en  seront  expédiés  que 
lorsque  le  cardinal  Julien  jouira  de  la  possession  pacifique 
de  l'évéché.  Cependant  ils  avaient  obtenu  la  révocation  de 
l'administration  de  l'évôque  de  Nice  J. 

*  Il  parait  presque  que  le  chapitre  était  disposé  à  se  sou- 

«  Mamiâl.  fol.  ijcxxj. 

*  Ibid.,  fui.  cod.  cl  seq. 
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mettre  aux  ordres  du  pape,  puisque  vers  la  mi-juin  le  comte 
de  Romont  crut  devoir  revenir  à  Lausanne  et  faire  au  cha- 
pitre les  menaces  les  plus  sévères,  pour  le  forcer  à  continuer 
son  opposition  ;  il  ne  parlait  de  rien  moins  que  de  s'emparer 
de  la  juridiction  et  des  domaines  de  l'évèché  et  du  chapitre, 
et  de  confisquer  les  biens  de  ceux  qui  agiraient  contre  son 
gré  et  de  les  exiler.  Lo  chapitre  promit  tout  et  paya  môme 
les  dépenses  du  séjour  du  comte  *.  Au  commencement 
d'octobre  les  ambassadeurs  savoyards  arrivèrent  de  Rome  ; 
ils  rendirent  compte  de  leur  ambassade  devant  le  chapitre, 
le  gouverneur  et  le  procureur  de  la  patrie  de  Vaud ,  le  bailli 
de  Lausanne  et  un  représentant  de  la  ville;  le  comte  se  trou- 
vait alors  à  l'armée  du  duc  de  Bourgogne,  lis  n'avaient  rien 
pu  obtenir  du  pape,  qui,  au  contraire,  menaçait  de  l'excom- 
munication le  comte,  la  ville  et  le  pays.  Ces  menaces  ne  suf- 
firent pas  ;  le  chapitre  et  les  seigneurs  alors  présents  décidè- 
rent d'en  appeler  au  futur  concile  (12  octobre) 

*  Le  16  de  ce  mois  le  chapitre  reçut  une  lettre  de  la  du- 
chesse de  Savoie  qui  lui  ordonnait  de  mettre  en  possession 
de  l'évêché  Jean  Noblet,  procureur  du  cardinal  Julien.  Avant 
de  répondre ,  on  voulut  connaître  l'avis  des  vassaux  et  des 
sujets  de  levèché ;  à  cet  effet  on  les  convoqua  tous,  ainsi  que 
les  communautés  de  Fribourg,  de  Berne  et  de  Soleure,  et 
tous  les  doyens,  abbés,  prieurs  et  curés,  pour  le  27  courant  ». 
Nous  ne  connaissons  pas  le  résultat  de  cette  assemblée  ;  mais 
le  28  janvier  1473  le  chapitre  envoya  deux  députés  auprès 
des  procureurs  du  cardinal  Julien ,  qui  devaient,  se  trouver  à 
Berne  ou  à  Fribourg,  pour  les  informer  qu'il  était  prêt  à  les 
mettre  en  possession  de  l'évêché,  pourvu  qu'ils  présentassent 
les  bulles  de  nomination ,  leur  acte  de  procuration  et  une 

*  Sfanua! ,  fol.  ijeuv. 

*  Ibid..  fol.  ijcxxix. 
J  Ibid.,  fol  ijCJXX. 
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lettre  du  prince  du  pays,  et  qu'ils  prêtassent  le  serment 
d'usage 

*  Enfin  les  procureurs  du  cardinal  Julien  arrivèrent  à 
Lausanne  et  présentèrent  au  chapitre  leurs  bulles  et  lettres, 
en  vertu  desquelles ,  le  20  février ,  Jean  de  Compeys  fut  mis 
en  possession  de  l'évêché ,  au  nom  du  cardinal ,  et  en  prit 
l'administration  ». 

Julien  était  né  au  bourg  d'Albizale,  près  de  Savonne,  de 
Raphaël  de  la  Rovère,'  frère  de  Sixte  IV,  et  de  Théodora  Ma- 
nérola.  Peu  de  temps  après  l'élévation  de  Sixte  IV  au  sou- 
verain pontificat,  il  fut  fait  cardinal  du  titre  de  St.  Pierre- 
aux-liens,  qui  avait  été  celui  de  son  oncle.  Il  devint  succes- 
sivement évêque  de  Lausanne,  de  Carpcnlras,  d'AIbano, 
d'Ostie,  de  Bologne  et  d'Avignon. 

*  Dans  le  récit  qui  précède  nous  avons  suivi  exclusivement 
le  protocole  des  réunions  du  chapitre;  mais  il  ne  contient  pas 
toute  la  suite  des  négociations  et  des  démêlés  de  cette  épo- 
que ;  en  particulier  il  s"e  tait  sur  un  personnage  qui  joua  un 
grand  rôle  dans  ces  affaires  :  c'est  Burcard  Stœr.  Nous 
devons  revenir  un  peu  sur  nos  pas  pour  connaître  ses  actes. 

Lorsque  le  cardinal  Julien  vit  que  les  Lausannais  ne  vou- 
laient pas  le  reconnaître,  il  nomma ,  le  29  septembre  1472, 
pour  son  vicaire  dans  le  temporel  et  le  spirituel ,  Burcard 
Stœr,  prévôt  d  Amsoldingen.  Comme  Stœr  était  fort  accré- 
dité à  Berne,  il  espérait  se  faire  reconnaître,  par  son  entre- 
mise, dans  cette  ville  et  obtenir  ainsi  l'appui  des  Bernois.  En 
effet ,  il  ne  se  trompa  point  et  Berne  prit  son  parti.  Stœr  se 
rendit  ensuite  à  Lausanne  pour  prendre  possession  de  l'évê- 
ché, au  nom  de  Julien  ;  mais  il  y  fut  très-mal  reçu  ».  La  du* 
chesse  de  Savoie ,  mécontente  peut-être  de  ce  que  le  prévôt 

*  Manual,  fol.  ijcixxiij. 
«  Ibid.,  fol.  ijcxxxiiij. 

*  Ruchat,  p.  76.  Copserv.  suisse,  XI,  314  eUuiv. 
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avait  été  préféré  à  Jean  de  Compeys,  pour  l'administration 
du  diocèse,  s'y  opposa  de  même ,  quoiqu'elle  en  fût  aupara- 
vant convenue  Mais  tes  Bernois,  dévoués  au  vicaire,  prirent 
cette  affaire  en  main.  On  leva  des  troupes  pour  le  faire  re- 
cevoir 3;  enfin  les  Lausannais  reconnurent  Julien  pour  évêque 
et  Slœr  pour  son  vicaire,  dans  une  assemblée  tenue  à  Morat, 
le  12  et  13  mai  1474.  Mais  lorsque  Stœr  se  présenta  à  Lau- 
sanne, on  lui  fit  de  nouvelles  difficultés,  et  il  fallut  une  dé- 
putation  des  confédérés  et  1200  hommes  de  troupes  pour 
forcer  Lausanne  à  reconnaître  définitivement  Stœr  J. 

Pendant  cet  intervalle  Burcard  ne  resta  pas  oisif.  En  1473, 
il  travailla  à  introduire  une  salutaire  réforme  au  monastère 
d'Interlacken  4,  et  en  1474,  Burcard  et  François,  abbé  de 
Gerlier,  examinèrent,  par  ordre  du  pape,  les  corps  saints 
nouvellement  trouvés  à  Soleure  et  les  transportèrent  solen- 
nellement dans  l'église  collégiale,  le  dimanche  17  avril  de  la 
même  année  8. 

Cependant  Burcard  ne  géra  pas  longtemps  les  affaires  du 
diocèse.  Malgré  la  protection  du  pape  et  des  Bernois,  il  fut 
congédié  par  le  cardinal,  et  la  duchesse  de  Savoie  ne  fut  pas 
étrangère  à  cette  disgrâce  de  l'administrateur 

Julien  lui  fit  succéder  Dominique  de  Borceriis,  docteur  en 

»  Mùlkr,  V,  T«  pari.,  p.  92,  n«  430. 
*  Stettler,  Scbw.  Cbron.,  I,  376. 

'  Buchat,  1.  c.  Mitllert  IV,  685;  et,  surtout  le  Conservateur  suisse,  XI, 
313 — 337  ,  où  celle  affaire  est  racontée  avec  beaucoup  «Je  détails. 

4  Steltler,  1.  c,  208.  Holtinger,  Uclv.  K.-G.,  II,  454  et  455. 

»  GuiUim.,  De  rébus  llelv.,  Liv.  III,  c.  10.  BoUn„d.%  Acta  SS  ,  T.  VIII 
sept.  Langt  Gruudriss ,  I,  987  et  988.  D'après  la  Laus.  christ.,  b.  a.,  n*3, 
cette  translation  aurait  été  faite  par  Dominique  de  Borceriis,  successeur  de 
Burcard  Stœr,  daus  l'administration  du  diocèse 

«  Buchat ,  I.  c. ,  p.  77.  Muller,  V ,  I».  1 ,  p.  92.  Les  Bernois  en  firent 
plus  tard  des  reproches  a  la  duebesse  et  demandèrent  une  indemnité  pour 
Burcard.  Millier  ,  T.  IV,  764  ,  ue406.  Il  reçut  le  prieuré  de  Lulry ,  qu'il 
abandonna,  en  1476,  a  Philippe  de  Compeys  et  fui  par  conjre  pourvu  do 
la  prébende  de  S.  Pierre  du  chapitre  de  Lausanne.  De  Gingins,  Epis. , 
I.  c,  191  et  192. 
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droit  et  évêque  de  Sagone  in  partibus  1 ,  qui  gouvernait  déjà 
le  diocèse  de  Lausanne  le  12  septembre  1475,  puisque  à 
Cette  date  il  permit  aux  religieux  hospitaliers  d'Annecy  de 
quêter  pour  l'entretien  de  leur  hôpital  2. 

Vers  ce  temps,  les  Suisses  mécontents  du  duc  de  Bourgo- 
gne, de  Jacques  de  Savoie,  comte  de  Romont,  et  de  quelques 
autres  seigneurs,  entreprirent  de  s'en  venger.  Au  mois  d'oc- 
tobre 1475  ils  marchèrent  sur  Morat  qui  se  rendit.  La  reddi- 
tion de  cette  ville  amena  celle  d'Avenches ,  appartenant  au 
domaine  de  l'Eglise  épiscopale  de  Lausanne  ;  les  autres  villes 
du  pays  de  Vaud  se  soumirent  ou  furent  prises  par  les  Suisses. 
Lausanne  ne  fit  aucune  résistance;  mais,  outre  les  2,000  flo- 
rins fixés  par  une  première  capitulation,  cette  ville  dut  payer 
une  nouvelle  rançon  de  7,000  florins  de  Savoie  ;  les  revenus 
de  l'évêché  furent  séquestrés  par  les  Bernois,  sous  prétexte 
d'indemniser  le  vicaire  épiscopal  Burcard  Stœr  de  ses  dé- 
penses pendant  la  durée  de  son  administration  ;  on  les  éva- 
luait à  5,000  florins  du  Rhin  *.  Les  paroisses  de  Lavaux , 
malgré  leur  soumission ,  furent  pillées  ou  mises  à  contribu- 
tions 4. 

L'année  suivante ,  Charles-le-Téméraire  ayant  été  vaincu 
à  Grandson,  le  8  mars,  réunit  à  Lausanne  son  armée,  qui 
pendant  plusieurs  semaines  pilla  les  environs  *.  Vaincus  une 
seconde  fois  à  Morat,  le  22  juin  1476,  les  Bourguignons  fu- 
rent poursuivis  par  les  Suisses ,  qui  se  répandirent  dans  le 
pays  de  Vaud.  Tout  y  était  en  confusion.  Les  habitants  pri- 
rent la  fuite,  les  vieillards  et  le  clergé  vinrent  au-devant  des 
vainqueurs ,  qui  se  contentèrent  de  piller.  Lucens ,  une  des 

1  Rachat*  1.  c,  Laus.  cbr.,  h.  a.,  n°  3. 

*  Besson,  Mém.,  etc.,  p.  118. 

«  De.  Ghtgins,  I.  c,  p.  184  et  suit. 

*  De  Giogins,  I.  c.  ,  p,  192.  Quelque»  Rémois  se  permirent  un  acte 
sacrilège  dans  la  calbédrale  de  Lausanne.  Tillicr,  I.  c,  p.  517. 

s  Mûller,  Tom.  V,  Part.  I,  p.  10—48. 
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principales  résidences  des  évêques  de  Lausanne,  fut  saccagé 
et  brûlé  par  des  Confédérés ,  au  grand  mécontentement  des 
Bernois ,  qui  lavaient  épargné  par  respect  pour  les  immu- 
nités de  l'Eglise  f.  Sur  ces  entrefaites,  Louis,  comte  de 
Gruyère ,  après  avoir  quitté  Moral ,  comme  s'il  allait  rega- 
gner ses  foyers ,  prit  le  chemin  de  Bulle ,  se  rendit  à  Oron 
par  Vuadens  et  Vaulruz,  sans  rencontrer  aucun  ennemi. 
Ayant  appris  que  Lausanne  se  trouvait  abandonnée  à  elle* 
môme ,  il  tenla  contre  cette  ville  un  coup  de  main  qui  ne  lui 
réussit  que  trop  bien.  Le  mercredi  86  juin  sa  troupe  se  ré- 
pandit dans  la  ville  et  s'y  livra  au  pillage  et  à  la  dévastation. 
Le  comte,  pour  s'indemniser  des  frais  de  la  campagne,  frappa 
la  ville  d  une  contribution  en  vaisselle  d'argent ,  draperies , 
etc. ,  et  se  fit  compter  en  outre  une  somme  de  100  écus  d'or 
en  numéraire.  Les  Bernois  ayant  appris  celle  expédition  du 
comle  de  Gruyère,  se  hâlèrent  d'entrer  à  Lausanne;  mais  le 
comte  ne  jugea  pas  prudent  de  les  attendre  et  s'éloigna 
chargé  de  bulin.  Furieux  d'avoir  été  prévenus  dans  le  pillage, 
les  Confédérés  commirent  tous  les  actes  imaginables  de  ra- 
pine et  de  dévastation  non-seulement  dans  les  couvents  et  les 
églises,  mais  encore  dans  l'église  cathédrale  de  Notre-Dame  *. 

En  cette  même  année  1476,  après  la  bataille  de  Grandson 
et  avant  celle  de  Morat,  le  cardinal  Julien ,  évéque  de  Lau- 
sanne, était  en  route  pour  se  rendre  dans  son  diocèse,  lors- 
que le  roi  Louis  XI  le  fit  arrêter  à  son  passage  à  Lyon,  et  le 
retint  dans  cette  ville  pendant  plusieurs  semaines ,  dans  une 

*  De  Gingins,  1.  c.  p.  335  et  336. 

*  Id..  I.  c,  p.  338  et  344  ;  et  Dépêches  des  Ambassadeurs  milanais.  If, 
336  et  3iO.  —  *  Dans  son  Histoire  de  la  Gruyère  (II,  98  et  09;,  Mr.  Hi- 
sely,  «'appuyant  sur  les  chroniqueurs  Knebel  H  Elterlin  ,  venge  le  comle 
de  Gruyère  de  celte  accusation  du  sac  de  Lausanue  et  la  Tait  retomber  sur 
des  bandes  de  confédérés  allttnnnds  ;  selon  le  même  auteur  la  cathédrale 
aurait  été  épargnée.  V.  aussi  Mém.  et  Doc.  rom. .  VII,  6i8;  il  y  est  dit 
que  le  pillage  dura  quatre  ou  cinq  jours  et  que  les  Allemands  allèrent  jus- 
qu'à arracher  les  cordons  de  soie  auxquels  étaient  flxés  les  sceaux  au  bas 
des  diplOmcs  impériaux  de  la  commune  de  Lausanne. 
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sorte  de  captivité  plus  ou  moins  déguisée ,  afin  d'empêcher 
ce  prélat  d'arriver  à  temps  pour  prévenir,  par  son  influence, 
une  nouvelle  rencontre  entre  le  duc  de  Bourgogne  et  les 
Suisses  '. 

Peu  après,  le  cardinal  résigna  l'évêché  de  Lausanne,  par 
procuration ,  entre  les  mains  de  son  oncle  Sixte  IV.  Cette 
résignation  eut  lieu  avant  le  23  juillet ,  puisque  à  cette  date 
le  pape  en  informa  le  chapitre  de  Lausanne  *. 

Après  avoir  été  employé  à  différentes  légations  en  France 
et  en  Autriche,  Julien  parvint,  en  1503,  au  souverain  pon- 
tificat, sous  le  nom  de  Jules  11 ,  et  mourut  en  1513. 

I  Commutes ,  édit.  Langlet,  T.  II ,  131,  T.  III,  180.  Dépêche  de  l'en- 
voyé Paoigarola,  datée  de  Locens,  9  juin  1*76;  ap.  rie  Gingins,  Dépêche* 
de*  Ambassadeurs  .  II ,  233. 

«  Manual  du  chapitre,  fol.  ij«xl.  Il  parait  s'être  réservé  une  pension  qui 
lui  fut  payée  jusqu'en  1503. 
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1470—1491. 


luler  »pcm  curamque,  timorés  inlcr  et  iras  ! 

Floral.,  L.  I,  Kpist.  4. 


*  En  faisant  connaître  au  chapitre  la  résignation  du  car- 
dinal Julien  de  la  Rovère ,  par  son  bref  daté  de  Narni ,  le  23 
juillet  1476 ,  le  pape  Sixte  IV  lui  annonçait  en  môme  temps 
qu'il  venait  de  nommer  au  siège  de  Lausanne  Benoît  de 
Montferrand ,  alors  évôque  de  Coutance  ;  en  conséquence ,  il 
lui  prescrivait  de  le  recevoir  comme  le  pasteur  et  1  evêque  du 
diocèse  et  d'admettre  ses  procureurs  à  la  libre  possession 
de  lëvôché.  Le  25  août,  Barthélémy  Pavet,  procureur  de 
Benoît  de  Montferrand ,  se  présenta  en  effet  devant  le  cha- 
pitre, fit  la  remise  du  bref  précédent  et  en  demanda  l'exécu- 
tion ;  il  était  aussi  porteur  de  lettres  du  nouvel  évêque.  Les 
chanoines  acceptèrent  pleinement  le  bref  et  firent  les  offres 
de  service  les  plus  bienveillantes  en  faveur  de  Benoît.  Goffred 
dArciis  fut  ensuite  établi  procureur  de  ce  dernier,  et  en 
celte  qualité  il  nomma,  du  consentement  du  chapitre,  le  cha- 
noine Antoine  Gappeti  vicaire-général  et  officiai  de  l'évêché 
Benoît  était  fils  de  Pierre  H  de  Montferrand,  en  Bugey,  et 

'  Manual  du  chapitre  ,  fol.  ijcxl  cl  soiv. 
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de  Marie  Pèlerin  ».  II  entra,  encore  jeune,  dans  le  monastère 
de  St.  Antoine  de  Vienne,  dont  il  devint  abbé  3. 

Il  eut  en  commande  le  prieuré  de  Gigny ,  en  Franche- 
Comté  3.  Sixle  IV  le  nomma,  en  1470,  évêque  de  Coutance; 
mais  il  ne  fut  reçu  ni  par  le  roi  Louis  XI,  ni  par  le  chapitre, 
et  il  n'en  conserva  que  le  titre  C'est  sans  doute  ce  qui 
amena  sa  translation  au  siège  de  Lausanne. 

La  cour  de  Savoie  parait  s'être  opposée  à  cette  nomina- 
tion ;  mais  Berne  dont  la  puissance  prenait  tous  les  jours  de 
nouveaux  accroissements,  soutint  Tévêque  dans  ses  droits  *; 
le  8  avril  1477,  il  prêta  à  la  ville  de  Lausanne  le  serment  en 
usage  Benoît  vint  à  Fi  ibourg  les  premiers  jours  du  mois 
de  juin  ;  on  sonna  les  cloches  à  son  arrivée  et  la  ville  le  reçut 
avec  les  honneurs  accoutumés  7. 

Dans  un  acte  de  cette  année ,  Benoît  rappelle  la  fondation 
de  la  chapelle  de  Ste.  Catherine  de  Morat,  faite  par  la  famille 
d'Olleyres ,  cl  qui  renfermait  plusieurs  corps  saints.  Comme 
elle  avait  été  brûlée  et  détruite  de  fond  en  comble  par  les 
Suisses,  pendant  la  guerre  de  Bourgogne,  Berne  et  Fribourg 
voulurent  la  rétablir  et  demandèrent  à  cet  effet  l'autorisation 
de  l'évêque,  qui  l'accorda  en  y  ajoutant  des  indulgences  \ 
Il  en  fit  ensuite  la  bénédiction  vers  la  fin  de  Tannée  1481 

Le  prévôt  et  le  chapitre  de  Neuchàtel  venaient  de  dresser 
de  nouveaux  statuts ,  vu  que  les  anciens  avaient  péri.  Ces 
statuts  acceptés  dans  une  assemblée  solennelle,  le  1 8  juin  1 473, 
furent  présentés  par  Louis  de  Pierre  et  Pierre  Dessouslavy, 

1  Gitichenon ,  llisl.  de  Dresse. 

•  Laus.  chr.,  h.  a  ,  n°  1. 

>  Dunod.  Hist.  de  l'Kgl.  de  Besançon,  II,  159-160. 
4  I«rus.  cor.,  I.  c. 

•  Mùlhr,  Hist.  suisse,  V,  Pari.  I,  p.  197,  note  320. 

•  Ruchni  ,1.  c.,  p.  77. 

7  Fonînine .  Comptes  des  trésoriers,  T.  XI,  n°  149. 

8  Cart.  de  la  Maison  d'Eslav.,  T.  VI. 

9  Fontaine,  Comptes  des  trésoriers,  T.  XI,  n«  158. 
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chanoines  de  Neuchàtel ,  à  lévéque  Benoît  qui  les  approuva 
le  9  février  1477 

*  Le  2  juin  de  Tannée  suivante,  Benoît  de  Montferrand  se 
trouvait  à  Belfaux ,  près  de  Fribourg  ;  il  y  était  venu  attiré 
par  un  prodige  qu'il  raconte  ainsi  dans  un  acte  daté  du  môme 
jour  :  «  Visitant  ce  jourd'buy  par  dévotion  (l'église  de  Belfaux) 
et  assistant  dévotement  à  l'office  de  la  Sainte  Messe  en  pré- 
sence des  révérends  et  dévots  nos  airaés  Fils  en  Jesu  Christ 
les  Seigneurs  Paul  Rappold ,  Recteur  de  dite  Eglise ,  Pierre 
Bonedici,  Curé  de  Villard,  et  Jaques  Bonnerses,  Prêtre,  Vi- 
caire et  Chapellain  dédite  Eglise  de  Belfolx  et  plusieurs  au- 
tres gens  dignes  de  foy  de  Fribourg  et  du  susdit  Village  et 
paroisse  de  Belfolx,  illec  assistants,  avons  par  Gdele  relation 
enlendue  et  par  expérience  occulaire  recogneu,  qu'il  y  avait 
en  dite  Eglise  une  grande  et  très  ancienne  image  du  Crucifix, 
laquelle  avant  trente  ou  tant  d'années  en  tems  de  combustion 
de  dite  Eglise  avait  été  trouvée  dessus  et  parmi  les  charbons 
embrasés  et  fort  enflammés  entière  sans  être  aucunement 
bruslee  ny  en  tout,  la  moindre  partie  d'icelle,  ny  quel  peu 
que  ce  soit  gastée,  ou  amoindrie,  ains  (mais)  demourée  tout 
entière  et  sans  perte ,  comme  elle  a  été  auparavant ,  et  soi 
monstre  clairement  à  chascun  qui  désire  la  voir,  non  obslant 
que  la  dite  Eglise  aye  été  par  ouaille  (orval ,  malheur)  dudit 
feu  consumée  jusque  aux  pierres  et  terre  et  tant  par  dehors 
que  par  dedans,  réduite  totalement  en  cendres;  laquelle 
image,  comme  l'on  peut  présumer  et  dévotement  croire ,  a 
été  gardée  par  mémoire  de  la  passion  de  nôtre  Sauveur 
Jésus  Christ,  qu'est  par  icclle  représentée,  et  par  la  vertu  et 
mérites  des  Saintes  Reliques  trouvées  par  le  dit  Sr  Curé 
Mardy  dernièrement  passé  en  présence  des  susdits  Seigneurs 
en  la  Poitrine  dudit  Crucifix ,  d'où  elles  ont  été  tirées  avec 
tout  honneur  et  révérence  et  à  nous  ce  jourd'huy  avec  leurs 

*  Srbw.  Gvschichtforsch.,  VI,  208  — 210. 
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brevets  et  tiltres  requiez  monstrées,  et  par  nous  diligement 
visitées.  »  L'évêque  accorda  40  jours  d'indulgences  à  ceux 
qui  accompliraient  des  œuvres  de  piété  dans  cette  église 

A  cette  époque  vivait  dans  le  diocèse  de  Lausanne  un 
homme  qui,  malgré  l'ignorance  et  la  dissolution  dont  on 
accuse  souvent  le  clergé  de  ce  siècle,  eut  assez  de  lumière 
pour  écrire  et  assez  de  piété  pour  abandonner  le  monde  et 
se  retirer  dans  la  solitude.  C'était  Jacques  Bugnin,  bourgeois 
et  curé  de  Lausanne,  qui  entra  au  monastère  de  Hautcrêt. 

11  fit  imprimer  en  1480  un  petit  poème  moral,  intitulé  :  Congé 
pris  du  siècle  séculier  a. 

La  même  année  Rodolphe,  co-seigneur  de  Vuippcns,  vendit 
à  l  evéque  un  fief  situé  dans  les  territoires  de  Treyvaux,  La- 
Roche  et  Pont-la-Ville  et  dont  le  revenu  annuel  s'élevait  à 

12  livres.  Le  prélat  le  légua  plus  tard  à  la  chapelle  de  St. 
Antoine  dans  la  cathédrale  *. 

*  Au  commencement  de  l'année  suivante  Benoît  de  Mont- 
ferrand  accompagna  le  duc  de  Savoie  à  la  cour  de  France. 
Il  fut  absent  de  son  diocèse  pendant  les  mois  de  mars  et 
d'avril  * 

*  L'épiscopat  de  Benoit  de  Montferrand  fut  agité  par  de 
nombreuses  dissensions,  qui  s'élevèrent  entre  lui  et  ses  sujets 
de  Lausanne  et  de  Lavaux.  II  faut  en  chercher  les  causes 
dans  sa  position  difficile  et  ses  actes  personnels  et  surtout 
dans  les  faits,  qui  précédèrent  sa  nomination.  Benoît  était 
étranger  au  diocèse;  il  avait  été  élu  sans  la  participation  du 

1  L'extrait  que  nous  donnons  est  liré  d'une  ancieunc  traduction  de  l'arte 
original  écrit  en  lalin  el  qui  est  imprimée  dans  l'opuscule  suivant  :  Abrégé 
des  régies  el  indulgences  des  deux  confréries  de  la  très-sainte  Trinité  et 
du  S.  Crucifix ,  érigées  dans  l'église  paroissiale  de  Belfeaux.  Fribourg , 
1792,  p.  25. 

9  Conservateur  suisse,  V,  477  et  478. 

*  Mémorial,  II,  173.  Maoual  du  chapitre,  f.  ijcilvij;  el  arch.  de  l'évé- 
ebé  à  Fribourg. 

*  M  an.  du  chapitre ,  f.  ijcilvij  et  suiv.  Lettre  de  l'évêque  à  Fribourg , 
du  27  février.  -  Bibliothèque  de  Mr.Fréd.  de  MUlinen,  i  Berne. 
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chapitre ,  qui  regrettait  de  voir  son  droit  d'élection  annulé 
depuis  longtemps  ;  aussi  ce  ne  fut  pas  sans  un  mécontente- 
ment marqué  qu'on  le  vit  prendre  possession  du  siège  épis- 
copal.  A  cette  époque  les  Lausannais  jouissaient  de  privi- 
lèges nombreux ,  qui  leur  avaient  été  accordés  par  les  évê- 
ques  et  dont  ils  étaient  très-jaloux  ;  il  parait  que  dans  quel- 
ques circonstances  Benoît  ne  respecta  pas  assez  ces  privi- 
lèges et  augmenta  encore  le  mécontentement  de  ses  sujets. 

*  D'un  autre  côté,  les  Lausannais  respectaient  encore  moins 
les  droits  incontestables  de  l'évôque  ;  les  privilèges  dont  ils 
jouissaient  ne  leur  suffisaient  pas  et  ils  cherchaient  sans  cesse 
à  les  augmenter  aux  dépens  de  leur  prince ,  et  ne  visaient  à 
rien  moins  qu'à  une  indépendance  complète.  À  Lausanne 
comme  à  Genève ,  les  ducs  de  Savoie  se  faisaient  les  défen- 
seurs du  peuple  contre  l'évôque;  assez  souvent  ils  favorisaient 
les  actes  de  révolte  afin  de  pouvoir  peu  à  peu  substituer  leur 
pouvoir  à  celui  de  l'évôque  ;  car  ici  encore,  comme  à  Genève, 
les  prétendus  bienfaits  de  la  Savoie  étaient  loin  d'être  désin- 
téressés. Ces  princes  avaient  entre  les  mains  une  arme  puis- 
sante contre  les  évôques ,  c'était  le  vicariat  impérial.  Cette 
charge  leur  avait  été  accordée  en  1356  par  l'empereur 
Charles  IV,  puis  retirée  ensuite  plusieurs  fois  Mais  lorsque 
par  son  diplôme  du  6  février  1469,  l'empereur  Frédéric  III, 
sur  la  demande  des  Lausannais ,  confirma  tous  leurs  droits 
et  privilèges,  il  en  établit  gardiens  l'archevêque  de  Besançon 
et  le  duc  de  Savoie  et  donna  de  nouveau  à  ce  dernier  la 
charge  de  vicaire  impérial  2.  Par  ce  moyen  le  duc  pouvait  à 
tout  propos  s'immiscer  dans  les  affaires  de  lévôché ,  et  le 
juge  des  appellations  (nommé  juge  de  Billens)  qu'il  établissait 
à  Lausanne  comme  délégué  de  l'empereur,  y  exerçait  une 
autorité  d'autant  plus  étendue  que  les  habitants  étaient  plus 
disposés  à  demander  son  intervention. 

1  V.  plus  liaul,  p.  117—118  el  123  —  124. 

9  Diplomala  Waldensia,  M  se,  à  la  bibliothèque  Miilincn,  à  Berne. 
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*  En  face  de  ces  danger?.  l'évôque  tourna  ses  regards  vers 
les  villes  de  Berne  et  Kribourg,  qui  prirent  énergiquement 
sa  défense.  C'était  à  eux  qu'il  s'adressait  dans  ses  difficultés 
et  il  eut  souvent  recours  à  leurs  conseils  et  à  leur  interven- 
tion. La  ville  de  Berne,  en  particulier,  avait  été  chargée  par 
le  pape  de  protéger  l'évèque  de  Lausanne.  Sixte  IV  adressa, 
le  18  juillet  1479,  à  l'avoyer  et  aux  conseillers  de  Berne  un 
bref  dans  lequel  il  leur  disait  que  cetévôque,  désirant  recou- 
vrer plusieurs  droits  de  son  évéché,  avait  besoin,  à  cet  effet, 
de  leur  protection;  touché  de  compassion  pour  cette  Eglise 
qui  avait  tant  souffert  pendant  les  années  précédentes,  il  les 
priait,  en  conséquence,  de  prêter  leur  concours  à  l'évèquc  et 
de  lui  accorder  leurs  faveurs  Le  20  mars  de  l'année  sui- 
vante Berne  publia  un  acte  par  lequel  il  déclarait  prendre 
sous  sa  sauvegarde  l'évèque  et  l'Eglise  de  Lausanne  et  vou- 
loir conserver  fidèlement  tous  leurs  biens  et  leurs  droits 

Les  sujets  de  la  Savoie,  dans  la  patrie  de  Vaud,  se  plaigni- 
rent à  leur  souverain  le  duc  Philibert  de  ce  que  les  procu- 
reurs fiscaux  de  Lausanne  les  citaient  devant  l'officialilé  pon- 
des affaires  purement  temporelles ,  en  particulier  pour  des 
dettes,  et  que  les  créanciers  en  obtenaient  des  sentences 
d'excommunication  contre  leurs  débiteurs.  Le  duc  défendit 
sévèrement  a  ses  sujets  davoir  recours  à  l'avenir  à  la  cour 
ecclésiastique  pour  des  dettes  ou  d'autres  affaires  purement 
profanes,  par  un  édit  donné  à  Chambéry  le  31  août  1480 

L'évèque  avait  en  même  temps  des  difficultés  avec  la  ville 
de  Lausanne,  touchant  la  juridiction  et  certains  droits  et  fran- 
chises de  la  ville.  Ils  remirent,  le  9  septembre,  la  décision 
de  leur  différend  à  François  de  Villarsel .  abbé  de  St.-Jean 
de  Cerlier,  qui  prononça  sa  sentence  à  Lausanne  le  10  dé- 

1  LaU'inNcbes  MHsivalBneh  (1er  Stalt  liera,  vol.  B,  foï.  255,  verso.  — 
Aux  archives  de  Berne. 
*  Ibid. 

»  Grenus,  Documents  relatifs  a  l'histoire  du  pays  de  Vaud,  p.  102. 
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ceinbre  1480.  Il  recommanda  à  l'évôque  plus  do  bienveil- 
lance envers  ses  sujets  el  à  ceux-ci  plus  de  soumission  à  leur 
cvèque;  il  déclara  que  des  deux  côlés  on  s'était  permis  des 
actes  illégitimes,  dont  on  devait  s'abstenir  à  l'avenir;  que  les 
actes  faits  par  l'évôque  contre  les  franchises  de  la  ville  ne 
tireraient  pas  plus  à  conséquence  que  ceux  des  Lausannais 
contre  les  droits  de  Icvôquc.  Cependant,  vu  les  grandes 
charges  que  Benoit  supportait  pour  le  bien  de  la  ville,  il  or- 
donna aux  bourgeois  de  lui  payer  600  florins  de  Savoie  ;  de 
son  côté  l'évôque  dut  leur  permettre  de  lever  une  imposition, 
mais  une  fois  seulement ,  de  percevoir  les  oboles  sur  le  vin 
pendant  dix  ans ,  et  de  jouir  des  pâturages  comme  aupara- 
vant, ainsi  que  du  terrain  des  fossés  pendant  neuf  ans  «. 

Pendant  l'année  1481,  l'évôque  s'occupa  de  la  visite  pasto- 
rale de  son  diocèse  ;  mais  à  cause  des  frais  que  cette  visite 
entraînait,  les  Bernois  le  prièrent  de  ne  pas  la  faire  dans  les 
paroisses  de  leur  territoire,  parce  que  leurs  églises  lui  avaient 
déjà  payé  un  subside  gratuit  et  que  le  pays  soulfrait  de  la 
disette  ». 

*  Jusqu'à  celte  époque,  la  cité  et  la  ville  basse  do  Lausanne 
avaient  formé  deux  communautés  distinctes,  placées  sous  la 
souveraineté  de  l'évôque ,  mais  jouissant  de  nombreux  privi- 
lèges. Considérant  que  l'union  fait  la  force,  les  membres  des 
deux  communautés  résolurent  de  se  réunir  en  une  seule  et 
concertèrent  tout  à  cet  effet,  mais  sans  le  concours  de  l'évô- 
que, leur  souverain.  Un  projet  d'union  fut  rédigé  et  présenté 
au  chapitre  réuni  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  séances ,  où 
le  clergé  et  les  citoyens  de  la  cité  étaient  aussi  réunis ,  le  6 
juillet  1481.  Tous  approuvèrent  ce  projet  ;  mais  pendant 
qu'ils  délibéraient  encore  survint  l'évôque.  Il  manifesta  son 

*  Mém.  et  î>oc.  rora..  VII,  602. 

2  Lettre  de  Berne  à  l  évêque,  du  17  sept.  1481,  ap.  Lal.  Mi*sivcn-Bucu 
der  Statl  Bern,  B.  f.  463  v. 
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étonnement  de  voir  la  communauté  convoquée  sans  que  lui- 
même  l'eût  été  et  sans  son  consentement ,  et  protesta  contre 
tout  ce  qui  se  ferait ,  et  surtout  contre  l'union  projetée,  qu'il 
estimait  préjudiciable  à  ses  droits  et  à  ceux  de  la  mense 
épiscopale 

*  Malgré  l'opposition  de  lévéque ,  le  même  jour  les  délé- 
gués de  la  cité  et  de  la  ville  basse ,  munis  de  pleins  pou- 
voirs de  la  part  de  leurs  commettants ,  se  réunirent  dans  le 
cloître  de  la  cathédrale  et  là,  en  présence  de  témoins,  ils  sti- 
pulèrent la  réunion  des  deux  communautés,  pour  autant  qu'ils 
le  pouvaient  d'après  le  droit,  et  quatre  notaires  furent  chargés 
d  en  rédiger  l'acte.  La  nouvelle  communauté  prendra  le  nom 
de  Commune  de  la  cité  de  Lausanne.  On  commença  par  ré- 
server l'autorité  et  les  droits  de  l  évéque ,  du  chapitre  et  du 
clergé  de  la  cathédrale ,  et  on  spécifia  ensuite  les  clauses  de 
l'union.  Les  droits  et  les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers 
seront'communs  à  l'avenir;  la  commune  sera  gouvernée  par 
douze  conseillers,  ou  un  plus  grand  nombre  si  c'est  néces- 
saire, éligibles  chaque  année  par  les  citoyens  ;  les  chanoiues 
et  le  clergé  pourront  nommer  tous  les  ans  chacun  deux  con- 
seillers qui  auront  voix  active  dans  le  conseil;  la  commune 
élira  encore  chaque  année  deux  syndics  qui  assisteront  au 
conseil  et  seront  chargés  de  l'exécution  des  décisions  prises; 
dans  les  choses  importantes  les  syndics  et  les  conseillers  de- 
vront convoquer  la  commune.  Suivent  plusieurs  autres  arti- 
cles moins  importants  2. 

*  Le  2  septembre  suivant  la  commune  réunie  procéda  à 
l'élection  des  conseillers  par  bannières;  ils  furent  portés  à 
vingt,  et  il  est  à  remarquer  que  les  conseillers  d'une  bannière 
furent  nommés  par  les  ressortissants  d  une  autre  bannière. 
Peu  après ,  comme  on  vit  que  la  commune  ne  pouvait  pas 

'  Manual  du  chapitre  de  Lausanne,  f.  ijclij. 

*  Mém.  cl  Doc.  rom.,  VI!,  610. 
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être  facilement  réunie,  on  institua  un  second  conseil  qui  au- 
rait à  s'occuper  des  affaires  importantes.  Le  30  septembre 
on  élut  les  membres  de  cette  nouvelle  assemblée,  au  nombre 
de  97  ;  ils  formèrent  le  rière-conseil  K 

*  Ces  faits  ne  s'accomplirent  naturellement  qu'au  milieu 
d'une  grande  agitation ,  qui  alla  toujours  en  augmentant  et 
bientôt  dégénéra  en  voies  de  fait  et  en  hostilités  ouvertes  ; 
on  en  vint  même  à  piller  les  blés  de  l'évêque.  Les  villes  de 
Berne  et  de  Fribourg  envoyèrent  des  députés  à  Lausanne 
pour  y  travailler  au  rétablissement  de  la  paix  ;  ils  y  parvin- 
rent et  imposèrent  aux  coupables  l'obligation  de  restituer  à 
l'évêque  tout  ce  qu'ils  lui  avaient  enlevé.  Mais  comme  cette 
condition  ne  s'exécutait  pas ,  le  conseil  de  Berne  écrivit  au 
duc  de  Savoie  et  à  Urbain  de  Cbivron,  abbé  de  Tamié,  pour 
les  engager  à  employer  leur  influence  afin  que  la  restitution 
se  fit,  ou  qu'en  compensation,  on  livrât  cent  écus  à  l'évôque  2. 

*  Vers  le  20  janvier  1482,  pendant  la  nuit,  un  homicide 
fut  commis  dans  le  quartier  du  pont,  sur  la  personne  de  Jean 
Blanchet ,  par  des  chanoines  et  des  clercs  de  la  cathédrale , 
sans  qu'on  sache  à  quelle  occasion.  Aussitôt  le  peuple  de  la 
cité  se  souleva  et  une  émeute  éclata.  Plusieurs  maisons, 
celles  entre  autres  de  deux  chanoines ,  furent  forcées  et  pil- 
lées. Le  21  janvier  le  chapitre  somma  les  citoyens  de  réparer 
les  violences  commises.  Trois  jours  plus  tard  les  gouverneurs 
de  la  ville  vinrent  exprimer  au  chapitre  leurs  regrets  des 
scènes  qui  avaient  eu  lieu  et  promirent  d'en  faire  réparation  3. 
L'évêque  prit  des  mesures  pour  punir  les  coupables;  mais  le 
chapitre  se  basant  sur  ses  privilèges,  employa  tous  les  moyens 
pour  empêcher  l'exercice  de  la  juridiction  épiscopale  *. 

<  Mcm.  cl  Doc.  rom. ,  729  cl  730. 

«  Lettres  du  3  nov.  1481  ,  ap.  Lat.  'Missiveu-Buch  der  Slalt  Bero ,  B. 
f.  469  y.  et  470. 

*  Man.  du  Chapitre,  f.  ijelv. 

*  lbid. ,  f.  ijclxj ,  cl  letlre  de  Berne  au  chapitre  ,  du  28  mars  1482  ,  ap. 
Lat.  Miss.-B.  der  St.  Bero.  B.  491  v. 
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f  De  leur  côté ,  les  différentes  villes  qui  dépendaient  de 
l'autorité  temporelle  de  l'évêque  formèrent  une  association 
entre  elles,  sans  le  consentement  de  ce  dernier;  Berne  et 
Fribourg  les  engagèrent,  dans  le  courant  du  mois  de  février, 
à  renoncer  à  cette  alliance,  qui  ne  pouvait  pas  être  légitime 
sans  l  assentiment  de  leur  seigneur  ». 

*  Les  gens  de  Lutry  faisaient  cause  commune  avec  les 
Lausannais  mécontents  et  avaient  déjà  pris  part  aux  troubles 
précédents.  Des  actes  de  désordre  y  furent  commis  le  13  fé- 
vrier. Ce  jour-là  Jean  Byogeys,  vassal  de  l'évêque .  envahit 
avec  quelques  complices,  la  maison  de  Pierre  Place,  sujet  du 
prélat,  en  en  forçant  les  portes,  la  pilla,  se  saisit  de  Place 
lui-même  et  l'amena  à  travers  le  lac  jusqu'à  Thonon.  Les 
officiers  du  duc  de  Savoie,  à  qui  celte  ville  appartenait,  prê- 
tèrent leur  concours  à  Byogeys.  L'évêque  porta  ses  plaintes 
au  juge  de  Chablais,  qui  refusa  d'y  faire  droit.  Le  conseil  de 
Berne  écrivit  alors  au  conseil  ducal  de  Chambéry  pour  lui 
demander  que  les  coupables  fussent  livrés  à  l'évêque ,  leur 
seigneur 

'*  Une  députation  des  sujets  de  l'évôché  se  rendit  à  Fri- 
bourg le  27  février  3  et  ensuite  à  Berne  le  1er  mars.  Ils  se 
plaignirent  des  charges  que  l'évêque  leur  imposait,  mais  ils 
le  firent  en  termes  convenables  et  sans  rien  dire  qui  pîît 
blesser  l'autorité  de  leur  souverain.  Le  même  jour  le  conseil 
de  Berne  écrivit  à  Benoit  de  Montferrand  pour  lui  annoncer 
ce  qui  s'était  passé  et  que,  sur  la  demande  de  ses  sujets,  des 
députés  de  Berne  et  de  Fribourg  se  rendraient  à  Lausanne, 
le  5  mai  prochain,  pour  y  travailler  à  une  conciliation.  Le 
conseil  le  priait  de  suspendre  toutes  les  mesures  qui  pour- 
raient amener  de  nouvelles  complications  4. 

*  Manual  du  conseil  de  Fribourg,  VI,  f.  68.  v. 

«  Lcltre  de  Berne  au  conseil  de  Chambérj  ,  du  20  fevr.  ii82.  Lat. 
Miss.-B.   B.  484  v. 

3  Mao.  du  conseil  de  Fribourg,  I.  c. 

*  Lalein.  Missiv.-Buch,  B.  f.  485. 
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*  Peu  après  les  dispositions  des  Lausannais  changèrent, 
et  quoiqu'ils  eussent  accepté  la  médiation  de  Berne  et  de 
Fribourg,  ils  en  appelèrent  à  l'empereur.  Le  28  mars  le 
conseil  de  Berne  leur  exprima  son  étonnemcnt  à  ce  sujet;  il 
leur  recommanda  en  même  temps  d'éviter  toule  nouveauté , 
les  prévenant  que  s'ils  se  permeltaient  quelque  chose  contre 
l'évêque,  il  prendrait  énergiquement  sa  défense  f.  Quinze 
jours  plus  tard  il  écrivait  à  l'évêque  pour  l'engager  également 
à  éviter  toute  nouveauté  et  à  relâcher  les  prisonniers  qu'il 
pouvait  avoir  faits  3. 

*  Les  députés  des  deux  villes  se  rendirent-ils  à  Lausanne 
le  5  mai,  comme  il  avait  été  convenu?  Nous  l'ignorons;  mais 
ce  qui  est  certain,  c'est  qu'aucun  arrangement  ne  fut  conclu, 
puisque  les  Lausannais  portèrent  plainte  contre  l'évêque  de- 
vant le  tribunal  ducal  de  Chambéry.  Ils  l'accusèrent  d'avoir 
violé  leurs  libertés  et  franchises  en  plusieurs  rencontres,  et 
ils  demandèrent  qu'en  conséquence  le  prélat  fut  condamné  à 
la  peine  fixée  par  l'empereur  contre  quiconque  y  portait  at- 
teinte ,  c'est-à-dire  à  une  amende  de  cent  marcs  d'or.  Les 
autres  villes  qui  dépendaient  de  l'autorité  temporelle  de  l'évê- 
que se  joignirent  aux  Lausannais.  A  la  suite  de  ces  plaintes 
le  conseil  de  Chambéry  ordonna,  le  8  juin  1482,  aux  officiers 
ducaux  du  pays  de  Vaud  de  citer  l'évêque  de  Lausanne  et 
cinq  de  ses  officiers  à  comparaître  devant  lui  le  8  juillet.  La 
citation  fut  intimée,  mais  plus  lard  le  jugement  de  la  cause 
fut  renvoyé  au  28  septembre.  Personne  ne  paraissant  ce 
jour-là  au  nom  de  l'évêque,  on  procéda  contre  lui  par  contu- 
mace. On  commença  par  prendre  connaissance  des  chefs 
d'accusation  présentés  par  les  Lausannais  et  le  procureur 
fiscal  de  Savoie  ;  nous  en  indiquons  les  principaux  :  L'évêque 

■ 

»  Lcllrc  de  Borne  au*  Lausannais ,  du  jeudi  après  l'Annonciation  ,  ap. 
Lal.  Miss.-B.,  II.  492. 
a  Lettre  du  12  avril.  Ibid.  494. 
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refuse  de  reconnaître  le  duc  de  Savoie  comme  vicaire  impé- 
rial et  il  cherche  par  tous  les  moyens  à  détruire  la  cour 
d'appel  dite  de  Billens;  il  a  souvent  fait  emprisonner  des 
bourgeois  et  des  habitants  de  Lausanne ,  sans  connaissance 
préalable  ;  il  a  fait  frapper  de  la  monnaie  sans  le  consente- 
ment des  trois  ordres  ;  ses  officiers  ont  forcé  les  portes  de 
plusieurs  bourgeois  ;  il  a  fait  subir  la  torture ,  avant  que  la 
grande  cour  séculière  eût  pris  connaissance  de  la  cause  et 
en  secret  ;  enfin  ses  divers  officiers  sont  accusés  d'avoir  violé 
à  plusieurs  reprises  les  libertés  et  les  franchises  de  Lausanne 
dans  l'exercice  de  la  juridiction  épiscopale.  Le  conseil  ducal 
condamna  ensuite  féveque  à  une  amende  de  1100  marcs 
d'or  pur  1  et  ses  officiers,  Jean  Banquelaz,  à  la  même  somme; 
Pierre  du  Crèt  à  1 500  marcs  ;  Girard  Muriset  à  400  marcs  ; 
Nicod  de  la  Planche  à  600  marcs ,  et  Louis  Besson  à  300 
marcs,  applicables  la  moitié  au  fisc  impérial  et  l'autre  moitié 
à  la  cité  de  Lausanne.  Ils  furent  en  outre  condamnés  à  payer 
404  florins  et  4  deniers  gros  pour  les  frais  de  la  procédure  3. 

*  Comme  on  l'a  vu,  1  evôque  refusa  de  comparaître  devant 
le  conseil  ducal ,  et  cela  en  vertu  de  l'indépendance  et  des 
privilèges  de  son  Eglise.  Dès  qu'il  eut  reçu  la  première  cita- 
tion du  conseil,  il  la  communiqua  à  Berne,  qui  la  regarda 
comme  attentatoire  aux  droits  de  l'empire  et  de  l'Eglise  de 
Lausanne  et  offrit  à  l'évèque  son  concours  et  celui  de  Fri- 
bourg  pour  terminer  les  difficultés  *.  Vers  la  mi-juillet  des 
députés  de  Berne  se  rendirent  à  Lausanne;  pendant  deux 
jours  ils  furent  en  conférence  avec  les  citoyens ,  mais  sans 
pouvoir  arriver  à  aucun  résultat ,  ces  derniers  n'ayant  pas 
voulu  la  continuer  à  la  fin  du  second  jour.  Au  retour  de  ses 

<  Aujourd'hui  la  valeur  du  marc  d'orcsl  d'environ  800  frs.  ;  IlOO  marc» 
équivaudraient  ainsi  à  880,000  frs.  de  noire  monnaie. 

*  Mém.  et  Doc.  rom.,  VII»  621 — 600.  La  senleuce  fut  rendue  a  Mont- 
meillan,  où  le  conseil  siégeait,  à  cause  de  la  peste  qui  régnait  à  Chambéry. 

«  Lettre  do  Beroc  à  l  évéque,  du  25  juiu  ;  ap.  Lat.  Miss.-B. ,  B.  504. 
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députés,  le  conseil  de  Berne  écrivit  aux  Lausannais;  il  gé- 
missait de  les  voir  ainsi  citer  Tévéque  à  Chambéry  contre  ses 
privilèges,  eux  qui  devraient  les  défendre  Il  écrivit  égale- 
ment aux  chanoines  de  Lausanne ,  qui  s'étaient  liés  avec  les 
citoyens  par  une  alliance  particulière,  et  au  conseil  de  Cham- 
béry 3  pour  les  engager  tous  à  accepter  un  accommodement 
amical.  Cependant  toutes  ces  démarches  furent  inutiles  et, 
comme  nous  l'avons  vu,  le  conseil  de  Chambéry  porta  un  ju- 
gement en  contumace  contre  l'évôque  ;  mais  celui-ci  refusa 
de  se  soumettre  à  la  sentence  d'un  tribunal  dont  il  ne  recon- 
naissait pas  la  compétence. 

*  Pendant  ce  temps,  de  nouveaux  désordres  avaient  lieu  à 
Lausanne.  Les  citoyens  de  cette  ville  et  quelques  hommes 
de  la  Vaux  de  Lutry  en  vinrent  à  des  voies  de  fait  contre 
l'évôque  et  ses  gens.  Ils  attaquèrent  le  château  de  St.  Maire, 
sans  cependant  pouvoir  s'en  emparer,  quoiqu'il  fût  dépourvu 
de  défenseurs  ;  mais  ils  pénétrèrent  dans  les  écuries  de  l'évê- 
que  et  lui  enlevèrent  ses  chevaux  et  ses  vaches.  Plusieurs 
maisons  furent  pillées ,  entre  autres  celles  de  l'oflicial  et  de 
Robert  de  Neschel ,  secrétaire  épiscopal ,  et  les  éraeutiers  se 
partagèrent  le  butin.  A  Lutry  on  pilla  aussi  la  maison  de 
Nicod  de  lllanchia  et  on  y  enleva  des  vins  qui  appartenaient 
à  Ours  Werder,  conseiller  de  Berne.  Celte  ville  et  celle  de 
Fribourg  envoyèrent  immédiatement  à  Lausanne  deux  dé- 
putés,  qui  y  déclarèrent  publiquement  que  l'évôque  était 
placé  sous  la  sauvegarde  des  deux  villes  et,  à  cet  effet,  leur 
écusson  fut  arboré  sur  le  château  et  les  maisons  du  prélat. 
Le  cinq  octobre  les  députés  étaient  de  retour  à  Fribourg  ; 
l'évôque  les  y  avait  accompagnés.  Il  parut  ce  jour  devant  le 
conseil  et  se  recommanda  à  la  protection  des  Fribourgeois , 
comme  plus  tard  à  celle  des  Bernois ,  et  leur  demanda  en 

i  18  juillet;  Lal.MiM.-B.  B.,511. 
a  18  cl  19  juillet,  tbîd.  510. 
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particulier  des  troupes  pour  châtier  ses  sujets  rebelles  «.  On 
les  accorda  et  elles  partirent  sous  le  commandement  de 
Guillaume  Alwan  ». 

*  Les  deux  villes  cherchèrent  aussi  à  calmer  l'efferves- 
cence des  Lausannais;  elles  leur  écrivirent  à  plusieurs  re- 
prises pour  les  engager  à  éviter  tout  désordre,  à  restituer  ce 
qu'ils  avaient  enlevé  et  à  accepter  une  journée  qu'elles  leur 
proposaient  pour  travailler  à  un  accommodement  ».  La  jour- 
née fut  acceptée  et  fixée  à  Fribourg  pour  le  22  octobre.  Les 
ambassadeurs  de  Lausanne  et  de  la  Vaux  y  parurent  devant 
le  conseil  de  la  ville  et  les  délégués  de  Berne  4.  Les  débats 
se  prolongèrent  pendant  plusieurs  jours;  enfin  le  25  octo- 
bre les  délégués  des  deux  villes  prononcèrent  leur  sentence 
arbitrale  et  réglèrent  tous  les  points  en  contestation  entre 
l'ôvôque  et  ses  sujets  ». 

*  La  présence  des  délégués  de  Lausanne  à  la  conférence 
de  Fribourg  indique  assez  que  les  citoyens  de  cette  ville 
avaient  accepté  la  médiation  de  Berne  et  de  Fribourg;  cepen- 
dant leurs  délégués  déclarèrent,  le  1 9  novembre,  dans  la  pre- 
mière de  ces  villes,  qu'ils  n'acceptaient  pas  l'accommodement 
du  2  novembre  e.  Berne  et  Fribourg  ne  se  découragèrent 
pas  ;  de  nouvelles  négociations  furent  entamées  et  les  bases 
d'un  arrangement  définitif  furent  convenues  à  Berne,  entre  les 
conseillers  de  cette  ville  et  de  celle  de  Fribourg  et  les  députés 
de  la  Savoie  et  des  Lausannais.  L'accord  conclu  à  Fribourg  • 
devait  être  conservé,  à  l'exception  de  quelques  points  qui 

*  Wanual  du  conseil  de  Fribourg.  VI,  94,  et  La  t.  Misa.-Burh  der  S  tait 
Bon»,  vol.  C,  f.  11—22.  lettres  du  29  sept,  au  11  oclob. 

*  Man.  du  cons.  de  Berne. 

*  Lettres  citées  dans  la  noie  1  ci-dessus. 
4  Mao.  du  eons.  de  Fribourg,  Tl,  97. 

*  L'original  de  cette  sentence  se  trouve  aux  archives  de  la  commune  de 
Lausanne ,  mais  nous  l'avons  appris  trop  tard  pour  pouvoir  en  faire  usage. 
V.  aussi  une  lettre  de  Berne  i  l'évéque,  du  3  nov.,  ap.  Lat.  Miss.-B,  C,  f.  2*. 

*  Lettre  de  Berne  aux  Lausannais,  I.  c,  f.  29. 
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seraient  modifiés.  Le  24  janvier  U83  Berne  et  Fribourg 
écrivirent  à  l'évoque  pour  lui  faire  connaître  ces  pourparlers 
et  l'engager  à  accepter  les  modifications  proposées  ;  s'il  y 
consent,  on  nommera  de  chaque  côté  deux  arbitres,  auxquels 
on  ajoutera  un  surarbitre,  si  les  voix  des  premiers  sont  par- 
tagées. Ils  invitèrent  ensuite  l'évoque  à  rentrer  à  Lausanne, 
dont  il  était  alors  absent  à  cause  des  troubles  *. 

*  Les  conseils  des  deux  villes  furent  suivis  ;  l'évéque  et 
les  Lausannais  choisirent  pour  arbitres  Urbain  de  Chevron , 
évèque-élu  de  Genève ,  Philippe  Chevrerii ,  président  de  Sa- 
voie, et  Amédée  de  Viri.  Le  3  février  les  arbitres  et  les  par- 
ties étaient  réunis  dans  l'église  cathédrale  de  Lausanne.  Les 
Lausannais  exposèrent  d'abord  les  raisons  pour  lesquelles  ils 
refusaient  de  se  soumettre  à  une  partie  des  articles  conclus 
à  Pribourg  ;  ils  les  regardaient  comme  contraires  â  leur  plaid 
général  et  à  leurs  libertés  et  franchises ,  et  leurs  députés  à 
Fribourg  n'avaient  reçu  de  leur  part  aucun  pouvoir  pour  ac- 
cepter des  articles  semblables.  L'évéque  leur  répondit  que 
c'était  sur  leur  demande  que  les  seigneurs  de  Berne  et  de 
Fribourg  avaient  été  choisis  comme  arbitres  et  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  donné  pleins  pouvoirs  à  leurs  députés,  et  qu'ainsi 
leur  refus  était  sans  motif  ;  qu'au  reste  les  articles  de  Fri- 
bourg ne  violaient  nullement  leurs  franchises,  mais  servaient 
seulement  à  en  éclaircir  des  points  obscurs.  Les  arbitres 
prononcèrent  ensuite  leur  sentence  :  ils  maintinrent  l'accord 
de  Fribourg  dans  son  ensemble,  mais  en  modifièrent  plusieurs 
articles,  à  l'avantage  des  Lausannais;  l'évéque  devait  permet- 
tre les  appels  au  juge  de  Billens;  la  réunion  des  deux  com- 
munes de  la  cité  et  de  la  ville  basse  est  reconnue  pour  les 
cas  où  l'autorité  et  la  juridiction  de  l'évoque  n'aura  pas  à  en 
souffrir  ;  mais  pour  les  cas  où  elle  serait  préjudiciable  à  cette 
autorité,  elle  est  déclarée  nulle  et  abolie  ;  il  sera  établi  des 

*  Ut.  Mijs-.Bucb  der  Slalt  Bern,  C,  48  v. 
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commissaires  pour  régler  la  restitution  de  tout  ce  qui  a  été 
enlevé  aux  gens  de  l'évèque  ;  la  sentence  prononcée  par  le 
conseil  de  Chambéry  est  cassée ,  et  le  duc  de  Savoie  est 
chargé  de  prononcer  sur  les  dommages  et  injures  faits  à 
l'évèque  lui-même;  si  de  nouvelles  difficultés  s'élèvent  au 
sujet  de  l'accord  de  Fribourg ,  la  décision  en  appartiendra 
au  duc 

*  Cette  sentence  entraînait  les  conséquences  les  plus 
graves  pour  l'évèque  de  Lausanne ,  car  elle  donnait  à  la  Sa- 
voie une  influence  prépondérante,  soit  par  les  appels  dévolus 
au  juge  de  Billens ,  soit  par  le  droit  d'interprétation  de  l'ac- 
cord de  Fribourg ,  accordé  au  duc. 

*  Les  troupes  bernoises  et  fri bourgeoises  se  trouvaient 
encore  à  Lausanne  et  nous  ignorons  quand  elles  furent  li- 
cenciées. Le  1 6  octobre  1482  Berne  avait,  il  est  vrai,  ordonné 
à  ses  troupes  de  rentrer  dans  leurs  foyers  ;  Alwan  seul  devait 
rester  à  Lausanne 3 ;  mais  cet  ordre  ne  fut  pas  exécuté,  puis- 
qu'elles s'y  trouvaient  encore  au  mois  d'août  1483  *. 

*  Les  arbitrages  que  nous  venons  de  faire  connaître  ne 
suffirent  pas  pour  ramener  la  paix  à  Lausanne  ;  nous  voyons 
par  la  correspondance  de  Berne  que  les  citoyens  refusèrent 
d'exécuter  les  articles  qui  les  obligeaient  à  réparer  les  torts 
faits  à  l'évôque  4.  Comme  il  est  arrivé  dans  beaucoup  d'au- 
tres circonstances ,  ils  se  faisaient  une  arme  des  articles  en 
leur  faveur  pour  s'arroger  de  nouveaux  droits ,  et  ils  étaient 
fort  peu  soucieux  de  remplir  leurs  devoirs  à  1  égard  de  leur 

1  Original  dans  la  bibliothèque  de  Mr.  Fr.  de  Mûlioen,  a  Berne. 

*  Dcusch.  Misi.-Bucb  der  Statl  Bern. 

*  La  présence  de»  troupes  de  Berne  et  de  Fribourg,  à  Lausanne,  est  men- 
tionnée dans  une  lettre  de  François  de  Savoie  ,  arcbevéqiie  d'Ane  h  ,  datée 
du  23  «oAl,  sans  indication  de  l'année  (ap.  Diplomata  Waldensia,  msc, 
à  la  bibliothèque  MUlincn,  a  Berne)  ;  niais  comme  François  de  Savoie  ne 
fut  promu  i  l'archevêché  d'Auch  que  le  30  octobre  1483,  sa  lettre  ne  peut 
pas  être  antérieure  au  23  août  1484. 

«  Lettres  diverses  du  13  août  1483  au 22  janv.  148»,  ap.  Lat.  Miss.-Buch 
der  Stall  Bern,  C,  70  et  suiv. 
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seigneur.  Cela  ne  les  empêchait  pas  d'accuser  sans  cesse 
l'évéque  do  violer  leurs  franchises. 

*  Les  bons  offices  de  Berne  et  de  Fribourg  ne  se  bornèrent 
pas  à  proléger  l'évéque  contre  les  Lausannais;  ces  deux  villes 
cherchèrent  à  lui  être  utiles  dans  différentes  autres  circon- 
stances; elles  écrivirent  à  Jean  de  Chàlons,  prince  d'Orange,  et 
aux  trois  Etats  de  Bourgogne,  afin  que  Benoit  eût  la  libre  jouis- 
sance du  prieuré  de  Gigny ,  qui  lui  avait  été  donné  en  com- 
mande, mais  dont  on  l'empêchait  de  prendre  possession  '.  Elles 
écrivirent  également  au  roi  de  France  pour  le  prier  de  faire 
rendre  à  notre  prélat  la  préceptorerie  de  St.  Antoine  du  pont 
de  Norges,  près  de  Dijon,  dont  il  avait  joui  pendant  trente  ans, 
mais  qui  lui  avait  été  enlevée  pendant  les  dernières  guerres  ». 
Benoît  avait  encore  reçu  la  provision  du  prieuré  de  Lutry,  sur 
lequel  Philippe  de  Compeys  élevait  aussi  des  prétentions  ; 
Berne  employa  toute  son  influence  en  faveur  de  l'évéque  ». 
Lorsque,  en  1481.  un  collecteur  apostolique  se  présenta  dans 
le  diocèse  pour  lever  une  dîme  en  faveur  du  pape,  les  deux 
villes  écrivirent  immédiatement  au  Souverain  Pontife  et  lui 
firent  connaître  le  triste  état  dans  lequel  se  trouvait  le  pays, 
à  la  suite  des  guerres  qui  venaient  de  le  désoler;  les  châ- 
teaux et  domaines  de  l'évôché  en  avaient  particulièrement 
souffert,  et  l'évéque  devait  encore  payer  une  pension  exces- 
sive à  François  de  Savoie ,  sans  jouir  dans  ce  moment  des 
prieurés  de  Gigny  et  de  Lutry.  En  conséquence ,  elles  sup- 
pliaient Sa  Sainteté  d'exempter  le  diocèse  de  cette  dîme4.  Plus 
tard  elles  demandèrent  au  pape  que  Benoît  de  Montferrand 
fût  déchargé  de  la  pension  due  à  François  de  Savoie,  puisque 
ce  dernier  venait  d'être  pourvu  de  plusieurs  bénéfices  ». 

i  5  déc.  1477,  ap.  Lal.  Miv.-B..  B.  03. 
»  15  janv.  1470.  Ibid.  180  v. 
3  22  avril  1480,  etc.  Ibid.  f.  360  et  suir. 
«  25  mai  1481.  Ibid.  443  v. 

•  8  tepl.  1  iB2.  Ibid.  C,  8  r. 
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*  Le  village  d'Albeuve  appartenait  à  l'évèque  de  Lausanne 
cl  les  habitants  en  étaient  laillables  à  merci  et  main-morta- 
blcs.  Plusieurs  fois  ils  s'adressèrent  à  leur  seigneur  pour 
obtenir  leur  liberté.  Benoit  de  Montferrand  se  montra  favo- 
rable à  leur  demande  :  considérant  que  par  le  droit  naturel 
tous  les  hommes  naissent  libres  et  que  la  servitude  n  a  été 
introduite  que  par  le  droit  des  gens ,  et  que  par  suite  de  cet 
étal,  sa  seigneurie  d'Albeuve  dépérit  au  lieu  de  prospérer,  ré- 
voque affranchit  tous  ses  hommes  d'Albeuve,  ainsi  que  leurs 
biens  de  tout  droit  de  taille  et  de  main-morte,  à  condition  ce- 
pendant qu'ils  lui  restent  soumis  comme  hommes  libres,  qu'ils 
lui  payent  les  cens  dus  selon  les  anciens  usages  et  qu'ils  n'en- 
trent dans  aucune  alliance  avec  des  étrangers  sans  son  consen- 
tement ;  en  cas  de  vente  ou  d'aliénation  quelconque  de  leurs 
propriétés,  ils  devront  payer  à  l'évèque  le  lod  ordinaire  fixé 
au  septième  denier  du  prix  de  vente.  L'évèque  reçut  pour  cet 
affranchissement  la  somme  de  sept  cents  florins  d'or  de  petit 
poids  ».  L'acte  est  daté  de  Lausanne,  le  17  juin  1481  *. 

*  Au  commencement  de  l'année  1484,  Benoit  de  Montfer- 
rand reçut  le  titre  de  bourgeois  de  Berne  a  et  de  Fribourg  A. 
Ainsi  se  resserrèrent  encore  les  liens  qui  unissaient  l'évèque 
à  ces  deux  villes. 

*  L'évèque  Benoît  fut  absent  de  son  diocèse  pendant  une 
grande  partie  de  cette  année;  il  confia  l'administration  épis- 
copale  à  Jean  Armbruster  (al.  Balistarius) ,  doyen  de  Sion  et 
bourgeois  de  Berne.  11  est  désigné  tantôt  sous  le  nom  de 
vicaire,  tantôt  sous  celui  d'amodialeur  de  Lausanne  *.  Il  prêta 
serment  en  cette  qualité  le  1 8  novembre  1 483  °. 

1  Quolibet  floreno  valente  daodecira  solidos  bone  monete  La  usa  n. 
»  Arcb.  canl.  a  Fribourg  :  Grosses  de  Bulle,  n°  29  et  65. 

*  L'acte  de  bourgeoisie  est  daté  do  16  avril  1484 (arc h.  de  Berne);  mais 
lYvéque  est  déjà  appelé  bourgeois  dans  une  leltre  signée  par  les  conseils 
de  Berne  et  de  Fribourg,  du  22  janvier  1484.  (Lat.  Miss.-Bocb  ,  C,  96  v.) 

*  Lettre  de  l'évèque  a  Fribourg.  du  28  janvier  (s.  a.  mais  probablement, 
d'après  la  note  précédente,  de  148*.  (fiibliotb.  MUlinen.) 

*  Mao.ducliap.  de  Laus.,  f.  ijelxv.  Lat.  Mlas.-B.  derSI.  Bern,  B,  114, etc. 
0  Arcb.  de  la  commune  de  L^usaoue. 


Digitized  by  Go 


BENOÎT  DE  MONTFERRAND.  231 

*  Au  mois  de  juin  de  la  même  année  lévôque  passa  à 
Chambéry ,  en  revenant  d'un  pèlerinage.  Là ,  il  fut  arrêté, 
sous  prétexte  des  affaires  des  Lausannais,  par  ordre  du  con- 
seil ducal  de  celte  ville ,  et  il  parait  qu'il  ne  fut  remis  en  li- 
berté que  sous  le  cautionnement  de  sou  écuyer  Louis  Gimel, 
citoyen  de  Lausanne.  Dés  que  la  nouvelle  de  cet  attentat 
parvint  aux  oreilles  des  Bernois  et  des  Fribourgeois,  ils  écri- 
virent au  duc  de  Savoie  pour  lui  demander  qu'il  enjoignit  au 
conseil  de  Chambéry  de  faire  une  réparation  convenable  à 
l'évèque  et  de  libérer  Louis  Gimel  du  cautionnement  qu'il  avait 
dù  fournir  ». 

*  Le  19  juillet,  Benoit  se  trouvait  dans  son  diocèse;  ce 
jour  il  consacra  l'église  de  Cheyres  2.  Peu  après  il  se  rendit 
à  son  prieuré  de  Gigny.  Pendant  son  absence  de  graves  dé- 
sordres éclatèrent  à  Lausanne.  Voici  comment  l  évôque  les 
raconte  dans  une  lettre  adressée  au  conseil  de  Fribourg  *  : 
«  Plaise  vous  savoir  que  naguéres  est  venu  à  nostre  cong- 
noissance  icy  où  nous  sommes ,  que  depuis  nostre  derrenier 
département  de  nostre  cyté  de  Lausanne ,  nos  cytoiens  et 
bourgeoys  dudict  lieu  acompagoez  de  uoz  subgectz  de  la 
Vaulx  ensemble  congreguez  sont  venus  furieusement  et  im- 
pétueusement en  armes  en  nostre  dicte  cyté  et  mesmement 
en  la  sacrée  église  de  Noslre-Dame,  et  devant  le  cueur  d'icelle 
se  sont  insurgys  et  eslevez  à  rencontre  de  noz  officiers  tant 
spirituelz  que  temporelz ,  en  mettant  les  mains  violentement 
sur  et  en  la  personne  de  nostre  officiai  et  là  ont  fait  plusieurs 
autres  violences  sans  ce  qu'ilz  eussent  ne.peussent  alléguer 
cause  suffisante ,  par  laquelle  ilz  eussent  deu  ce  faire.  Et 

l  19  juin  1484.  Lal.  alite.-B.,  C,  120. 

*  Lausanna  christiana,  h.  a.,  n°  7. 

*  De  Gijrny,  le  dernier  jour  de  juillet  (Bibliolh.  Mùlineo  ;  imprimée  dans 
le»  Elrennts  /jour  l'an  dt  ^ra'ce  1806,  vn  f'avnir  dtts  incendiés  de  Bulle). 
L'année  n'esl  pas  indiquée  dau»  l'original  ;  l'auteur  des  Etre/mes  (l'abbé 
Girard)  lui  assigne  l'année  1484,  qui  «'accorde  bien  avec  les  faits  suivants. 
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iceulx  non  contens  des  violences,  sacrilèges  et  oultrages  par 
eulx  faictz  et  commis  comme  dessus  sont  entrez  en  nostre 
palays  épiscopal  et  là  ont  violentement  destruict  gaslé  et 
rompu  les  portes  et  serreures  et  les  prisons  dudict  palays , 
desquelles  prisons  ont  tyré,  prins,  mis  dehors  et  emmené  où 
ilz  ont  voulu  ung  prisonnier  détenu  en  cas  de  crime  de  hé- 
résie ,  lequel  a  esté  tel  trouvé  selon  sa  confession  faicte  par 
devant  plusieurs  gens  de  bien  et  de  façon  et  dignes  de  foy , 
ec.  Lesquelz  en  ce  faisant  ont  commis  crime  de  lése-ma- 
jesté ,  et  encore  non  contens  menacent  et  moy  et  mes  offi- 
ciers ,  ec.  »  11  finit  par  se  recommander  à  la  protection  des 
Fribourgeois. 

*  Nous  ignorons  ce  que  ces  derniers  firent;  mais  Berne  à 
qui  sans  doute  I  evêque  s'était  aussi  adressé,  prit  chaudement 
sa  défense.  Dans  une  lettre  du  4  août,  le  conseil  de  celte 
ville  reproche  aux  Lausannais  leur  conduite  injurieuse  à  l'é- 
gard de  leur  prince  ;  ils  exigent  pour  le  jugement  des  crimi- 
nels des  conditions  que  le  droit  ne  demande  pas  et  en  vien- 
nent jusqu'à  recourir  aux  armes  pour  empêcher  les  officiers 
épiscopaux  de  saisir  les  coupables.  Le  conseil  les  invite  à 
l'observation  fidèle  de  l'accord  de  Fribourg  et  les  prévient 
que,  s'ils  ne  veulent  pas  écouter  ses  avis,  il  prendra  les 
moyens  nécessaires  pour  réprimer  ces  injustices  *. 

*  Pendant  ces  troubles ,  le  chapitre  de  Lausanne  avait  à 
lutter  de  son  côté  pour  maintenir  son  indépendance  contre 
les  empiétements  de  la  Savoie.  Le  duc  avait  ordonné  la  levée 
d'un  subside  extraordinaire  dans  tous  ses  états.  Le  bailli  de 
Vaud  en  fut  chargé  dans  ce  pays  et  il  voulut  y  soumettre  le 
chapitre  de  Lausanne  et  ses  sujets.  Le  chapitre  s'y  refusa , 
parce  que  ses  propriétés  ne  faisaient  pas  partie  du  territoire 
de  la  Savoie ,  et  du  reste  ses  privilèges  l'en  exemptaient  ;  il 
avouait  bien  avoir  fourni  des  subsides  dans  les  temps  de 

<  Lat.  Miss.-B.,  C,  125  v. 
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guerre ,  mais  c'était  de  grâce  spéciale  et  sat)9  obligation  K 
Ces  remontrances  furent  inutiles  et  les  officiers  ducaux  du 
pays  de  Vaud  en  vinrent  aux  voies  de  fait. 

*  Le  châtelain  de  Moudon,  Pierre  Militis,  et  quelques-uns  de 
ses  officiers  saisirent  le  bétail  de  plusieurs  sujets  du  chapitre 
et  emprisonnèrent  même  de  ses  hommes.  Le  11  ou  12  sep- 
tembre 1484,  ils  se  rendirent  en  armes  à  Dommartin,  village 
qui  appartenait  au  chapitre;  là  ils  s  emparèrent  de  plusieurs 
habitants  du  village  et  des  chanoines  Rodolphe  de  la  Molière 
et  Guillaume  de  Prez  ;  ces  derniers  furent  dépouillés  de  leurs 
vêtements ,  et  tous  furent  conduits  à  Moudon ,  comme  des 
voleurs  et  des  brigands ,  et  y  furent  mis  dans  les  prisons  ». 
Le  chapitre  envoya  immédiatement  des  députés  aux  villes  de 
Berne ,  de  Fribourg  et  de  Soleure ,  pour  les  informer  de  ce 
qui  venait  de  se  passer  et  demander  leur  assistance  a.  Le  18 
septembre  ces  villes  écrivirent  directement  au  duc  de  Savoie 
et  réclamèrent  l'élargissement  des  prisonniers  et  la  restitu- 
tion de  tout  ce  qui  avait  été  saisi  *.  Les  deux  chanoines  fu- 
rent en  effet  élargis  quelques  jours  après  5;  mais  il  paraît 
que  la  question  principale  ne  fut  résolue  qu'après  de  longs 
débals,  puisque  ce  n'est  que  le  5  février  1487  que  le  duc  de 
Savoie  défendit  enfin  à  ses  officiers  d'exiger  la  levée  du  sub- 
side sur  les  terres  qui  appartenaient  à  l'Eglise  de  Lausanne  • 

Depuis  plus  de  deux  siècles  l'ordre  teutonique  desservait 
leglfcc  paroissiale  de  Berne;  mais,  vers  cette  époque,  ces 
prôlres  ne  s'acquittaient  plus  avec  le  môme  zèle  de  leurs 
importantes  fonctions  7.  Le  conseil  jugea  donc  à  propos  d'y 

*  Manual  du  chapitre,  f.  ijeliviij  et  suiv. 

?  Lftiri*  du  chapitre  à  Fribourg,  du  14  septembre  (Bibl.  Mfilinen)  et 
Man.  du  chapitre,  fol.  ijcimj. 

*  Ll  ce. 

«  Lal.  Mis»  -B.,  C,  140. 

»  Ils  reparurent  au  chapitre  le  28  septembre  pour  la  première  fois.  Mao. 
du  chap.,  f.  ijciiiiiij. 

6  .M nn.  et  Doc.  roro.,  VII,  675. 

i  Muller,  Y,  pari.  1",  p.  35tf.  Stettltr,  I,  292. 


Digitized  by  Google 


234  HISTOIRE  DU  DIOCÈSE  DR  LAUSANNE. 

créer  un  chapitre  de  chanoines  avec  un  prévôt  mitré  et  tous 
les  droits  annexés  à  cette  dignité ,  et  à  cet  effet  il  envoya 
secrètement  à  Rome  Jean  Armbruster ,  bourgeois  de  Berne, 
doyen  de  Sion  et  administrateur  du  diocèse  de  Lausanne. 
Innocent  VIII  lui  accorda  sa  demande,  moyennant  3000  florins 
qu'on  paierait  à  la  chambre  apostolique.  La  bulle  en  fut 
expédiée  le  16  novembre  1484  >.  Armbruster  ne  s'oublia 
point  à  cette  occasion  ;  il  sut  obtenir  l'investiture  de  la  pré- 
vôté en  payant  100  ducats  >.  Benoit  de  Montferrand ,  que  le 
pape  avait  chargé  de  l'exécution  de  la  bulle  ,  se  rendit  à 
Berne ,  accompagné  de  quelques  chanoines  de  Lausanne ,  et 
le  4  mars  1485  il  introduisit  processionnellcment  les  nou- 
veaux chanoines  dans  la  collégiale.  Les  frères  de  l'ordre 
teutonique,  malgré  leur  résistance,  furent  obligés  de  quitter 
l'église  et  leur  maison  ;  les  plus  capables  d'entre  eux  pou- 
vaient néanmoins  être  incorporés  au  nouveau  chapitre  ».  Pour 
en  augmenter  les  revenus,  le  pape  permit  de  lui  réunir,  outre 
le  maison  teutonique  de  Berne,  les  prieurés  de  Rueggisberg, 
de  Villars-les-Moines  et  de  l'Ile  de  St.  Pierre ,  les  chapitres 
d'Amsoldingen  et  de  Darstetten,  l'ancien  couvent  des  reli- 
gicuses  d'Interlacken  et  celui  de  Frauenkappelen  *. 

Plus  tard  on  fit  des  démarches  ;  our  lui  réunir  encore  les 
prieurés  de  Payerne  et  de  Grandson ,  mais  sans  succès  s. 
L'anuée  suivante  Innocent  VIII  détermina  les  privilèges  du 
prévôt  et  les  confirma  pour  tous  ses  successeurs  par  une 
bulle  datée  du  19  octobre  1486  •.  La  ville  de  Berne  avait 
fait  aussi,  dés  le  4  mars  1 485,  une  convention  avec  le  chapitre  r« 

1  Archives  de  S  Nicolas  de  Fribourg. 

*  Stettler,  l.  c,  Laus.  rhr.,  b.  a.,  o°5. 
»  MUIter,  I.  c.  361  et  362. 

*  Steliler,  I.  293,  Cfr.  TiUier,  II,  p.  521-525. 

*  Délie,  urb.  Bern,  p.  199  el  Mu'ter,  couliuué  par  Gtutz-Blotzfuim, 
VI ,  67. 

*  Arcbiv.  de  S.  Nicolas  de  Fribourg. 

»  Schw.  Cescbicblforch.  VII,  434—453. 
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Ed  1487 ,  l'empereur  Frédéric ,  par  des  lettres  datées  de 
Nuremberg,  accorda  à  lévôque  Benoît  de  Montferrand 
l'investiture  de  tous  les  droits  régaliens  et  des  fiefs  apparie- 
nant  à  son  évôché.  Benoit  lui  ayant  ensuite  prêté  le  serment 
de  fidélité  et  I  hommage  prescrits  dans  l'église  de  Lausanne, 
entre  les  mains  de  Mathias,  évéque  de  Servie,  commissaire 
impérial,  l'empereur  confirma  et  ratifia  l'année  suivante  tous 
les  privilèges  de  l 'évôché 

*  En  1487,  des  dissensions  s  élevèrent  de  nouveau  entre 
leveque  et  ses  sujets;  nous  n'en  connaissons  pas  l'objet, mais 
elles  avaient  probablement  pour  cause  un  bref  de  Rome,  par 
lequel  le  Souverain  Pontife ,  sur  la  demande  de  Benoit  de 
Montferrand ,  annulait  l'uniou  des  deux  communes  de  Lau- 
sanne ,  quoiqu'il  ne  paraisse  pas  que  ce  bref  ait  été  mis  à 
■  exécution3.  Les  dissensions  furent  très-sérieuses,  puisque 
le  chapitre  crut  devoir  faire  une  procession  publique,  le  11 
décembre,  pour  demander  à  Dieu  le  rétablissement  de  la  paix 
entre  l  évôque  et  ses  sujets  *. 

.  *  La  paix  fut  loin  de  se  rétablir.  Au  commencement  de 
l'année  suivante  une  révolte  ouverte  eut  lieu  à  Lutry.  Le 
chef  en  fut  Jean  Mayor,  de  Lutry,  et  ce  fut  la  vente  de  la 
mairie  de  ce  lieu,  faite  à  l  évôque  par  Pierre  Mayor,  frère  de 
Jean,  qui  y  donna  occasion  4.  Excités  par  Jean  Mayor,  quel- 
ques paroissiens  de  Villelte  et  de  Lutry  attaquèrent  l  évôque 
et  sa  suite,  qui  se  trouvaient  dans  cette  dernière  ville  pour 
des  affaires  de  l'Eglise  de  Lausanne.  Plusieurs  des  gens  de 
l  évôque  furent  blessés  ou  tués,  et  Benoit  fut  poursuivi  jusque 
dans  l'église  de  St.  Martin,  où  il  s'était  réfugié;  là,  par  leurs 
menaces  et  leurs  violences ,  ils  le  forcèrent  à  accepter  cer- 
taines conditions  excessivement  dures.  Non  contents  de  ces 

*  Laos,  chr.,  h.  a.,  n<>  8.  Arrh.  canl.  à  Lausaonc. 
î  Man.  du  chap.  de  Lausanne,  f.  300  et  207. 

»  Ibid.,  T.  208. 

*  fluclmt.  lliil.  delà  réforiDatioQ.  2*édit.,  1,  604. 
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désordres,  le  lendemain  ces  mômes  hommes  se  rendirent  en 
armes  à  Lausanne  et  forcèrent  l'évôque  à  ratifier  tout  ce 
qu'il  avait  promis  à  Lutry. 

*  Les  Bernois  et  les  Fribourgeois  prirent  immédiatement 
sous  leur  protection  l'évôque,  leur  combourgcois  ;  ils  en- 
voyèrent des  députés  auprès  des  gens  de  Lutry  et  de  Villette 
et  cherchèrent  par  tous  les  moyens  à  rétablir  la  paix.  On 
convint  enfin  de  tenir  une  journée  à  Berne ,  où  se  réunirent 
les  représentants  de  l'évôque  et  de  ses  sujets  révoltés,  et  par 
l'entremise  des  Bernois  et  des  Fribourgeois,  un  arrangement 
y  fut  conclu  le  1er  mars  1488  ;  il  contient  les  clauses  suivantes  : 

*  Jean  Mayor  et  ses  successeurs  sont  privés  à  tout  jamais 
de  la  dignité  et  de  l'office  de  maire,  et  cet  office  est  supprimé 
à  Lutry;  à  l'avenir  le  pays  dépendra  directement  du  bailliage 
de  Lausanne ,  et  1  cvèque  y  enverra  un  lieutenant  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice.  L  évêque  pourra  changer  ses  offi- 
ciers et  ses  gouverneurs  quand  bon  lui  semblera.  Les  auteurs 
des  vols  et  des  homicides  seront  livrés  aux  deux  villes  suisses 
pour  être  punis.  Les  concessions  arrachées  à  l'évôque  par 
la  force,  à  Lutry  et  à  Lausanne,  sont  déclarées  nulles  et 
d'aucune  valeur.  Les  alliances  contractées  par  les  gens  de 
Lutry  et  de  Villette  sont  dissoutes,  et  il  ne  pourra  pas  en 
ôlre  formé  de  nouvelles  sans  le  consentement  de  l'évôque. 
Les  auteurs  et  complices  de  la  révolte  sont  condamnés  à 
payer  une  somme  de  9000  florins  de  Savoie  à  l'évôque  et  aux 
deux  villes.  En  mémoire  de  ce  crime  les  portes  de  la  ville 
seront  démolies  et  ne  pourront  être  reconstruites  qu'avec 
l'autorisation  de  l'évôque  ;  au  jour  anniversaire  de  la  révolte 
les  gouverneurs  de  Lutry  offriront  à  l'église  de  St.  Martin 
deux  cierges  pour  la  célébration  de  la  messe  qui  y  sera 
chantée  chaque  année  pour  le  repos  des  âmes  de  ceux  qui 
ont  péri  dans  la  sédition.  L  evôque  ou  ses  officiers  pourront 
arrêter,  même  dans  leurs  maisons,  les  malfaiteurs  publics, 
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sans  que  personne  puisse  y  mettre  empêchement.  Les  gens 
de  la  communauté  de  Lulry  et  de  Villette  devront  se  pré- 
senter devant  lévéque,  et  prosternés  devant  lui,  ils  lui  de- 
manderont pardon,  en  présence  des  députés  des  deux  villes, 
et  le  prélat  leur  accordera  alors  pardon  et  miséricorde  ». 

*  Cette  sentence  mécontenta  vivement  les  gens  de  Lulry 
et  de  Villette  et  pendant  longtemps  ils  refusèrent  de  s'y  sou- 
mettre. Berne  dut  user  de  toute  son  énergie  et  employer 
môme  les  menaces  pour  les  amener  à  l'accepter*.  Us  s'y 
soumirent  enCn  le  10  septembre  suivant s. 

*  Condamné  par  Berne  et  Fribourg ,  abandonné  par  ses 
concitoyens,  Jean  Mayor  n'en  voulut  pas  moins  continuer  la 
lutte  et,  dans  ce  but,  il  chercha  du  secours  en  Savoie.  Le 
conseil  ducal  de  Chambéry  prit  son  parti,  et  fort  de  cet  appui 
Jean  chercha  deux  fois ,  au  commencement  de  novembre ,  à 
s'emparer  de  la  mairie  de  Lutry ,  mais  sans  succès  Le  28 
du  même  mois  lévéque  quitta  Lausanne  et  laissa  l'admi- 
nistration de  l'évêché  à  son  conseil.  Le  même  jour  le  bailli 
de  Vaud  et  Pierre  de  St.  Saphorin ,  juge  de  Billens ,  se  pré- 
sentèrent à  Lausanne,  comme  commissaires  du  duc  de  Savoie 
ou  de  son  conseil  de  Chambéry;  ils  étaient  accompagnés  de 
plusieurs  officiers  et  huissiers ,  et  ils  vinrent  pour  mettre  à 
exécution  des  lettres  que  Jean  Mayor  avait  obtenues  du  con- 
seil de  Chambéry.  Us  firent  citer  en  leur  présence  plusieurs 
nobles,  citoyens  et  bourgeois  tant  de  Lausanne  que  de  Lulry, 
et  les  interrogèrent  au  sujet  de  la  mairie  de  Lutry.  Cette 
enquête  était  contraire  à  tout  droit,  puisque  ceux  qui  la  pre- 
naient agissaient  dans  une  ville  où  ils  n'avaient  aucune  juri- 
diction. Le  30  novembre  le  conseil  épiscopal  donna  connais- 

»  Sentence  du  samedi  avant  le  dimanche-  Beminiscere ,  1488  ,  nus  ar- 
chives de  Lausaunc. 

*  Lal.  Miss.-B.  der  Stalt  Bern,  C,  f.  342,  351  et  352. 

*  Arch.  de  Lausanne. 

*  Ut.  Miss.-B.,  C,  f.  367  v.  cl  368  v. 
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sancc  do  ces  faits  à  Fribourg,  en  ajoutant  les  menaces  de 
mesures  de  rigueur  que  le  bailli  voulait  prendre  contre  les 
terres  et  les  sujets  de  l'évêché  '. 

*  Le  conseil  de  Berne  continua  à  prendre  la  défense  de 
l'évôque  »,  mais  la  Savoie  prit  de  nouvelles  mesures  en  faveur 
de  Jean  Mayor.  Quelques  sujets  de  l'évôque  se  permirent, 
paralt-il ,  des  actes  injustes  à  Morges ,  à  l'occasion  de  Jean 
Mayor;  aussitôt,  sur  la  demande  du  châtelain  de  celte  ville, 
le  bailli  de  Vaud  interdit  tout  commerce  de  vivres  et  de  mar- 
chandises entre  les  sujets  de  la  Savoie  et  ceux  de  l'évôque. 
Berne  chercha  encore  à  calmer  ce  nouveau  différend  mais 
ce  fut  en  vain ,  et  l'évôque  lança  une  sentence  d'excommuni- 
cation contre  la  ville  de  Morges.  Enfin  Jean  Mayor  se  décida 
à  se  soumettre  à  l'évôque  ;  il  se  présenta  donc  humblement 
devant  lui  ;  sa  démarche  fut  inutile ,  car  l'évôque  refusa  de 
l'écouter.  Berne  invita  le  prélat  à  user  de  clémence  4,  et  il 
parait  que  ce  conseil  fut  suivi,  car  depuis  lors  fl  n'est  plus 
question  de  ces  difficultés. 

*  Charles  VIII,  roi  de  France,  voulut  donner  à  Benoît  de 
Montferrand  un  témoignage  de  sa  faveur.  En  considération 
des  vertus  de  son  cher  ami,  l'évôque  de  Lausanne,  et  en  re- 
connaissance des  services  rendus  à  son  pére ,  il  le  nomma 
membre  de  son  grand  conseil  et  lui  en  conféra  tous  les  hon- 
neurs et  tous  les  droits,  par  acte  donné  a  Amboise,  le  21 
mai  1489  >. 

*  Benoit  de  Montferrand  était  parvenu  à  un  âge  avancé  ; 
avant  que  la  mort  le  surprit,  H  voulut  consacrer  une  partie 
de  ses  biens  à  une  œuvre  pieuse.  Il  fonda  dans  l'église  cathé- 

*  Lettre  du  conseil  épiscopal  a  Fribourg,  «  vllim*  oorembri»,  anno  Ixnyiij. 
Dibl.  Miilineo  a  Berne. 

«  V.  Lat.  Mit». -II..  C,  f.  371,  386,  etc. 

3  Le  lires  du  6  et  9  juin  1489. 1.  c.  f.  394  et  396. 

«  Lettre  du  10  juillet  1489  ,  I.  c,  f.  400  v. 

*  Arcb.  de  Lausanne. 
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drale  de  Lausanne  une  chapelle  sous  le  vocable  de  St.  Jean- 
Baptiste  et  de  St.  Antoine  et  régla  tout  ce  qui  regardait  celte 
fondation  par  un  acte  du  26  avril  1491  ».  L'autel  devait  être 
desservi  par  quatre  chapelains:  il  donna  pour  leur  entrelien 
tous  les  cens  qu'il  avait  achetés  dans  la  chàtellenie  de  La- 
Roche,  ainsi  qu'une  maison  et  un  pré  à  Lucens,  un  autre  pré 
à  Curtilles ,  la  vigne  des  Portes  dans  la  Vaux  de  Lutry ,  une 
maison  à  Lausanne,  etc. 

Benoit  de  Montferrand  mourut  le  8  mai  de  cette  même 
année  ;  il  fut  enseveli  le  lendemain  et  après  la  cérémonie  on 
fit  la  lecture  publique  de  son  testament  *.  Une  lettre  du  prévôt 
de  Berne  nous  apprend  que  sa  mort  arriva  à  Nyon  *.  Il  fonda 
deux  anniversaires  dans  la  cathédrale  de  Lausanne,  dont  l'un 
se  faisait  au  mois  de  janvier  et  l'autre  au  mois  de  mars  K 

i  Archive»  de  l'évéché,  a  Fribourg. 
>  Man.  du  ebap.  de  Lausanne,  f.  313. 

*  Scbweiz.  Geschichlforch.,  III,  237.  II  y  passait  pour  aller  à  sa  maison 
paternelle  A  Lanieu.  Besson.  Mon»  ,  176. 

«  Obituaire  de  la  calbédr.  de  Lausanne,  aux  areb.  cant.  de  Lausanne. 
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1401-1517. 


«  niilur  anle. 

«  Qoesili*  sapiens  

M>rat,  L.  I,  Salyr.  1. 


La  mort  de  Benoît  de  Monlferrand  fut  le  signal  auquel  les 
différents  partis  et  l'ambition  des  particuliers  mirent  tout  en 
œuvre  pour  s'emparer  du  siège  de  Lausanne,  ou  pour  y  placer 
leurs  protégés. 

Déjà  le  lendemain  de  la  mort  de  Benoit,  quinze  chanoines, 
dans  l'absence  des  autres ,  élurent  pour  évôque  François  de 
Colombier  ;  mais  celte  élection  n'eut  point  d'effet  '. 

On  convoqua  les  chanoines  pour  le  M  mai,  afin  de  pro- 
céder à  une  élection  canonique.  Jean  Armbruster,  prévôt  de 
Berne,  y  fut  invité.  De  Payerne ,  à  une  heure  après  minuit  *, 
il  écrivit  aux  seigneurs  de  Fribourg,  que  l'élection  se  ferait 
selon  le  désir  des  villes  de  Fribourg  et  de  Berne,  pourvu 
qu'elles  consentissent  au  choix  d'un  chanoine  du  chapitre  de 
Lausanne.  Il  leur  fit  sentir  les  avantages  temporels  qu'elles 
en  pourraient  retirer  et  qui  jusque  là  avaient  été  le  partage 
exclusif  des  français  (welschesj,  et  finit  par  leur  demander 

»  Manual  du  ebap.  de.  Lausanne,  f.  313. 
'  La  lettre  est  du  dimanc  he  10  juin. 
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une  recommandation  pour  lui-même  ».  Cette  lettre  prouve 
qu'il  y  avait  deux  partis,  Tua  allemand.  l'autre  français;  il 
paraît  néanmoins  que  le  premier  n'était  pas  le  plus  fort, 
puisque  Jean  Armbruster  ne  fut  pas  élu.  La  majorité  dur 
chapitre  élut  Guillaume  de  Montdragon  et  envoya  un  courrier 
à  Rome  pour  mire  confirmer  l'élection  >.  :  ..  ! 

Cependant  un  nouveau  compétiteur  se  mit  sûr  les  rangs, 
Benoît  de  Montferrand  avait  été,  quelque  temps  avant  sa: 
mort,  disgracié  de  Charles  1,  duc  de  Savoie.  Hugonin  do 
Montfaucon,  écuyer  de  ce  prince,  et  Aymon  de  Montfaucon, 
son  frère,  abbé  de  Hautcrêt,  dont  la  sœur  était  l'épouse  du 
frère  de  Benoit,  employèrent  leurs  bons  offices  pour  te  téjr 
tablîr  en  grâce,  à  quoi  ils  réussirent.  Le  duc  et  la  duchesse 
Blanche  exigèrent  pour  Aymon  la  coadjutorerie  de  levée  hé 
de  Lausanne;  mais  Benoit  mourut  avant  qu'on  en  eut  obtenu 
les  provisions  du  Saint-Siège.  Le  courrier  que  le  ebapHjfc  tle 
Lausanne  avait  envoyé  à  Rome,  pour  faire  confirmer  l'élec- 
tion de  Guillaume  de  Montdragon,  fut  arrêté  par  ordre  d* Ay- 
mon de  Montfaucon  et  détenu  à  Maurienne  par  le  comte 
Louis  de  la  Chambre,  tandis  qu'il  en  dépêcha  on  autre,,  par 
le  Va)  d'Aoste,  au  duc  et  à  la  duchesse,  qui  écrivirent  au  pape, 
en  sa  faveur.  Il  obtint  Kévêché,  malgré  l'élection  du  chapitre; 
Mais  un  nouvel  adversaire  se  présenta.  Ce  fut  Julien,  cardinal 
du  titre  de  S.  Pierre-*ux-Kens ,  ancien  évéque  de  Lausanne, 
qui  contesta  l'évêché  à  Aymoa  de  Montfaucon.  Celui-ci  lui 
céda  l'abbaye  de  Hautcrêt  avec  le  prieuré  de  Dquvmne  et 
consentit  à  lui  payer  une  pension  de  2000  florins ,  comme 
Benoit  la  lui  avait  payée.  Il  en  fut  libéré  en  1503  par  l'élé- 
vation du  cardinal  sur  le  Saint-Siège,  soos  le  nom  de  Jules  II  '. 

Aymon  était  le  quatrième  fils  de  Guillaume  de  Montfaucou, 

•  Scbwet*.  GefchichUforcb.,  III,  237  et  238. 

*  Besson,  liés.,  p.  176. 

a  Besson,  I.  o.  Il  dit  «?oir  tiré  cet  Mu  de*  papiers  de  la  famille  de 
lévéque. 

16 
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seigneur  de  Placcieu  el  de  la  Dalnie ,  et  de  Marguerite  de 
Chevron- Villetle.  Il  entra  au  monastère  de  S.  Hambert  en 
Bugey  ,  devint  plus  tard  protonotaire  apostolique  ,  prieur 
comraandataire  d'Ançlefort  et  de  Douvaine  et  abbé  de  Hautcrét 
en  1451     En  1473,  le  24  décembre,  Louis,  roi  de  Chypre, 
le  choisit  pour  sou  chargé  d'affaires  à  la  cour  de  Rome 
Il  fut  encore  doyen  de  Seysserieu,  prieur  de  Ripaille  en  1483, 
de  Port- Valais,  etc.  Vers  la  fin  de  l'année  1489,  François  de 
Savoie,  archevêque  d'Aucb,  administrateur  du  diocèse  de 
Genève  et  prieur  de  Romaiomotier,  envoya  Aymon  à  la  cour 
dé  Rome  pour  y  résigner  en  son  nom  ce  prieuré  *.  En  1 490, 
la  duchesse  Blanche ,  mère  et  tutrice  du  jeune  duc  Charles, 
le  fit  conseiller  ducal  de  Savoie.  Il  obtint  de  plus  les  prieurés 
de  Gygriy  et  de  Lutry 4,  et  le  roi  de  France  lui  payait  une 
pension  annuelle  de  1200  francs  «. 

*  Les  bulles  de  nomination  d'Aymon  de  Montfaucon  sont 
datées  du  16  mai  1491  •  et  son  installation  eut  lieu  au  mois 
d'août  suivant 7. 

Quelques  auteurs  placent  entre  Benoit  de  Montferrand  et 
Aymon  de  Montfaucon ,  l'évêque  André  ou  Ange,  qui  doit 
avoir  assisté  à  la  huitième  session  du  concile  de  Latran,  en 
151 3  8.  On  lit  en  effet  dans  les  actes  de  ce  concile  :  Rev.  Pater 
Dominas  Andréas  Lausanensis  • ,  et  il.  P.  D.  Angélus  Lau- 
sanensis  *°.  Nous  croyons  qu'il  y  a  erreur  ;  car  les  actes 
que  nous  reproduirons  prouvent  jusqu'à  l'évidence  que  de- 
puis 1491  jusqu'en  1517  Aymon  de  Montfaucon  a  été  seul 

*  V.  Notice  sur  Ilaulcrél,  dans  le  Conservateur  fuisse,  t.  III. 
»  Guichenon,  III,  309. 

a  Méoi.  cl  Doc,  III.  7*7. 

*  Laus.  chr.,  b.  a,  n°  1.  Bûchai,  Abrégé,  etc.,  p.  78  el  noie  112*. 
»  Btsson,  I.  c. 

*  Arcb.  de  Lausanne. 

7  Buchat.  I.  c,  p.  78. 

8  Strambino,  Conslil.  synod.,  p.  161  el  Epoob.,  p.  54. 
»  Cofcti.  Coll.  Cooe.  XIX, 
io  lbid.,940,  978  el  082. 
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évêque  de  Lausanne.  Nous  reviendrons  sur  les  deux  noms 
des  actes. 

L  année  1492,  une  chapelle  ayant  été  construite  pour  les 
lépreux  à  Neuchâtel,  dans  le  quartier  de  la  Maladrcrie, 
Aymon  de  Montfaucon,  sous  date  du  7  mars,  y  donna  son 
consentement  et  accorda  des  indulgences  *.  Jean  Laurent, 
bourgeois  de  Neuchâlel ,  fonda  dans  la  chapelle ,  près  de 
l'ancien  hôpital,  des  messes  pour  tous  les  dimanches  et  pour 
les  cinq  grandes  fêtes  de  l'année,  en  1501.  On  remplaça  cette 
chapelle  par  une  plus  grande,  sous  le  vocable  de  St.  Antoine 
et  de  St.  Sébastien ,  avec  permission  du  pape  Léon  X ,  datée 
du  3  juin  1515.  L'évêque  de  Lausanne  y  consentit  le  18 
juillet  1517  et  accorda  encore  des  indulgences.  Des  difficultés 
s'élant  élevées  de  la  part  du  chapitre  et  du  curé ,  Léon  X 
députa  le  chantre  de  l'église  de  Lausanne  et  le  chanoine 
Pierre  Brisset ,  pour  juger  le  différend ,  et;  sur  leur  rapport, 
la  chapelle  fut  maintenue  a. 

Animé  d'un  zélé  ardent  pour  la  discipline  ecclésiastique, 
Aymon  publia,  au  commencement  de  son  épiscopat,  les  consti- 
tutions synodales  de  Georges  de  Saluces ,  son  prédécesseur, 
les  confirma  de  toute  son  autorité  et  ordonna  qu'elles  fussent 
observées  inviolablement  par  tout  son  clergé.  Ces  constitu- 
tions furent  signées  et  munies  du  sceau  de  la  cour  épisco- 
pale,  le  22  février  1493.  Le  16  avril,  mardi  après  le  dimanche 
de  Quasimodo ,  elles  furent  publiées  au  synode  diocésain  et 
ensuite  imprimées  à  Lyon.  Par  ordre  de  notre  évéque,  Jean 
Belot,  de  Rouen,  imprima  des  missels  en  1493  ;  il  donna,  en 
1500,  un  rituel  à  l'usage  du  diocèse  de  Lausanne.  Le  môme 
Belot  imprima  de  nouveau  le  missel  Lausannois  en  1 505 ,  et 
le  bréviaire  du  diocèse  en  1509,  avec  la  permission  de  notre 
évêque. 

'  Schw.GetcMchtsforst  b.,  VI,  231  et  232. 
*  Ibid.,  229-431. 
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L'an  1495,  la  duchesse  de  Savoie,  pendant  la  minorité  de 
son  fils,  désira,  pour  plus  grande  sûreté  de  ses  Etats,  faire 
alliance  avec  les  Suisses.  Elle  leur  envoya  à  cet  effet  l'évérjue 
de  Lausanne  et  Jean  d'Estavayer,  gouverneur  de  Vaud  ;  mais 
les  Suisses,  trop  occupés  d'autres  affaires,  s'en  excusèrent  ». 
Le  jeune  duc  étant  mort  l'année  suivante,  Philippe  de  Bresse 
lui  succéda.  A  son  avènement  au  duché  de  Savoie ,  Pierre 
Çarra  fit  un  discours  solennel,  qu'il  envoya  plus  lard  à  Aymon 
de  Montfaucon ,  en  lui  adressant  en  même  temps  une  lettre 
trés-flatteuse ,  datée  du  1  1  juin  1496  ». 

Philippe,  après  la  mort  d'Antoine  de  Champion,  évôque  de 
Genève,  en  1495  ,  avait  fait  donner  cet  évêché  à  l'un  de  ses 
fils,  nommé,  comme  lui,  Philippe,  qui  n'était  âgé  que  de  cinq 
ou  six  ans  et  ne  portait  que  le  titre  d'élu  ou  cominandataire 
perpétuel.  L'administration  du  diocèse  fut  donnée  par  le  pape 
à  l'évêque  de  Lausanne,  sous  le  titre  d'administrateur  tant  au 
temporel  qu'au  spirituel  ». 

A  Philippe,  mort  en  1496,  succéda  Philibert  Ii,  son  fils, 
qui  se  laissa  gouverner  par  Réné ,  fils  naturel  de  son  père. 
René  vint  à  Genève  le  5  mars  1498  pour  la  première  fois, 
avec  le  duc  et  son  conseil ,  et  présenta  le  même  jour  une 
déclaration  concernant  l'exercice  de  la  juridiction,  pour  aussi 
longtemps  qu'il  résiderait  à  Genève.  Aymon  de  Montfaucoo, 
en  sa  qualité  d'administrateur,  y  répondit  dVune  manière 
qui  fait  assez  voir  la  fermeté  avec  laquelle  il  cherchait  à 
maintenir  les  droits  de  la  cité.  Cette  réponse  est  du  10  mars 
1 498 4.  Le  prélat  maintint  les  mêmes  droits  envers  Charles  III 

«  Steliler.  I.  32*.  Anxhrîm.  Chron.,  II,  192  et  193.  Tillier,  II,  39*. 

*  Lenzbouig,  Coller,  epitc.  Lao*. 

»  L&rier,  Chron.  hUt.  dea  comte»  de  Çeoevoi*,  etft..  If.  66.  Dan»  on© 
balle  de  Jules  II ,  daléo  du  dernier  jour  de  février  1505  ,  on  lit  :  o  Aytno. 
»  episcopus  Latuannenait.  et  écrirais  Gebennen*is  In  ipiriluatibus  et  letnpo- 
»  ralibui  per  tedem  «poslollcam  adroioittralor  depatalas.  »  Mcm.  et  Doc. 
de  la  Soc.  d'oui,  et  d'archéologie  de  Genève,  III,  463. 

*  Spon,  HiaL  de  Genève.  Prenv.,  n"  58. 
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en  1508  ».  I!  conserva  cette  administration  jusqu'en  1510,  où 
Philippe  résigna  son  évéché  K 

Après  la  mort  de  Philippe,  doc  de  Savoie,  l'évéque  de 
Lausanne  et  le  gouverneur  du  pays  de  Vaud  se  rendirent  à 
Berne,  au  mois  de  novembre  1496,  pour  remercier  cet  Etal 
de  la  fidélité  qu'il  avait  gardée  à  la  Savoie,  en  toute  occasion, 
et  pour  lui  annoncer  l'avènement  de  Philibert  II  *. 

Lan  1497,  on  découvrit  à  Dauraartin  quelques  personnes 
suspectes  dliérésie.  On  les  arrêta  en  1498  et  leur  procès 
s'instruisit  à  Lausanne.  Une  femme  fut  punie  de  mort;  un 
homme  et  une  autre  femme  furent  soumis  à  une  peine  moins 
sévère.  Cette  procédure  devint  un  sujet  de  procès  entre  l'é- 
véque et  le  chapitre,  qui,  au  dire  du  prélat,  avait  outrepassé 
Sa  compétence.  Ils  prirent  pour  arbitre  Jean  Tornafoll,  abbé 
du  Lac-de-Joux  ;  mais  ce  procès  ne  fut  terminé  qu'au  bout 
de  cinq  ans 4. 

Kn  1 498 ,  notre  évêque  fut  encore  médiateur  d'alliance  et 
de  paix  entre  Berne  d  une  part,  et  Fribourget  le  duc  de  Sa- 
voie d'autre  part  «.  En  1501 ,  lorsque  le  duc  Philibert  s'allia 
à  Bruxelles  avec  Marguerite  d'Autriche ,  fille  de  l'empereur 
Maximiiien,  Aymon  de  Monlfaucon  fut  un  des  ambassadeurs 
qui  arrêtèrent  ce  mariage  •. 

Claude ,  comte  d'Aarberg  et  de  Valangjn ,  désirant  fonder 
en  ce  dernier  endroit  une  église  collégiale  et  en  ayant  fait 
la  demande  à  l'évéque,  celui-ci,  sous  date  du  1er  juin  1505, 
confirma  la  fondation  de  la  collégiale,  sous  le  vocable  de 
S.  Pierre ,  et  de  quatre  autels  ou  chapelles  établies  dans  là 
môme  église,  et  accorda  quarante  jours  d'indulgence  à  ceux 

■ 

■ 

1  Sport,  Hit  t.  de  Genève.  Preur  ,  n°59. 

*  Lévrier,  1.  «.,  92. 

*  StcUler,  1,  327  et  328.  An$kelm%  11,  250. 

*  Leoi.  chr.,  n°  2.  Ruclutt,  Abr.,  p.  79. 

*  Buchat,  1.  c,  p.  80.  Sletlhr,  I,  330. 

*  Guichenun,  1,  «43,  et  III,  480. 
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qui  y  prieraient  dévotement.  En  151 1 ,  par  dévotion  envers 
la  Sainte  Croix  et  voulant  que  la  croix  de  pierre  devant  cette 
église  fut  honorée  dignement,  il  accorda,  le  5  août,  quarante 
jours  d'indulgence  à  tous  les  fidèles  qui  réciteraient  à  genoux 
devant  elle  un  Pater  et  un  Ave  •. 

Les  Suisses  fui  ent  sollicités,  en  1504  et  1505,  par  l'empe- 
reur, de  lui  accorder  des  secours ,  tandis  que,  d'un  autre 
côté ,  les  Français  leur  offrirent  avec  leur  amitié  de  l'argent 
en  abondance.  Mais  on  avait  juré  de  ne  plus  recevoir  des 
pensions  de  princes  étrangers,  et  Berne  en  particulier  y  avait 
solennellement  renoncé  3.  Cependant  l'évôque  de  Lausanne, 
grand  ami  des  Français,  soutenu  par  les  députés  de  Soleure 
et  de  Fiibourg,  dissipa  les  scrupules  des  Bernois  à  ce  sujet, 
et  pour  les  tranquilliser- il  les  dispensa  de  leur  serment,  le 
jour  de  Sle.  Catherine  1505  3. 

Un  différend  s'étanl  élevé  entre  le  duc  de  Savoie  et  le 
Valais ,  une  diète  fut  tenue  à  Baden  pour  terminer  l'affaire. 
Aymon  de  Monlfaucon  y  assista  comme  député  du  duc.  Elle 
eut  lieu  au  mois  de  mai  1 506  *. 

Une  mésintelligence  dont  on  ignore  la  cause  s'éleva  entre 
les  habitants  du  comlé  de  Gruyère  et  ceux  de  Lutry,  Villettc 
et  Pully.  alors  sujets  de  leveque  de  Lausanne  ;  il  s'en  suivit  des 
rixes  fâcheuses.  Les  premiers  ne  pouvant  plus  traverser  La- 
Vaux  sans  être  assaillis  par  les  vignerons,  s'en  plaignirent  aux 
officiers  de  l'évêque,  mais  inutilement.  Des  menaces  cl  des 
voies  de  fait  étant  survenues  de  la  part  des  habitants  de  La- 
Vaux,  les  jeunes  gens  de  la  Gruyère,  au  nombre  de  cent 
quarante,  vinrent  piller  les  vignes  de  Pully,  fondirent  sur  les 
habitants  du  village  venus  pour  les  en  emmener,  et  les  repous- 

i  Cari,  de  la  M.  d'Eslavayer,  I.  VI. 

«  Mùller%  conl.  de  G/utz  B/olt/t ,  V.  pari.  II.  108  el  199.  Strtiler,  I,  380. 

•  Mùller.  ibid.,  noie  165.  SteKler,  l.  c,  383.  Anshelm,  III,  270  el  277, 
Cfr.  7W/iVr,  I.  c.,  III,  18  el  19 

•  Anshelm,  I.  c,  294-298.  ÏV//iVr,  èoid.,  p.  20  el  21. 
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sérent  jusqu'au  cimetière.  Un  homme  fut  tué  et  plusieurs 
furent  blessés.  Cependant  la  résistance  étant  devenue  plus 
forte,  les  Gruyériens  s'enfuirent,  laissant  quelques  prisonniers 
qui  furent  dans  la  suite  relâchés  sous  caution.  Le  comte  et 
l'évêque  travaillaient  à  terminer  ces  différends,  lorsque  quel- 
ques hommes  de  Chàleau-d'Œx ,  allant  paisiblement  à  Lau- 
sanne ,  furent  attaqués ,  battus  et  poursuivis  jusqu'à  St.  Sa- 
phorin,  où  on  leur  refusa  sauvegarde  et  protection.  Lorsque 
les  Gruyériens  l'eurent  appris,  ils  prirent  les  armes  et  se 
mirent  en  marche,  au  nombre  de  deux  mille,  contre  ceux  de 
La-Vaux.  Des  députés  de  Berne  et  de  Fribourg  parvinrent  à 
les  faire  rentrer  chez  eux ,  sur  la  promesse  solennelle  que 
justice  leur  serait  faite.  On  convoqua  à  Fribourg  un  congrès 
d'arbitrage  et  de  conciliation.  Des  députés  de  cette  ville  et 
de  celle  de  Berne,  le  vicaire-général  de  l'évôque  de  Lausanne, 
les  envoyés  de  La-Vaux  et  ceux  de  la  Gruyère  y  assistèrent. 
Après  avoir  entendu  les  deux  parties ,  les  députés  de  Berne 
et  de  Fribourg  prononcèrent  «  que  de  part  et  d'autre  on  po- 
serait les  armes;  que  toute  haine,  vengeance,  outrage  et 
paroles  injurieuses  Seraient  mis  en  oubli  ;  que  l'évêque  do 
Lausanne  ferait  un  exemple  des  agresseurs  les  plus  cou* 
pables,  en  les  punissant  selon  leur  délit,  en  leurs  corps  et 
biens  ;  que  du  produit  des  amendes  il  payerait  une  somme 
aux  Gruyériens ,  en  dédommagement  des  frais  que  celle  af- 
faire leur  avait  occasionnés;  qu'enfin  il  y  aurait  dés  ce  mo- 
ment paix  et  concorde  entre  les  deux  parties ,  comme  entre 
bons  voisins.  »  Cet  arbitrage  fut  accepté  et  l'acte  signé  le 
25  novembre  1 509  «. 

Depuis  1507  jusqu'en  1509,  notre  prélat  eut  à  s'occuper 
d'une  affaire  d'autant  plus  déplorable ,  que  le  monde ,  dans 

»  Contenr.  misse,  IV,  6i— 67,  et  Anshelm,  Chroo.,  IV»  20.  —  Pour  ce 
différend  v.  l'Histoire  de  la  Gruyère  par  Mr.  Hitely,  qui  en  indique  ta  traie 
cause,  t.  II,  p.  220—222. 
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«on  inconséquence,  part  don  fait  isolé  de  quelques  particu- 
liers, pour  condamner  une  classe  toute  entière.  Quelques 
Dominicains  de  Berne  ayant  commencé  à  attaquer  la  Con- 
ception immaculée  de  la  ste.  Vierge,  débitèrent  dans  la  suite, 
on  faveur  de  leur  sentiment,  des  visions  supposées  et  de  faux 
miracles.  On  leur  reprochait  d'avoir  fait  bien  des  choses  in- 
dignes et  sacrilèges  par  vil  intérêt  et  par  jalousie  contre  les 
Frères-Mineurs  ».  Pour  venger  1  honneur  de  la  religion ,  la 
ville  de  Berne  en  informa  l'évêque  Aymon ,  en  le  priant  de 
faire  contre  ces  religieux  les  enquêtes  requises.  Il  arriva  à 
Berne  avec  son  vicaire-général ,  en  1507 ,  et  commença  l'in- 
struction, aidé  du  prieur  de  Thorberg,  du  prévôt,  du  doyen 
et  du  custode  de  la  collégiale;  mai$  différentes  circonstances 
l'ayant  empêché  de  découvrir  entièrement  les  artifices  cou- 
pables des  Dominicains,  il  se  borna  à  défendre  de  parler  de 
cette  affaire  et  à  attendre  des  preuves  plus  certaines ,  et  se 
retira  ». 

Peu  après ,  deux  des  Dominicains  inculpés  se  rendirent  à 
Rome,  où  leur  vicaire-général,  après  avoir  pris  connaissance 
des  faits,  improuva  leurs  procédés  et  leur  obtint  néanmoins 
on  feref  du  pape,  adressé  au  prévôt  de  Berne  et  d  lnterlacken, 
en  vertu  duquel  on  ne  devait  plus  les  inquiéter.  Il  les  recom- 
manda ,  de  son  côté ,  aux  seigneurs  de  Berne.  Mais  le  bruit 
de  cette  affaire,  devenu  de  jour  en  jour  plus  inquiétant,  en- 
gagea le  conseil  de  cette  ville,  pendant  l'absence  des  deux 
religieux ,  à  la  porter  de  nouveau  à  la  cour  épiscopale.  On 
envoya  donc  à  Lausanne  le  frère  novice  Jetzer,  qui  avait  été 
l'instrument  et  la  victime  de  l'imposture.  Il  fut  entendu  la 
première  fois  par  l'évêque  le  8  octobre  1 507 ,  en  présence 
de  plusieurs  chanoines  et  du  prévôt  de  Berne,  qui  fut  J  inter- 

'  Gœrres,  Cbrist.  Myslik  ,  t.  III ,  rapporte,  d'après  des  actes  aothenti- 
qnes,  nneiiistoire  tonte  semblable  arrivée  en  Angleterre,  et  dan»  laquelle 
des  minières  anglicans  étaient  les  béros  et  une  fille  l'inskumeM  et  la  Ticlimo. 

t  Anshclm,  t.  c,  III,  4*8.  Stetder,  |,  412  et  *I3. 
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prèle.  Jelzer  confirma  avec  serment  Coules  les  faussetés  in-> 
ventées  par  les  religieux  et  renouvela  sa  déclaration,  dans  le 
deuxième  et  troisième  interrogatoire,  le  15  et  te  31  du  même 
mois.  Plus  il  fut  interrogé,  plus  H  fit  de  révélations  à  la 
charge  des  Dominicains,  de  sorte  que  vers  la  fin  de  l'année, 
J'évoque,  pressé  par  les  Bernois  d'en  finir,  et  ne  pouvant  se 
résoudre  à  donner  une  décision,  jugea  à  propos  d'en  référer 
au  St.-Siég*.  Jetzer  fut  ramené  à  Berne  ». 

Rentré  dans  l'état  laïque ,  Jetzer  avoua  toute  l'imposture, 
et  dés-lors  les  Dominicains  compromis  furent  mis  aux  fers. 
Prié  par  les  Bernois ,  l'évêque  envoya  son  vicaire-général  à 
Berne  et  Jelzer  lui  renouvela  ses  aveux.  D'après  l'avis  du 
vicaire,  le  conseil  envoya  a  Rome  maître  Louis  Lœublin, 
avec  une  lettre  à  Nicolas  de  Diesbach ,  prévôt  de  Soleure  et 
camérier  du  pape.  Jules  II  lui  donna  un  bref  daté  du  25  mai 
1508,  par  lequel  il  établit  juge  de  l'affaire  les  évêques  de 
Lausanne  et  de  Ston  et  le  provincial  des  Dominicains.  Ils  se 
rendirent  à  Berne  pour  le  26  juillet.  Les  accusés  ayant  été 
écroués  à  la  prévôté ,  Jetzer  renouvela  tous  ses  aveux  ;  les 
autres  mis  à  la  torture  protestèrent  d'abord  de  leur  innocence, 
plus  lard  ils  avouèrent  leurs  impostures.  Leur  procès  instruit 
jusqu'au  7  septembre  fut  porté  à  Rome  par  Conrad  Wymann, 
curé  de  Spilz  J. 

L'année  suivante ,  le  pape  envoya  à  Berne  Achille  de 
Grassis,  évoque  de  Caslelle,  pour  procéder  conjointement 
avec  les  évêques  de  Lausanne  et  de  Sion.  Arrivé  à  Berne ,  il 
entama  l'affaire  au  commencement  de  mai.  Jetzer  soutint  ses 
aveux  ,  les  accusés  en  firent  de  même.  Le  23  mai ,  ils  furent 
dégradés  et  livrés  au  bras  séculier.  Jetzer  fut  banni  ;  les  Do- 
minicains, condamnés  à  mort,  furent  exécutés  le  31  du  même 
mois.  Les  poteaux  auxquels  on  les  avait  attàchés  sur  la  place 

•  *    1  *  a.  r 

I  Anshalm,  I.  c,  476    484.  Stelller,  1,  421-423. 
*  Steitler%  le,  424-432. 
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de  l'exécution ,  ne  fureut  enlevés  que  sur  la  demande  de  l'é- 
véque  de  Lausanne  '. 

Pendant  que  cette  affaire  retenait  l'évéque  à  Berne,  de 
nouveaux  démêlés  et  des  voies  de  fait  étaient  à  l'ordre  du 
jour  à  Lausanne.  C'est  ce  que  nous  apprend  une  lettre  des 
Bernois,  de  l'année  1508,  dans  laquelle  ils  disent  aux  Lau- 
sannais ,  qu'oubliant  leur  douceur  accoutumée,  ils  remplis- 
sent leur  ville  de  querelles,  de  meurtres  et  d'homicides,  et 
la  rendent  dangereuse  pour  les  habitants  et  les  voyageurs. 
Les  seigneurs  de  Berne  demandaient  en  môme  temps  si  la 
ville  et  le  conseil  connivaicnt  à  cet  état  déplorable,  et  ils  of- 
frirent, sans  en  être  priés,  l'appui  de  leurs  forces 

Le  terme  de  l'alliance  entre  la  France  et  les  confédérés 
étant  expiré ,  l'évéque  de  Lausanne  voulut  les  engager  à  la 
renouveler.  A  cet  effet ,  il  parut  à  la  diète  assemblée  à  Lu- 
cerne  le  16  avril  1509,  et  y  parla  de  l'ancienne  amitié  des 
rois  envers  les  Suisses ,  et  le  14  mai  il  offrit  le  plan  de  la 
nouvelle  alliance  aux  députés  assemblés  à  Berne ,  mais  ce 
fut  «ans  succès  ». 

Le  25  avril  1510,  Jean,  comte  de  Gruyère,  vendit  à  l'é- 
véque de  Lausanne  tous  les  droits  qu'il  possédait  dans  le 
Jorat,  pour  le  prix  de  douze  cents  florins  d'or,  dont  mille  lui 
furent  payés  à  Fribourg.  On  doute  si  le  restant  fut  acquitté  4. 
C'est  ce  qui  a  pu  donner  occasion  au  procès  entre  le  comte 
et  l'évéque,  qui  dura  jusqu'en  1516 

L'empereur  Maximilien  avait  renouvelé,  par  un  diplôme  du 
15  octobre  1503,  la  concession  faite  à  Amédée  VI,  comte 
de  Savoie,  du  vicariat  impérial  sur  les  évêchés  de  Sion,  Lau- 

«  Stettler,  1.  c,  435-441. 

4  Buchalt  Hisl.  de  la  réf.,  I,  604. 

a  Stetller,  1,  434.  Mutler,  1  c.  p.  246,  noies  5  cl  6.  Cfr.  TiWer,  1.  c.t 
p.  37  et  38. 

*  Note  communiquée  par  Mr.  Dey.  —  V.  Hisely,  Histoire  de  la  Grujére, 
IIf  222  220. 

*  Rachat,  Abr.,  p.  80. 
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saune,  Genève,  etc.,  ordonnant  aux  évêques  de  faire  hommage 
au  duc  Philibert  II  et  à  ses  successeurs,  comme  vicaires 
perpétuels  de  l'empire  '.  Aymon  de  Monlfaucon  s'étant  rendu 
à  Brisach  auprès  de  Maximilien  et  lui  ayant  fait  hommage, 
en  obtint  un  diplôme  daté  du  2  décembre  1510,  par  lequel  il 
lui  accorda  l'investiture  du  vicariat  sur  la  ville  et  le  territoire 
de  Lausanne,  avec  confirmation  des  autres  privilèges  de  son 
église  et  révocation  de  toutes  les  concessions  contraires ». 

On  connaît  assi  z  la  triste  mort  de  l'avoyer  d'Arsent ,  de 
Fribourg  3.  La  sévérité  de  ses  juges  n  empêcha  point  des 
âmes  plus  humaines  d'intercéder  pour  lui ,  afin  de  l'arracher 
à  la  mort.  L'évôque  de  Lausanne  fut  de  ce  nombre,  et  adressa 
à  cet  effet  au  conseil  de  Fribourg  une  lettre  datée  du  jeudi 
après  la  Purification ,  6  février  *.  Le  clergé  de  la  ville ,  dont 
Théobald,  fils  d'Arsent,  était  doyen,  en  fil  de  même  »,  mais 
sans  succès.  Arsent  fut  exécuté. 

L'an  1512,  les  Etats  du  pays  de  Vaud,  assemblés  à  Moudon, 
renouvelèrent  les  règlements  faits  en  1480.  Ils  dérendirent 
aux  ecclésiastiques  de  tirer  un  homme  de  devant  son  juge 
naturel ,  pour  des  causes  purement  temporelles.  Ils  résolu- 
rent aussi  qu'aucun  prêtre  ne  pourrait  plus  recevoir  des 
actes  notariaux,  sauf  des  testaments,  en  cas  de  nécessité 

Pendant  l'épiscopat  d'Aymon ,  Jules  II  fit  célébrer  le  con- 
cile de  Latran.  Il  commença  le  10  mai  1512  et  fut  continué 
par  Léon  X,  qui  le  termina  le  16  mars  15I7.  Mgr.  de  Slram- 
bino  et  l'auteur  de  YEpocha  prétendent  qu'un  évôque  de  Lau- 
sanne, nommé  André  ou  Ange,  y  assista  y.  Cependant  il  est 

1  Guicfwnoii,  111,  4€8. 

*  Mém.  el  Dur.  rnni.,  VII,  670  cl  fttiiv. 

*  Militer.  |.  c  ,  233  el  8chw.  GeicbichUfortcli,  I,  115  «t  »uhr. 

*  Mulier.  1  c,  237. 

*  1*1..  238  cl  239. 

6  lluchat,  Abr.,  p.  80. 

7  Coiwt.  Mnod.,  j».  161,  et  Epocb»,  p.  54. 
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certain  que, pendant  toute  la  durée  du  concile,  il  n'y  eut  d'autre 
évêque  à  Lausanne  qu'Aymon  de  Montfaucon.  L'auteur  de  la 
Lausanna  christiana  assure  que  ce  prélat  n'assista  pas  en 
personne  au  concile ,  mais  qu'il  y  députa  en  son  nom  Pierre 
Perrin,  chanoine  de  Lausanne,  et  que  le  siège  mentionné 
dans  les  actes  est  celui  de  Lausanne  en  Moraire 

Dans  cette  question  nous  nous  bornons  à  quelques  obser- 
vations fondées  sur  les  actes  de  ce  concile  et  sur  les  faits 
de  l'épiscopat  d  Aymon  : 

1°  Dans  les  sept  premières  sessions,  tenues  depuis  le  10 
mai  4512  jusqu'au  17  juillet  1513,  il  n'est  point  fait  mention 
de  Tévêque  de  Lausanne  Aussi  existc-t-il  un  acte  qui 
prouve  qu'au  commencement  de  l'année  1513  Aymon  n'était 
pas  à  Rome 

2°  Dans  la  huitième  session,  tenue  le  17  septembre  1513, 
nous  trouvons  parmi  les  évêques  présents  :  Andréas  episcopus 
Lausannenm  4.  Ici  on  pourrait  dire  que  si  dans  l'original  on 
n'a  mis  que  l'initiale  du  nom  de  I évêque ,  les  copistes  ont 
écrit  par  erreur  Andréas  ou  Angélus,  comme  on  lit  dans  les 
11e  et  12*  sessions  «,  tenues  du  17  décembre  1516  au  16 
mars  1517.  Cependant  il  est  fort  douteux  que  notre  évêque 
ait  été  pendant  tout  ce  temps  à  Rome,  puisque  plusieurs  actes 
de  son  épiscopat  supposent  sa  présence  dans  le  diocèse 

3°  S'il  est  vrai  que  l'évêque  a  envoyé  son  député  au  con- 
cile ,  il  est  plus  que  probable  qu'il  n'y  a  pas  assisté  en  per- 
sonne. 

4°  D'après  cela ,  si  les  actes  parlent  d'un  évêque  de  Lau- 
sanne, comme  assistant  au  concile,  il  y  a  erreur,  et  André  ou 

»  Laos,  chr.,  nM  2  el  14. 

*  Cofett.  Coll.  conc,  XIX,  679—827. 
s  Voir  plus  bas  ,  p.  954. 

<  Colcli,  I.  c,  830. 

*  Ibid.  037,  040,  078  cl  082. 

*  Voir  la  voile  de  ce  mémoire. 
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Ange  appartient  à  un  autrè  siège.  En  effet ,  nous  trouvons 
dans  les  cinq  premières  sessions  Vineentius,  episcopus  Lotir* 
nensis  dans  la  huitième  on  lit  Andréas  Lausannensis  2;  Abus 
la  neuvième  et  dixième  on  ne  trouve  ni  l'un  ni  l'autre  »;  enfin, 
dans  les  deux  dernières,  est  nommé  :  Angélus  Lausannensis  K 
Ces  observations  nous  font  croire  qu'il  ne  s'agit  point  d'un 
évèque  de  Lausanne ,  mais  de  celui  d'une  autre  ville ,  et  que 
l'erreur  provient  de  ce  qu'on  a  éerit  Lausannensis,  au  lieu  de 
Launensis.  Celte  supposition  est  d'autant  plus  probable ,  que 
dans  les  sessions  où  le  nom  du  diocèse  est  exprimé  par 
Lausannensis,  on  ne  trouve  pas  le  mot  Launensis,  et  où  on 
lit  Launensis,  celui  de  Lausannensis  ne  se  rencontre  point. 

En  1512 ,  Jules  II,  sur  la  demande  des  seigneurs  de  F  ri- 
bourg,  éleva  l'église  de  St.  Nicolas  au  rang  des  collégiales, 
à  l'instar  de  celle  de  Berne.  Il  consentit  à  la  fondation  de 
douze  prébendes  de  chanoines ,  parmi  lesquels  trois  digni- 
taires :  le  prévôt,  le  doyen  et  le  chantre,  et  permit  d'incorporer 
à  la  mease  capitulaire  les  paroisses  d'Àutigny,  de  Cbâtel-St. 
Denis ,  d'Estavayer-le-Giblôux  et  de  Treyvaux.  La  présenta- 
tion aux  canonicats  et  aux  dignités  appartiendra  à  la  ville  ; 
mais  l'institution  du  prévôt  se  fera  par  le  St-Siége,  celle  du 
doyen  par  l'évêque  de  Lausanne ,  et  celle  du  chantre  et  des 
autres  chanoines  par  le  prévôt.  Il  permit  aux  chanoines  de 
porter  des  aumuces  grises,  comme  ceux  de  Berne,  de  rece-» 
voir  des  revenus ,  de  faire  des  statuts  et  de  les  corriger,  etc 
La  bulle  est  datée  du  20  décembre  1512  * 

Le  conseil  de  Fribourg  travailla  aussi  à  réunir  à  la  mense 
capitulaire  les  prieurés  de  Rougemont  et  de  Broc;  mais  le 
duc  de  Savoie  et  le  comte  de  Gruyère  s'y  opposèrent."  Léon  X 

I  Coleti,  I.  c,  679,  709,  730,  746  cl  764. 

*  Ibid.,  830. 

*  Ibid  .  860  -862  et  902-90  i. 
4 'lbid..  OU),  978  cl  1)82. 

»  Arcbiv.  du  cb*p.  de  S.  Nirolas. 
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accorda  plus  tard  aux  chapitres  de  Berne  et  de  Fribourg  les 
revenus  de  l'abbaye  de  Filly ,  au  diocèse  de  Genève ,  et  ils 
en  avaient  déjà  pris  possession  ;  mais,  vers  151 7.  cette  abbaye 
fut  adjugée  au  cardinal  Flisco  «.  Plus  tard ,  les  mômes  cha- 
pitres, se  fondant  sur  des  concessions  du  Saint-Siège,  récla- 
mèrent en  tout  ou  en  partie  les  revenus  du  prieuré  de  Romain- 
motier.  Claude  d  Estavayer ,  évêque  de  Belley  et  prieur  de 
ce  monastère,  acheta  leurs  prétentions  en  1522,  pour  la 
somme  de  mille  écus  au  soleil 

Aymon  de  Montfaucon  fit  aussi  quelques  changements  à 
la  cathédrale  de  Lausanne.  Il  avait  promis  de  la  décorer 
d  ouvrages  dans  le  goût  de  son  époque,  ou  dans  le  style  de 
la  renaissance  ;  mais  depuis  quinze  ans  qu'il  s'y  était  engagé 
il  s'était  borné  à  la  démolition  d'une  porte  et  de  quelques 
autres  constructions  en  marbre,  quoiqu'il  eût  reçu  cinq  mille 
ducats  qu'il  paraît  avoir  dépensé  à  faire  ses  châteaux  et  des 
acquisitions  territoriales.  Pour  y  remédier,  Léon  X,  ce  grand 
protecteur  des  arts,  par  un  bref  du  23  février  1513  »,  chargea 
les  évêques  de  Belley  et  de  Sion  de  forcer  l'évèque  de  Lau- 
sanne à  terminer  les  réparations  promises.  On  peut  les  voir 
encore  aujourd'hui,  signées  des  armoiries  de  Montfaucon  et 
de  la  devise  :  Si  qua  fat  a  sinant 4. 

Le  21  septembre  1514  Aymon  consacra  l'église  des  SS.  Urs 
et  Victor,  à  Soleure,  qu'on  venait  d'aggrandir  *.  Dans  le  même 
temps  le  chapitre  de  Lausanne  était  en  différend  avec  le  pays 
de  Vaud.  Berne,  Fribourg  et  Soleure  crurent  devoir  intervenir 
en  faveur  de  l'évèque.  Le  duc  de  Savoie  ayant  prononcé  une 
sentence ,  elle  fut  rejetée  et  l'affaire  se  prolongea  jusqu'en 

1  Long.  Grundru,  elc.  I,  979. 

*  Ftesi.  Anshebn.  V,  308 ,  en  parle  dans  sa  chronique ,  à  Tannée  1517. 

3  Conucr.  Miifae,  X.  28. 

4  Olivier,  Leraulon  de  Vaud,  etc.  I.  -V26.  Levnde,  Dicl..  art.  Lausanne, 
Rachat,  Abr.,  note  114*.  D'après  la  copie  de  Hnller,  Coll.  diplom. ,  XI, 
351.  le  bref  sérail  dalé  du  5  février. 

-  Laus.  cbr.,  u°  13. 
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1518  C'est  apparemment  à  cette  occasion  que  le  pape 
Léon  X  pria  les  Bernois  de  protéger  l'évêque  de  Lausanne 
et  son  église  contre  les  attaques  de  ses  adversaires.  Il  leur 
offrit  vers  la  même  époque  d'établir  un  évôque  dans  leur 
ville,  mais  Berne  ne  jugea  pas  à  propos  d'y  consentir  ».  Un 
document  de  Jean-Baptiste  d  Aycardis,  vicaire-général  de  l'é- 
vêque  de  Lausanne,  mérite  d'être  rapporté  ici.  Des  gens  des 
paroisses  d'Arconciel ,  d'Ependes  et  d'autres  lieux  voisins 
avaient  coutume  de  visiter,  le  jour  de  Pâques,  une  fontaine 
située  entre  ces  deux  paroisses.  Comme  il  n'y  avait  à  cette 
place  ni  croix,  ni  image,  ni  autre  objet  de  piété,  on  conclut 
qu'il  y  avait  en  cela  un  abus  superstitieux  Pour  obvier  à 
ce  scandale,  le  vicaire-général  défendit,  sous  peine  d'excom- 
munication, cette  espèce  de  pèlerinage,  et  pour  engager  les 
fidèles  à  visiter  une  église,  il  accorda  à  celle  de  St.  Laurent 
à  Praroman  quarante  jours  d'indulgences,  que  pourraient 
gagner  aux  fêtes  de  Pâques,  de  Pentecôte  et  de  SL  Laurent, 
tous  ceux  qui  y  réciteraient  trois  Pater  et  Ave,  ou  contri- 
bueraient à  son  entretien.  Celle  pièce,  dalée  du  23  mai 
4515 4,  prouve  que  l'autorité  ecclésiastique,  loin  de  favoriser 
des  pratiques  superstitieuses,  s'élevait  contre  les  abus  re- 
connus comme  tels. 

Pendant  les  guerres  d'Italie ,  des  soldats  de  Soleure  et  de 
Fribourg  avaient  pillé,  près  d'Ivréc,  des  marchands  de  Luques. 
Ceux-ci  demandant  plus  tard  réparation  et  ne  pouvant  rien 
obtenir,  malgré  les  ordres  de  la  diète ,  l'évéque  de  Lausanne 
en  écrivit  à  l'Etat  de  Berne,  sous  date  du  23  mars  1517,  pour 
que  justice  leur  fût  rendue.  Les  deux  villes  ne  s'y  soumirent 
qu'après  avoir  été  menacées  d'excommunication  par  le  pape  *. 

>  Bitchat  Hi«t.  de  la  réf.,  I.  «05. 

*  Stetller,  l.  525.  Anshelm.  V,  56. 

3  On  Mil  que  les  anciens  Gcrmaius  avaient  une  vénération  particulière 
pour  le»  fontaine».  V.  Struve,  Corp.  bût.  germ-,  1,  28  et  20. 

4  Mémorial  de  Fribourg.  I,  274. 

*  MùllcrA.  c,  4*2-441,  et  notes  408-477. 
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Nous  terminons  cet  article  par  les  fondations  que  fît  noire 
prélat.  Il  bâtit  à  ses  frais  et  fonda  le  couvent  des  Corrfeliers 
à  Morfces.  mais  on  ne  sait  en  quelle  année  '.  Le  13  avril  1407, 
Aymon  fonda,  dans  les  bois  dû  Jorat,  le  couvent  de  Stc.  Ca- 
therine, enlre  Monlpréveyre  et  le  Chalet-à-Gobet.  «  H  faftr 
dit-il ,  cette  fondation ,  parce  que  le  Jorat  est  un  passage 
dangereux,  soil  à  cause  des  voleurs,  soit  parle  froid.  »  Henri, 
chef  de  Tordre  des  Cannes ,  pria  les  trois  Etats  du  pays  de 
Vaud  de  prendre  ce  couvent  sous  leur  proteclioo ,  ce  qui  lui 
fut  accordé3.  Selon  Ruchat,  il  était  habité  par  des  religieuses 
Carmélites  *;  mats  il  est  plus  vraisemblable  que  ce  furent  des* 
religieux  Carmes  qui  l'habitèrent.  D'ailleurs  il  existait  déjà 
auparavant  une  espèce  de  maison  de  refuge  à  Sic.  Catherine, 
puisque  Georges  de  Saluées  contribua  à  sa  dotation  vers 
1460 4;  de  manière  qu'Aymon  ne  fit  qu'augmenter  la  fonda- 
tion et  paratt  y  avoir  établi  des  religieux. 

Sentant  approcher  la  fin  de  sa  vie,  Aymon  fonda  à  perpé- 
tuité, pour  Le  repos  de  son  âme,  onze  anniversaires,  et  mourut 
le  10  août  1517  *,  laissant  révôcbé  à  son  neveu  Sébastieu  de 
Montfaucon ,  qui  depuis  peu  était  son  coadjuteur. 

»  Levade*  Dict.,  art.  Mortes,  place  celle  fondation  en  141)7.  V.  Lau». 
cbr..  ii°  13. 

'  ltcvtiftc%  I.  c,  h.  a. 

•  Abrég**  «le,  p.  79. 

«  V.  Archives  de  la  Société  d'histoire  du  caulou  de  Fribourg,  I,  ÎG6 
el  1S7. 

•  ObUuafre  de  la  cathédrale  de  Lausanne,  aui  vch.  cent.  4  Lausanne. 
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1517-1550. 


«  Nusquam  lula  lidcn  m 

rirgil.  jEiiesd,  IV,  373. 


Nous  touchons  à  une  époque  pénible  sous  plus  d'un  rap- 
port. Le  successeur  d'Aymon  de  Montfaucon  est  le  dernier 
évôque  qui  fit  sa  résidence  à  Lausanne.  Sous  son  épiscopat 
la  foi  des  ancêtres  fut  abandonnée;  aux  formes  antiques  et 
vénérables  par  une  existence  de  tant  de  siècles  succéda  un 
nouvel  ordre  politique  et  religieux,  et  l'ancienne  religion  dut 
faire  place  aux  opinions  nouvelles.  Le  culte  catholique,  avec 
sa  pompe  et  ses  cérémonies,  fut  supprimé  et  on  lui  substitua 
un  culte  nouveau  et  dénué  de  tout  ce  qui  pouvait  faire  im- 
pression sur  la  multitude.  Nous  ne  verrons  plus  l'évôque,  au 
milieu  de  ses  fidèles,  les  gouverner  comme  pasteur  et  comme 
représentant  des  rois ,  diriger  d'une  main  les  affaires  de  la 
terre,  et  de  l'autre  distribuer  les  bénédictions  du  Ciel;  privé 
des  biens  de  la  terre  aussi  bien  que  son  Eglise,  nous  le  verrons 
errer  dans  les  pays  étrangers  et  y  finir  ses  jours,  tandis  que 
son  épouse,  l'Eglise  de  Lausanne,  avait  encore  à  déplorer  de 
plus  grandes  infortunes.  Un  Etat  voisin ,  puissant  en  œuvres 
et  en  paroles,  se  rend  maître  du  territoire  et  parvient  en  peu 
de  temps  à  lui  imposer  ses  lois  et  ses  nouveautés  religieuses. 
Et  ce  fait,  à  jamais  déplorable,  on  l'appelle  la  réformation. 

17 
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Ce  sujet  a  exercé  des  plumes  plus  habiles  que  la  nôtre  ; 
il  a  été  traité  par  des  hommes  recommandables  ou  par  leur 
savoir ,  ou  par  leur  piété.  Plus  d'une  fois  nous  pensions  n'y 
toucher  que  bien  légèrement;  mais  l'histoire  des  évôques  et 
du  diocèse  est  si  étroitement  liée  avec  celle  de  la  réforme 
protestante ,  que  l  une  sans  l'autre  serait  incomplète.  Nous 
la  donnerons  telle  qu'elle  se  présente  dans  les  documents  et 
dans  les  auteurs  que  nos  frères  dissidents  ne  désavoueront 
point.  Sans  nous  permettre  la  moindre  réflexion ,  nous  rap- 
porterons les  faits,  et  nous  les  laisserons  parler,  car  ils  ont 
aussi  leur  langage. 

Dans  ces  temps  difficiles,  le  siège  de  Lausanne  était  occupé 
par  Sébastien  de  Montfaucon.  Il  était  fils  de  François  de 
Monlfaucon,  seigneur  de  Pierre-Charve,  co-seigneur  de  Flac- 
cieux,  bailli  de  Tarentaise,  et  de  Jaqueline  de  la  Rochelle  «, 
et  par  conséquent  neveu  de  l'évèque  Aymon  de  Monlfaucon. 
L'année  1509,  Sébastien  était  chanoine  de  Lausanne  et  curé 
d'Albène;  la  même  année  lévéque,  son  oncle,  résigna  en  sa 
faveur  le  prieuré  de  Ripaille  2.  Une  de  ses  sœurs  se  maria 
avec  un  noble  Bernois,  de  la  famille  de  Diesbach  »,  et  parmi 
les  neveux  du  prélat  nous  trouvons  Pélermann  d'Erlach,  de 
Berne  4. 

Aymon  de  Monlfaucon,  sollicité  par  ceux  qui  l'entouraient, 
demanda,  non  sans  hésiter,  son  neveu  pour  coadjuleur  », 
faveur  que  Léon  X  lui  accorda  par  une  bulle ,  qui  fut  pré- 
sentée au  conseil  de  Lausanne,  le  2  août  1517  «.  Aymon  étant 

1  Basson,  Mém.,  etc.,  p.  177. 

*  Lau».  christ.,  art.  Aymon  de  Montfaucon ,  n°  15. 
»  Manual  de  Laos.,  28  juillet  1524. 

«  Lenzbourg,  Coll.  epi«c.  Lan».  Lettre  de  cautionnement  do  13  août  1547. 

*  finaud,  dans  sou  Histoire  manuscrite  de  Lausanne  (il  écrivit  en  1550), 
rapporte  qu'Aymon ,  sollicité  par  les  Lausannois  de  leur  donner  son  ne- 
veu pour  évôque .  le  leur  refusa  d'abord,  mais  que  vaincu  par  leurs  in- 
stances, il  leur  dit  qu'il  le  voulait  bien,  quoiqu'ils  auraient  bientôt  lieu  de 
s'en  repentir.  Rachat,  Hist.  de  la  réf.  de  la  Suisse,  édil  1830.  T.  !,  p.  81. 

o  Bûchai,  I.  c,  p.  79  et  80. 
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mort  le  16  du  môme  mois,  Sébastien  fut  installé  comme 
évèque  de  Lausanne,  le  18  août.  Dans  son  entrée  solennelle, 
à  la  porte  de  St.  Etienne,  il  prêta  le  serment  accoutumé,  entre 
les  mains  des  deux  syndics  Jean  Guillet  et  François  Guibaut  <. 

On  nous  représente  Sébastien  comme  un  jeune  homme 
adonné  aux  plaisirs  et  aimant  mieux  tondre  ses  brebis  que 
les  paître  ».  Ruchat  le  dépoint  comme  un  homme  entièrement 
livré  à  ses  passions  3.  Un  auteur  moderne  l'accuse  d'ambition, 
parce  qu'il  soutenait  d'un  coté  le  parti  fi  ançais  et  portait  en 
môme  temps  le  litre  de  prince  du  St.  Empire  romain  *. 
Selon  d'autres,  il  était  jeune,  altier,  susceptible,  irascible  et 
violent 5  ;  enfin,  un  auteur  bernois,  tout  en  lui  accordant  quel- 
ques connaissances,  lui  reproche  l'orgueil  et  un  penchant 
bien  déclaré  pour  les  plaisirs  «. 

Nous  nous  bornons  à  faire  observer  qu'il  ne  suffit  point 
d'accuser ,  mais  qu'il  faut  aussi  prouver  ce  que  Ton  avance. 
Si  Sébastien  avait  été  tel  que  le  dépeint  Pinaud,  comment 
les  Lausannois  l  auraient-ils  demandé  pour  évôque?  La  suite 
prouvera  combien  il  a  montré  de  sollicitude  pour  ses  diocé- 
sains ,  de  sorte  que  le  jugement  de  Sletller  y  perdra  de  sa 
valeur.  Ruchat,  pour  confirmer  ce  qu'il  avance,  donne  l'his- 
toire d'un  escalier  dérobé,  comme  si  de  pareilles  précautions 
n'avaient  pas  été  établies  très-souvent  pour  la  sûreté  per- 
sonnelle dans  des  temps  de  trouble.  Quant  à  son  ambition, 
on  ne  saurait  la  prouver  plus  mal  que  ne  l'a  fait  l'auteur  que 
nous  venons  de  citer.  Le  litre  de  prince  du  St.  Empire  romain, 
il  l'avait  hérité  de  ses  prédécesseurs  ;  aurait-il  dû  y  renoncer? 

*  Hachai,  1.  c  et  Abrégé  de  Phist.  ecclés.  du  pays  de  Vaud  ,  p.  81. 
Laus.  christ.,  arl.  Sebastien  de  Montfnucon*  n"  1. 

«  Slettler*  Chron.  I,  525. 

3  Buchat,  llisl.  de  la  réf.,  I.  125. 

4  suisse,  de  Jean  de  Miïtler,  cont.  de  Hottinger,  VI,  246. 

*  Le  Chroniqueur,  p.  1 1  et  182.  Vulliemin,  Ilist.  de  la  conf.  suisse, 
dans  le  XXV  el  XVII*  siècle,  T.  I,  p.  10  et  43. 

«  Tiilier,  Gescb.  des  eigd.  Frei»laalc»  Bern,  III,  213  el  340. 


260  HISTOIRE  DD  DIOCÈSE  DE  LAUSANNE. 

Son  attachement  pour  la  France  lui  était  commun  avec  un 
parti  puissant  eu  Suisse,  qui  le  jugeait  juste,  permis,  et  point 
du  tout  contraire  au  bien  public.  Si,  dans  ce  qu'il  a  fait  pour 
se  maintenir  dans  sa  dignité ,  pour  conserver  ses  droits  et  la 
foi  de  son  peuple ,  on  croit  trouver  de  la  susceptibilité ,  qui 
oserait  lui  en  faire  un  crime,  ou  l'accuser  de  violence,  tandis 
qu'il  se  bornait  à  repousser  des  prétentions  qui  lui  parais- 
saient injustes?  Sébastien  était  un  homme,  il  pouvait  donc 
avoir  des  défauts,  et  il  en  avait  probablement;  il  nous  semble 
cependant  qu'on  ne  peut  ne  pas  voir  en  lui  du  zèle  et  de  la 
fermeté  ;  mais  les  circonstances  du  temps,  du  lieu  et  du  voi- 
sinage lui  furent  défavorables. 

1517. 

L'épiscopat  de  Sébastien  fut  rempli  de  troubles  causés 
par  les  diverses  difficultés  que  ce  prélat  eut  tant  avec  le  duc 
de  Savoie  qu'avec  la  ville  de  Lausanne ,  pour  les  droits  et 
privilèges  de  son  Eglise.  Il  trouva  à  son  avènement  un  long 
et  grand  procès  qu'Aymon,  son  oncle,  avait  intenté  à  la  ville, 
dès  Tan  1 503.  Le  sujet  de  ce  procès  venait  primitivement  de 
ce  que  les  Lausannois ,  sans  le  consentement  de  l'évêque, 
avaient  établi  un  héraut  qui  portait  leurs  armoiries,  attaché  à 
la  muraille,  à  l'entrée  de  la  maison  communale,  des  carcans 
et  fait  une  collecte  ;  de  plus,  de  ce  qu'ils  s'étaient  permis  plu- 
sieurs autres  excès  contre  la  juridiction  et  l'autorité  de  l'é- 
vôque.  D'abord  il  les  avait  tirés  en  cause  par  autorité  apos- 
tolique par  devant  Amblard  Guet,  abbé  de  Filly  et  juge  apos- 
tolique, devant  lequel  le  procès  fut  débattu  pendant  quelque 
temps.  Plus  tard  on  en  appela  au  siège  apostolique,  qui  dé- 
puta pour  juge  Antoine  Morel ,  chanoine  et  chantre  de  Sion 
en  Vallais.  L'évêque  porta  encore  la  cause  à  Rome ,  où  il 
obtint  une  sentence  favorable  peu  de  temps  avant  sa  mort  >. 

*  V.  la  recouuaissanco  des  Lausannois,  10  octobre  1518,  dans  les  iléon. 
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Cependant  les  Lausannois  ne  se  rendirent  pas  encore  et 
ils  prétendaient  soutenir  leur  cause  devant  la  Chambre  apos- 
tolique et  ce  fut  dans  cet  intervalle  que  Sébastien  monta 
sur  le  siège  épiscopal.  Dans  le  temps  que  les  deux  parties  se 
préparaient  à  pousser  vivement  leurs  prétentions,  Charles  III, 
duc  de  Savoie,  dit  le  Bon,  allant  en  personne  visiter  ses  chers 
amis,  les  confédérés  des  cantons,  (ra versa  en  passant  le  pays 
de  Vaud  et  fît  son  entrée  à  Lausanne  le  9  novembre  1517. 
Ayant  appris  la  difficulté  qui  existait  entre  l'évêque  et  la  vflle, 
il  offrit  sa  médiation  aux  deux  parties ,  et  les  fit  exhorter  à 
lui  remettre  la  décision  de  cette  affaire  par  un  compromis 
en  forme.  L'évêque  s'y  refusa ,  parce  que  la  cour  de  Rome 
avait  déjà  jugé  l'affaire ,  laquelle ,  concernant  les  droits  de 
l'Eglise,  ne  pouvait  pas  être  décidée  par  un  juge  laïque.  Mais, 
pressé  par  les  menaces,  et  pour  éviter  un  plus  grand  mal,  il 
accepta  la  médiation,  en  protestant  néanmoins  que  si  la  pro- 
nonciation était  contraire  aux  droits,  juridiction  et  privilèges 
de  son  Eglise,  «  il  n'entendait  de  (avouer  et  approuver,  aina 
»  de  la  rejeter  et  annuler  et  les  choses  qui  y  seraient  conte- 
»  nues,  comme  il  conste  par  l'instrument  de  la  protestation.  » 
L'évêque  donna  en  môme  temps  a  les  articles  de  toutes  les 
»  choses  dont  il  se  soumettait  à  l'arbitrage ,  entendant  que 
»  le  duc  ferait  sa  prononciation  seulement  touchant  iceux  et 
»  non  autrement.  »  Le  compromis  fut  ainsi  fait  le  10  no- 
vembre *. 

et  Doc.  de  la  Société  d'hist.  de  la  Suisse  romande ,  VII .  6S6 ,  687 ,  688 , 
695  et  696.  Buchat ,  1.  c,  p.  81  et  82. 

*  L'acte  que  nous  venons  de  citer  ne  parle  pas  de  cette  dernière  cir- 
constance ;  il  porte  seulement  que  les  citoyens  «  n'ont  désisté  de  leur 
mauvaise  entreprise,  ains  ont  continué  en  leur  délibération  et  se  sont 
efforcés  de  l'auieuer  et  mettre  en  effet.  » 

*  Voir  la  même  reconnaissance,  l.c.,  p.  G88  et  089;  item,  p.  698  et  699. 
Il  faut  bien  remarquer  que  les  articles  présentés  par  l'évêque  «  Turent 
roooslrez  et  leus  aux  susdits  citoyens ,  qui  aussi  les  entendoyent  ainsi  qu'ils 
leur  furent  leus.  » 
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A  son  retour  de  Berne  le  duc  s'arrêta  de  nouveau  à  Lau- 
sanne 1  et  il  y  prononça  sur  les  différends  entre  I  evêque  et 
la  ville,  le  4  décembre,  de  la  manière  qu'il  lui  plut.  Il  ne  s'eu 
tint  pas  là.  Le  lendemain  il  assembla  le  couseil  général  de 
toute  la  bourgeoisie  et  y  représenta  que  le  comte  Amédée  VI, 
un  de  ses  ancêtres,  ayant  été  nommé  vicaire  impérial  par  les 
empereurs  Charles  IV  et  Wenceslas,  dans  toute  l'étendue  de 
ses  Etats  et  entre  autres  à  Lausanne ,  il  y  avait  été  reçu  en 
cette  qualité  par  l'évèque  Aymon  de  Cossonay  (1356)  et  le 
chapitre ,  sous  quelques  conditions  et  réserves  ;  que  ces 
mômes  droits  lui  avaient  été  confirmés  par  l'empereur  Maxi- 
milien  ;  qu'en  conséquence,  il  leur  demandait  qu'ils  le  reçus- 
sent en  cette  qualité  pour  leur  protecteur  et  haut  seigneur, 
sous  la  réserve  de  I  evêque,  leur  seigneur  immédiat,  et  des 
leurs. 

Soit  qu'il  eût  un  parti  déjà  formé  en  sa  faveur  dans  la 
bourgeoisie,  soit  que  les  Lausannois,  mécontents  de  l'évèque, 
ne  lussent  pas  fâchés  de  changer  de  maître ,  ils  acceptèrent 
sa  proposition.  Le  duc,  de  son  côté,  leur  donna  un  acte  dans 
lequel,  en  les  traitant  de  ses  sujets,  il  leur  promettait  de  con- 
server leurs  franchises  et  leurs  privilèges,  de  les  protéger  et 
de  les  défendre,  à  leurs  frais  et  dépens,  réservant  les  droits 
de  l'Eglise  et  de  l'évèque  de  Lausanne.  Cet  acte  est  daté  de 
Lausanne,  le  5  décembre  1517  2. 

Après  ces  exploits  le  duc  quitta  Lausanne.  C'est  alors 
seulement  qu'on  pria  l'évèque  de  ratifier  la  prononciation 
sans  lui  en  donuer  copie,  mais  en  l'assurant  qu'elle  était  en 
sa  faveur.  Il  la  ratifia,  sous  la  réserve  de  ses  droits,  en  cas 

*  V.  la  même  reconnaissance,  I.  c.,  p  680.  C.epcnJjul  Mr.  Vullicmint 
I.  c  |>.  13.  dit  :  Lausanne  attendait  avec  impatience  le  jugement  qu'il 
devait  porter.  Lu  duc  ne  rentra  point  dans  ses  murs  ;  c'est  d'Italie  qu'il 
envoya  sa  sentence.  Le  Chroniqueur,  p.  10  et  11 ,  eu  parle  de  la  même 
minière. 

*  Rttchal,  1.  c,  T.  I,  p.  553. 
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que  la  prononciation  s'étendît  au-delà  de  ce  qui  était  contenu 
dans  les  articles  sur  lesquels  et  lui  et  les  Lausannois  s'étaient 
soumis  au  compromis  offert  par  le  duc.  Plus  tard  l'évèque 
reçut  communication  du  jugement  et  trouva  qu'en  plusieurs 
points  il  était  contraire  à  la  vérité,  aussi  bien  qu'à  sa  juri- 
diction épiscopale  et  aux  droits  et  franchises  de  l'Eglise  et 
de  la  ville  de  Lausanne  Le  prélat  apprit  aussi  que  les  Lau- 
sannois avaient  reconnu  le  duc  comme  vicaire  impérial  et 
leur  souverain  seigneur  3.  Sébastien  cita  le  duc  et  les  Lau- 
sannois devant  le  pape,  pour  faire  annuler  le  traité.  La  cause 
y  fut  plaidée,  en  1518,  en  trois  diverses  instances,  dont  la 
dernière  le  fut  devant  Paul  de  Capisucchis  ,  chapelain  du 
pape  et  auditeur  des  causes  du  sacré  palais.  Le  duc  avait 
pour  procureur  Nicolas  de  Watleville  3. 

151  S. 

Le  21  mars  de  cette  année  on  éleva  le  corps  du  bienheu- 
reux Nicolas  de  Flue,  à  Saxelen,  dans  le  canton  d'Unterwald. 
L'évêque  de  Lausanne  y  assista ,  et  en  témoignage  de  l'au- 
thenticité des  reliques ,  il  donna  une  lettre ,  munie  de  son 
sceau,  qu'on  plaça  près  du  corps  saint.  Plus  tard,  il  fut 
soupçonné  d'avoir  emporté  le  chef  du  bienheureux  ;  mais  les 
reliques  ayant  été  examinées,  eu  1 625,  on  reconnut  l'intégrité 
de  ces  précieux  restes  et  la  fausseté  du  soupçon 4. 

*  Y.  reconnaissance  citée  pins  haut,  p.  699  -708. 
3  Ibid.,  p.  G90.  On  croit  que  l'évèque  tétait  absent  le  4  et  le  5  décembre 
1517.  V.Ruchat,  l.c,  1, 81, 82  et  soi v.  Vulliemiit%  etleCbroniqueur.tl.ee. 
«  I\uchat%  1.  c,  1,  85  et  86. 

«  Muitr,  Uehel.  sancta.  p.  S73.  fJotdng.,  Hclv.  K.  G.,  II,  494.  Les 
Bollaudistes  ,  Ton».  III  mari.,  p.  423  ,  n°77.  placent  l'élévation  du  corps 
du  bienbeureui  Nicolas  de  Flue,  en  1518  ;  mais  ils  ajouteul  que  c'est  l'é- 
vèque Denotl  de  Montferrand  qui  y  assista  et  donna  des  lettres.  Ils  ajou- 
tent encore ,  p.  435  ,  que  le  prélat  y  fut  guéri  d'une  infirmité.  Ce  dernier 
fait  e*t  au»*i  rapporté  daus  le  Gnllia  chrisliana  ,  édil.  Pari»,  16>6,  fol.  629. 
Benoit  étant  mort  depuis  longtemps  ,  ce  fait  se  rapporte  peut-être  i  l'é- 
vèque Sébastien. 
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Le  18  août  de  la  même  aimée ,  notre  évêque  accorda  aux 
bourgeois  de  Cully  le  droit  de  percevoir  vingt  deniers  lau** 
sannois  pour  chaque  tonneau  de  vin  qui  arriverait  dans  cet 
endroit ,  ou  y  passerait.  Le  28  du  même  mois ,  il  leur  con- 
firma le  droit  des  marchés  et  des  foires  que  les  évêques ,  ses 
prédécesseurs,  leur  avaient  accordé,  sur  le  même  pied  que 
ceux  qu'on  tenait  à  Lausanne 

En  attendant ,  comme  le  procès  avec  les  Lausannois  traî- 
nait en  longueur,  l'évêque,  désirant  d'en  voir  la  fin,  recourut 
à  un  autre  moyen.  Il  s'adressa  aux  villes  souveraines  de  son 
diocèse ,  Berne,  Fribourg  et  Soleure  et  implora  leur  secours. 
Il  était  appuyé  par  le  chapitre  de  son  église  et  par  ses 
sujets  d'Avenches,  Lutry,  La- Vaux,  St.  Saphorin  ,  Luceos, 
Bulle,  Villarsel,  La-Roche,  Albeuve  et  du  ressort  de  tous  le» 
villages  du  bailliage  de  Lausanne ,  qui  avaient  trouvé  fort 
mauvais  le  traité  que  les  Lausannois  avaient  fait  avec  le  duc 
contre  les  intérêts  de  l'évêque ,  leur  commun  seigneur,  et 
contre  leurs  propres  libertés.  Après  diverses  négociations  qui 
avaient  eu  lieu  à  ce  sujet ,  soit  avec  le  duc  de  Savoie ,  soit 
avec  les  trois  villes  de  Berne,  Fribourg  et  Soleure  * ,  l'évêque 
convoqua,  le  vendredi  8  octobre,  en  diète  solennelle,  les  trois 
Etats  de  Lausanne  et  de  tous  les  lieux  dont  il  était  seigneur. 

1  Laus.  christ.,  h.  a.,  o°  8. 

*  II  parait  qu'une  journée  avait  été  fixée  a  Fribourg  pour  le  moi»  de 
septembre  1518.  «Comme  le  duc  de  Savoie,  quoique  invité  formellement, 
n'a  paru  ni  personnellement  ni  par  député  i  cette  conférence ,  i  laquelle 
l'évêque  est  venu  par  devant  le»  député»  dos  trot»  ville» ,  pour  s'arranger 
avec  »e»  ressortissante  de  Lausanne ,  et  comme  l'on  croit  que  le  duc  ne 
cherche  que  des  prétexte»  pour  prolonger  cette  affaire  à  l'infini  -,  les  dé- 
putés des  trois  villes  lui  déclarèrent,  après  quelques  reproches,  qu'ils  ne 
s'assembleraient  plus  à  ce  sujet,  mais  qu'ils  avaient  décidé  de  maintenir 
l'évêque  et  son  Eglise  en  possession  de  leur»  privilèges,  immunités  et  droi- 
tures, dont  ils  ont  joui  anciennement  et  selon  la  commission  du  St.-Siége 
apostolique.  »  Extrait  d'un  acte  du  20  septembre  1518,  aux  archives  can- 
tonales do  Fribourg.  Si  les  derniers  mois  se  rapportent  à  la  médiation  des 
trois  villes ,  on  pourrait  en  oouclore ,  qu'elles  ne  sont  intervenues  que  de 
l'avis  et  du  consentement  de  la  cour  de  Home. 
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Là  furent  présents  les  chanoines,  les  nobles  et  les  con- 
seillers de  Lausanne,  les  gentilshommes  des  terres  de  l'Eglise, 
enfin  les  représentants  des  diverses  localités  ;  de  plus,  les  dé- 
pu  tés  des  trois  villes  susdites,  Gaspard  de  Mùlinen,  chevalier, 
de  Berne,  Pierre  Palk,  chevalier,  avoyer  de  Fribourg,  et  noble 
Nicolas  Hosibert,  trésorier  de  Soleure,  ceux-ci  «  tant  pour 
procurer  la  paix,  concorde  et  union,  qu'aussi  pour  leurs 
propres  iotéréts  et  comme  enfants  spirituels  et  vrais  défen- 
seurs et  protecteurs  de  la  sainte  Eglise  de  Lausanne.  » 

L'évéque  y  représenta  fort  au  long  les  différends  que  son 
prédécesseur  avait  eus  avec  la  ville  et  les  affronts  qu'on  lui 
avait  faits.  Il  se  plaignit  qu'on  avait  établi  un  conseil  de  deux 
cents  ;  que  les  Lausannois  ne  craignaient  pas  de  s'appeler 
co-seigneurs  de  la  cité ,  au  mépris  de  son  autorité ,  et  qu'ils 
avaient  fait  plusieurs  efforts  pour  se  soustraire  à  sa  domi- 
nation ,  en  cherchant  des  alliances  et  des  protecteurs  étran- 
gers. Enfin ,  il  n'oublia  point  la  conduite  que  le  duc  de  Sa- 
voie et  les  Lausannois  avaient  tenue  à  son  égard  à  la  fin  de 
l'année  précédente ,  et  qui  tendait  directement  «  tant  contre 
»  l'autorité  et  juridiction  de  l'Eglise  de  Lausanne,  que  contre 
»  les  libertés  et  franchises  de  tous  les  subjets  d  icelle  Eglise, 
»  lesquelles  ils  avaient  promis  de  maintenir  quand  il  prit 
»  possession  de  son  évêché.  »  En  conséquence,  il  demandait 
d'être  maintenu  dans  ses  droits  et  ceux  de  son  Eglise,  et  que 
les  Lausannois  renonçassent  au  traité  qu'ils  avaient  fait  avec 
le  duc. 

Les  citoyens  ayant  demandé  du  temps  pour  délibérer, 
l'évéque  le  leur  accorda  ;  la  communauté  s'assembla  d'abord 
le  samedi  9  octobre,  et  ensuite  le  dimanche  10  du  môme 
mois.  Dans  la  matinée,  comparurent,  à  la  demande  de  l'évéque 
et  de  la  communauté,  François  Billiard,  secrétaire  du  prélat, 
Jean  Gignilliat ,  commissaire-général  de  l'évôché ,  et  Benoît 
Raveri,  premier  conseiller  de  la  communauté,  lesquels  com- 
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muniquérent  à  celle-ci  les  titres  à  l'appui  des  droits  de  l'é- 
véque. Le  môme  jour,  à  1  heure  après  midi ,  les  trois  Etats 
s 'étant  de  nouvçau  assemblés ,  Benoit  Raveri ,  au  nom  de  la 
communauté ,  déclara  que  dans  le  compromis  on  n'avait  re- 
gardé le  duc  de  Savoie  que  comme  arbitre  et  non  comme 
seigneur;  qu'on  n'avait  point  entendu  divers  articles  contenus 
dans  la  prononciation  ;  que  si ,  dans  la  suite ,  les  Lausannois 
avaient  reconnu  le  duc  pour  leur  seigneur  souverain ,  ils  y 
avaient  été  engagés  par  la  crainte ,  par  les  menaces  et  par 
de  fausses  allégations. 

La  conclusion  fut  que  l'évéque  et  la  ville  rejetèrent  unani- 
mement la  prononciation  du  duc  ;  que  les  Lausannois  renon- 
cèrent au  traité  qu'ils  avaient  fait  avec  lui,  et  reconnurent 
l'évéque  pour  leur  seul  seigneur  et  prince  et  vicaire  impérial 
dans  la  cité  et  les  terres  de  l'évéché ,  et  promirent  avec  ser- 
ment de  le  servir  selon  la  forme  et  teneur  du  plaid  général. 
Acte  en  fut  dressé  et  muni  des  sceaux  de  l'évéque,  du  cha- 
pitre, des  communautés  de  Berne,  Fribourg  et  Soleure,  et  de 
la  communauté  et  ville  de  Lausanne  ». 

Vers  ce  temps  Bernardin  Samson ,  gardien  des  Frères- 
Mineurs  de  la  stricte  observance  à  Milan,  vint  en  Suisse  pour 
publier  des  indulgences,  dont  le  produit  devait  être  employé 
a  la  construction  de  l'église  de  S.Pierre  de  Rome;  car,  quoi- 
que le  pape  Jules  II  en  eut  beaucoup  avancé  la  construction, 
il  fallait  encore  de  très-grandes  sommes  pour  l'achever. 

Léon  X  eut  donc  recours  aux  publications  d'indulgences, 
moyen  déjà  mis  en  œuvre  quelquefois,  surtout  dans  la  guerre 
contre  les  Maures;  mais,  il  faut  l'avouer, moyen  toujours  sujet 
à  de  grands  abus.  Si  nous  en  croyons  les  historiens  suisses, 
Samson  no  manqua  pas  d'en  commettre  soit  à  Berne,  soit  a 

•  liticftrtt,  I.  c,  p.  85—00,  et  la  reconnaissance  des  citoyens,  ciléo 
plu»  haut. 
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Fribourg'1.  Cependant  ce  ne  fut  ni  l'intention  du  pape,  ni 
l'effet  du  dogme  reconnu  dans  l'Eglise  et  même  par  Luther  a, 
mais  la  faute  d'un  simple  particulier, favorisée  par  l'ignorance 
du  peuple.  Les  prédicateurs  chargés  de  publier  les  indul- 
gences se  laissaient  emporter  souvent  au-delà  des  bornes 
qui  leur  étaient  prescrites.  Ils  donnaient  aux  bulles  une 
étendue  qu'elles  n'avaient  point  et  qu  elles  ne  pouvaient  avoir. 
Une  autre  raison  qui  rendait  souvent  abusives  ces  distribu- 
tions d  indulgences,  suivies  de  quêtes  et  accordées  pour  une 
aumône,  c'est  que  le  peuple,  communément  peu  instruit  des 
bonnes  régies  de  l'Eglise,  croyait  que  moyennant  une  somme 
légère,  il  était  dispensé,  par  les  bulles  d'indulgences,  de  tous 
les  autres  devoirs  de  la  pénitence  chrétienne,  ce  qui  n'était 
et  ne  pouvait  être  la  pensée  des  papes,  ni  des  évèques  s. 

Aussi  l'évêque  de  Constance  s'était  opposé  aux  prédications 
de  Samson,  et  le  concile  de  Trente,  voulant  rétablir  la  disci- 
pline dans  sa  pureté,  abolit  toutes  les  pratiques  intéressées 
qui  s  étaient  introduites  dans  cette  matière ,  et  ordonna  que 
dorénavant  l'usage  des  indulgences  fût  communiqué  aux 
fidèles,  dans  des  vues  pieuses,  saintes  et  exemptes  de  tout  re- 
proche f 

Si  Léon  X  eût  prévu  les  malheurs  qui  suivirent  ces  bulles 
d'indulgences,  il  n'est  pas  douteux  que  dés-lors  les  quêtes 
n'eussent  été  supprimées.  Mais  il  en  est  de  ces  abus  dans 

«  SicUfer,  I.  57 i.  tttUtmgfr%  Belv.K.-G.,  III,  29  et  suir.  Muller.  cont. 
par  ffoliin^r,  VI,  281.  Ruchut ,  Abr.,  elc,  p.  81.  TMier.  Gesoh.  des 
eidg.  r  icislaals  Ucm,  ill ,  193  et  suit.  Samson  séjourna  a  Dertie  eu  1318, 
depuis  In  Toussaint  jusqu'apiés  la  félc  Je  St.  Martin.  A  Fribaurg,  ou  lui 
donna  -2i)  écris,  au  nom  du  gouvernement  et  autant  pour  le  reste  du  pays. 
Btrctiti'itl ,  IJisl.  du  canl.  de  Fribourg,  II,  152. 

■  Parmi  U  s  95  tbéses  qu'il  publia  le  31  octobre  1517,  la  71e  admet  les 
inJulsences. 

4  Pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  lire  Vluslruclio  summarin  de 
Ttlztl  et  la  formule  de  l'absolution.  Seckcnriorf,  Ilisl.  Lulheranisini,  L.  II, 
Sect.  VI.  l'Sr.  .llzog  ,  Universalaesch.  der  christ,  kirche,  §  299. 

*  Coucil.  Trid.,  Scss.  XXV.  Décret,  deiudulg. 
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l'Eglise,  comme  dans  l'Etat  :  on  ne  les  sent  quelquefois 
qu'après  des  éclats  malheureusement  trop  funestes. 

1519. 

Le  18  janvier  de  cette  année ,  l'évôque  de  Lausanne  parut 
devant  le  conseil  de  Fribourg,  pour  le  remercier  des  bons 
services  qu'on  lui  avait  rendus;  il  avoua  que  sans  ce  secours, 
sa  personne  et  tout  son  diocèse  auraient  été  en  grande  souf- 
france. Il  paraît  que  Fribourg  lui  envoya,  en  cette  année, 
des  troupes,  probablement  pour  le  proléger,  ainsi  que  les 
siens  contre  les  desseins  du  duc  de  la  Savoie ,  ou  de  quelques 
autres  mécontents,  puisque  le  conseil,  sous  date  du  26  avril, 
remercie  l'évôque  du  bon  accueil  qu'il  a  fait  aux  troupes 
fribourgeoises,  le  prie  de  ne  pas  s'inquiéter  des  menaces 
qu'on  dit  lui  avoir  été  faites,  et  lui  promet  d'en  empêcher 
l'exécution.  Peu  après  (14  mai)  le  prélat  fît  connaître  à  mes- 
seigneurs  de  Fribourg,  qu'il  a  résolu  d'aller  trouver  le  duc 
de  Savoie.  Ceux-ci  approuvèrent  sa  démarche,  dans  l'espoir 
qu'elle  n'attirerait  aucun  désagrément  à  sa  personne,  et  le 
prièrent  de  ne  consentir  à  rien  qui  ne  fut  conforme  à  la  dé- 
cision des  trois  villes.  11  s'agit  ici  sans  doute  de  leur  inter- 
vention dans  les  démêlés  des  Lausannois  avec  leur  seigneur 
évôque,  en  1517  et  1518  ». 

1590  et  1591. 

Ces  deux  années  ne  nous  fournissent  que  très-peu  de 
faits.  Au  mois  de  février  1520,  Sébastien  de  Montfaucon  fit 
un  voyage  à  Fribourg,  où  il  fut  reçu  avec  les  honneurs  ac- 
coutumés 

Depuis  quelque  temps  il  existait  des  difficultés  entre  l'é- 
vôque et  la  ville  de  Morat,  au  sujet  des  droits  sur  le  lac,  qui 

1  Arch.  c»nl  de  Fribourg. 
?  Ibid. 
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avaient  été  réglés  précédemment  et  que  les  Moratois  voulaient 
exercer,  tandis  que  l'évêque,  soutenu  par  ceux  d'Avenches 
et  de  Faoug,  s'y  opposait  et  prétendait  qu'on  devait  tout 
laisser  dans  l'ancien  état.  Les  villes  de  Berne  et  de  Fribourg, 
auxquelles  Morat  appartenait ,  y  envoyèrent  enfin  leurs  dé- 
putés pour  examiner  l'affaire  et  pour  arriver  aux  moyens  de 
la  terminer  à  l'amiable  :  1°  Comme  il  conste  par  des  titres 
authentiques  que  la  juridiction  du  lac  appartient  à  la  ville, 
elle  demeurera  dans  ce  droit  et  pourra  dresser  des  règle- 
ments pour  la  pêche  et  statuer  des  amendes.  2°  Comme  il 
est  certain ,  d'autre  part ,  que  les  habitants  d'Avenches  et  de 
Faoug  sont  obligés  à  faire  certaines  pèches  pour  l'évôque, 
on  leur  en  laisse  le  droit  en  leur  recommandant  de  ne  pas 
se  servir  d'instruments  défendus  par  les  règlements.  3°  Quant 
aux  possessions  situées  depuis  Avenches  le  long  du  lac  et 
que  les  Moratois  voulaient  s'approprier,  on  prononça  que 
celles  qui  étaient  attenantes  à  la  juridiction  d'Avenches  de- 
vaient appartenir  à  l'évêque  de  Lausanne.  4°  Pour  empêcher 
de  nouvelles  difficultés ,  on  enjoignit  à  ceux  de  Morat  de  se 
désister  de  la  nouvelle  démarcation,  et  l'on  pria  l'évêque  d'or- 
donner, sous  des  peines  sévères,  qu'aucun  de  ses  sujets  n'y 
fit  des  fossés  ou  des  digues  et  qu'on  se  contentât  des  an- 
ciennes limites ,  sans  quoi  ceux  de  Morat  auraient  le  droit 
d'en  demander  la  destruction,  et  de  les  détruire  eux-mêmes, 
si  dans  l'espace  de  trois  jours  on  ne  satisfaisait  pas  à  leur  de- 
mande. Acte  en  fut  dressé  et  muni  des  sceaux  des  deux  villes 
et  de  celui  de  l'évêque,  à  Berne,  au  mois  de  juin  1521  \ 

14**. 

En  cette  année  la  nouvelle  doctrine  de  la  prétendue  ré- 
forme fut  prôchée  pour  la  première  fois  à  Lausanne  et  a 

«  Schwciz.  GeacbichUforsrb.,  VII,  «7. 
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Fribourg.  Il  y  vint  un  théologien  d'Avignon ,  nommé  Fran- 
çois Lambert,  Franciscain  de  la  stricte  observance,  qui  avait 
été  quinze  ans  professeur  de  théologie  dans  sa  patrie  Con- 
traint de  quitter  son  pays,  il  se  relira  en  Suisse  et  prêcha  à 
Lausanne  et  à  Fribourg.  On  dit  qu'il  fut  bien  reçu  par  l'é- 
vêque,  qui  lécoutail  et  paraissait  touché  des  entretiens  qu'il 
avait  eus  avec  lui 2.  Lambert  quitta  néanmoins  Lausanne  et 
l'évùque  lui  donna  des  lettres  de  recommandation  auprès  de 
divers  cantons  ;  par  ce  moyen  il  fut  bien  reçu  à  Fribourg, 
où  il  fit  quelques  sermons,  qui  ne  demeurèrent  pas  sans  ré- 
sultat; il  se  rendit  plus  tard  à  Berne  et  à  Zurich.  Il  composa 
un  traité  de  controverse,  imprimé  en  1525,  et  il  l'adressa  à 
notre  évèque  *. 

Depuis  1520  Berchtold  Haller,  natif  de  la  Souabe,  prêchait 
la  réforme  à  Berne,  où  il  avait  gagné  la  faveur  de  quelques 
familles  puissantes  ;  mais  comme  il  était  un  peu  timide ,  il 
n'avançait  pas  autant  que  Luther  et  Zwingli.  Aussi  ce  der- 
nier cherchait-il  à  lui  inspirer  du  courage  4.  Cependant,  à 
peine  Haller  eut-il  commencé  à  débiter  ses  nouveautés  que 
l'évêque,  se  trouvant  à  Berne  chez  son  beau-frére,  l'iuvita  à 
paraître  devant  lui  pour  se  justifier;  mais  le  conseil  fit  ré- 
pondre au  prélat  que  s'il  avait  à  se  plaindre  du  prédicateur 
il  devait  le  faire  devant  le  prévôt  et  le  chapitre  de  Berne  *. 

«  ffntting. ,  III ,  83. 

»  Tillitr.  Gesch.  de*  oidg.  Frcistaats  Bern,  III,  213.  D'après  cet  auteur, 
on  ne  sait  pas  précisément  quelle  était  la  doctrine  de  ce  moine,  et  les 
impressions  produites  par  ses  prédications  ne  furent  peat-éire  que  pas- 
sagères. 

a  J/otting,  ,  I.  c.  Bûchai,  Ilist  de  la  réforme,  I,  128—130.  Brrrhtold , 
Ilist.  du  canl.  de  Fribourg  .  II,  150.  Schelharn%  Amœnil  lillerar.,  T.  II. 

*  ffotlirif>er%  1.  c,  p.  51  et  61.  Berchtold  avait  été  nommé  successive- 
ment chanoine,  curé,  chantre,  et  en  1521,  prédicateur  de  la  collégiale  de 
Berne.  Ttllier,  1.  c,  p.  203. 

»  Anshelm  ,  ap.  Mullcr- littlting.,  VI.  391.  Anshehn  ,  Chron.,  VI,  103. 
Tillier,  I.  c.  III.  200.  Pour  donner  plus  d'autorité  au  prévôt  de  la  col- 
légiale, le  conseil  et  les  bourgeois  lui  accordèrent,  en  1501,  le  droit  de 
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Sous  date  du  9  mai ,  l'évôque  de  Conslance  écrivit  un 
mandement  fort  étendu  contre  les  nouvelles  doctrines  ;  l'é- 
vêque  de  Lausanne  adressa  aussi  aux  seigneurs  de  Berne 
une  lettre  en  allemand,  qui  contenait  en  substance  les  mêmes 
recommandations.  Haller  et  ses  protecteurs  y  firent  une  ré- 
ponse qu'ils  voulaient  faire  imprimer  sans  nom  d'auteur, 
mais  elle  ne  vit  point  le  jour  En  môme  temps  Haller  trouva 
uu  aide  dans  Sébastien  Meyer ,  Cordelier ,  lecteur  a  Berne, 
tandis  que  les  catholiques,  à  la  suite  d'un  Dominicain 3,  cher- 
chaient à  empêcher  la  propagation  de  l'erreur,  mais  sans 
beaucoup  de  succès,  puisque  Meyer  était  soutenu  par  plu- 
sieurs familles  de  distinction ,  quelques  chanoines  et  diffé- 
rents bourgeois  3. 

Un  autre  ecclésiastique  se  fit  remarquer  par  son  amour 
pour  les  nouvelles  doctrines.  Ce  fut  Jean  Haller,  né  à  Wyl, 
en  Thurgovie.  Après  avoir  fait  ses  éludes  à  Wyl,  à  St.  Gall  et 
à  Erfurt,  où  il  fit  la  connaissance  de  Luther,  Haller,  de  retour 
dans  son  pays ,  fut  pendant  trois  ans  chapelain  à  Schwyz. 
A  l'occasion  d'un  pèlerinage  qu'il  fit  à  S.  Béat ,  il  visita  le 
couvent  d'Interlacken  et  y  obtint  la  place  de  lecteur.  Dégoûté 
de  la  vie  des  chanoines,  il  devint  vicaire  à  Zweysimmen  et 
puis  à  Thoune;  là  il  fréquentait  les  nobles  maisons  de  May 
et  de  Wattcville.  Ces  seigneurs  lui  procurèrent  la  cure  de 
Scherzlingen ,  où  il  commença  à  prêcher  le  nouvel  évangile. 
Pour  l'éloigner,  l'évôque  lui  fit  donner  une  prébende  à  Am- 
soldingen.  Quelque  temps  après,  Haller,  qui  s'était  marié, 

juger  des  fautes  des  préires  ,  chanoines  cl  rh.ipel.iins,  avec  le  concours  de 
quelques  conseillers  et  bourgeois,  d'après  les  statuts  de  la  ville.  Ttllicr, 
ib.,  185.  An&helm ,  ad  an.  1505. 

*  Epist.  Œcolamp.  et  Zwingli ,  p.  38  et  39.  Hotlin%.*  1.  c,  III.  82. 
limitât,  I.  c,  138.  Tillier,  200  et  201,  place  la  lettre  de  l'c%éque  de 
Conslance,  au  2  Mai. 

'*  C'était  probablement  Jean  Hein  ou  Ileim ,  lecteur  au  couteut  de 
Maycnce.  Tillier,  I.  c,  215. 

a  /Jotti/ig. ,  I.  c,  88  et  Itucfutt,  I.  c,  I,  154  cl  155. 
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voulant  y  vivre  avec  sa  Femme,  l'évôque,  le  chapitre  de  Berne 
et  quelques  conseillers  réclamèrent  contre  ce  scandale;  mais 
ce  fut  sans  succès  aussi  longtemps  que  l'avoyer  Jacques  de 
Watteville  lut  en  vie  ■. 

A  Fribourg,  il  se  trouva  quelques  personnes  qui  prirent 
goût  à  la  réforme  ;  mais  les  premiers  qui  s'avisèrent  de  la 
prêcher,  y  trouvèrent  une  résistance  extrême.  Les  princi- 
paux amis  des  nouvelles  doctrines  étaient,  si  nous  en  croyons 
quelques  historiens,  Pierre  Falk,  avoyer,  qui  depuis  long- 
temps était  ami  de  Zwingli;  Jean  Hollard,  chanoine  et  en- 
suite doyen  du  chapitre;  Jean  Vannius,  chantre,  et  Jean 
Kother,  organiste.  Celui-ci,  dans  une  lettre  adressée  à  Zwingli, 
décrit  le  triste  état  du  peuple  de  Dieu  sous  la  papauté ,  et  (e 
temps  de  grâce  qui  allait  commencer  par  la  réforme  Parmi 
d'autres  prêtres  qui  accueillirent  les  nouvelles  idées ,  il  ne 
faut  pas  oublier  Barthélémy  Schmid ,  primissaire  ou  chape- 
lain à  Guin.  H  parla  contre  le  culte  de  la  ste.  Vierge  et  des 
saints.  Lié  sur  un  cheval,  il  fut  conduit  à  Pévêque,  qui  le  fit 
mettre  en  prison  J.  Encore  en  cette  année  1522 ,  le  grand 
conseil  décida  que  nul  étranger  ne  pourrait  être  élu  conseiller, 
par  crainte  de  la  contagion  religieuse  4.  Aussi  un  des  nova- 
teurs, Balthasar  Hubmeyer,  écrivit  aussi  en  1522  à  Jean 
Adelphi  :  «  Me  voici  à  Fribourg.  Cette  ville  est  bien  loin 
»  d'être  ce  que  semble  indiquer  son  nom  (c'est-à-dire  libre, 
»  freij.  C'est  au  contraire  une  cité  asservie,  remplie  de 
discordes  religieuses  et  civiles  » 

Au  mois  de  septembre ,  l'évôque  de  Lausanne  et  Claude 
d'Estavayer,  évêque  de  Belley,  vinrent  à  Romont*.  Le  conseil 

>  TMier,  I.  e.,111,  p.  201  et  202.  Cfr.,  p.  232. 
s  f/oUing.  1.  c„  p.  91,  el  Rachat,  I.  c,  I,  155. 

<  Brrchlald,  I.  c,  II,  156  el  157.  Sur  l'étal  des  sciences  à  Fribourg,  on 
peut  voir  MiiUer-HoUingtr,  VI,  319  el  320.  BcrcA/.,  l.  c,  159  el  160. 
*  Bercht.,  1.  c,  156 
5  Idem,  1.  c,  159. 

8  Ce  dernier  prélat  j  possédait  une  maison  ;  c'est  celle  qui  aujourd'hui 
appartient  à  la  famille  Kouroier. 
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dEstavayer  leur  envoya  une  députalion  pour  les  compli- 
menter et  les*  prier  d'honorer  Ëstavayer  de  leur  présence. 
Ils  y  vinrent  en  effet  le  samedi  20  septembre  ;  ils  furent  reçus 
au  bruit  de  l'artillerie  et  régalés  d'un  splendide  festin.  Alors 
l'évôque  de  Belley  donna  10  écus  d'or  au  soleil  pour  la  con- 
fection des  stalles  qu'on  allait  faire  dans  l'église  paroissiale 
de  St.  Laurent  '.  En  cette  année  l'évôque  fit  imprimer  un 
missel  Lausannois ,  dont  on  trouve  encore  de  nos  jours  des 
exemplaires.  Il  paraît  que  ce  fut  la  troisième  et  dernière 

édition.  Elle  parut  à  Lyon,  chez  Gabriel  Pomard,  de  Genève. 

■ 

lfttS. 

Au  commencement  de  cette  année,  l'évôque  convoqua  tous 
les  ecclésiastiques  de  son  diocèse  et  les  exhorta  fortement  à 
s'opposer  aux  nouvelles  doctrines  2.  Nous  pensons  que  ce 
synode  est  celui  de  Pâques ,  dont  les  statuts  furent  publics 
peu  après.  Eu  voici  la  substance  :  1°  Chaque  curé  ou  des- 
servant doit  avoir  un  exemplaire  des  constitutions  des  évê- 
ques  de  Lausanne  et  les  observer  inviolablement.  2°  Il  leur 
est  recommandé  de  se  procurer  endos  baptismales  *  et  cela 
dans  l'espace  de  quinze  jours.  3°  Ils  n'exécuteront  ni  sus- 
pense, ni  absolution ,  si  l'écrit  n'est  signé  par  l'Ordinaire,  ou 
muni  de  son  sceau  ,  et  ils  auront  soin  d'y  marquer  les  cir- 
constances de  l'exécution.  4°  Tous  les  mois  on  publiera  les 
noms  des  personnes  excommuniées  et  de  ceux  qui  auront 
empêché  l'exercice  de  la  juridiction  épiscopale.  5°  Ceux  qui 
auront  reçu  les  saintes  huiles,  ne  les  donneront  point  à  d'au- 
tres curés  ou  desservants ,  car  ceux-ci  doivent  se  les  pro- 
curer de  Lausanne.  6°  Ils  marqueront  dans  un  registre  ceux 

•  Compte  du  gouverneur  Jean  Truffin» 

*  Hottinger,  111,  128. 

a  Malgré  toutes  les  recherches,  ce  terme  uous  est  resté  inconnu.  S'agil- 
il  peut-être  d'on  registre  des  baptêmes  ? 
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qui  ont  été  excommuniés  pour  ne  pas  avoir  porté  témoignage. 
7°  Ils  enverront  au  procureur  fiscal  les  noms  de  ceux  qui 
sont  restés  excommuniés  depuis  les  dernières  Pâques.  8°  Ils 
feront  connaître  à  levôque  ou  à  son  vicaire  les  concubinaires 
publics.  9°  Défense  est  faite  aux  mères  de  faire  coucher 
leurs  petits  enfants  dans  le  même  lit  avec  elles.  10°  On  dé- 
fend aux  curés  d'admettre  plus  de  parrains  ou  de  marraines, 
que  la  loi  ne  permet.  11°  Pour  diminuer  les  difficultés  des 
causes  matrimoniales ,  il  est  ordonné  aux  curés  de  marquer 
exactement  dans  un  livre  les  enfants  baptisés,  avec  les  noms 
de  leurs  parrains  et  marraines.  1 2°  Défense  de  changer,  sans 
permission,  le  terme  des  excommunications.  13°  On  recom- 
mande aux  curés  et  desservants  de  bien  recevoir  les  religieux 
de  Sainte-Catherine  du  Jorat;  quant  aux  autres,  on  ne  les 
recevra  qu'avec  la  permission  de  Pévêque.  14°  On  les  ob- 
lige de  dénoncer  les  fidèles  qui  n'observeront  point  les  jours 
de  fêtes.  15°  L'évêquc  ayant  appris  que  quelques  curés 
avaient  rapporté  en  public  que  des  enfants ,  portés  à  Notre- 
Dame  de  Tours  ou  ailleurs,  avaient  été  baptisés  miraculeu- 
sement ,  leur  défend  de  s'en  mêler,  puisque  la  connaissance 
sur  de  pareils  objets  appartient  à  lui  et  à  ses  vicaires.  46° 
Défense  de  célébrer  les  anniversaires  pour  les  défunts  le  jour 
du  dimanche.  17°  Tous  les  prêtres  doivent  avoir  un  exem- 
plaire du  bréviaire  Lausannois  et  le  réciter  d'après  le  rit  dio- 
césain. 18°  Ordre  est  donné  à  tous  ceux  qui  ont  reçu  le 
pouvoir  d'absoudre  des  peines  ecclésiastiques  et  qui  ont 
donné  l'argent  à  d'autres  qu'au  garde-des-sceaux,  de  le  lui 
restituer ,  et  d'indiquer  à  l'évêque  les  personnes  auxquelles 
ils  l'ont  remis.  19°  On  défend  à  tous  les  curés,  etc.,  de  re- 
cevoir des  sentences  d'excommunication ,  etc. ,  contre  dos 
prêtres  ou  des  personnes  constituées  en  dignité,  si  la  dignité 
n'y  est  pas  exprimée.  20°  Défense  est  faite  à  tous  présents  » 

1  Ceci  prouve  que  ces  slaluU  ont  été  publiés  pendant  le  synode  pascal. 
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de  sortir  de  la  ville  de  Lausanne ,  sans  avoir  payé  les  droits 
d'admission  au  bénéfice,  ou  de  non-résidence.  21°  Il  est 
défendu  à  tous  de  paraître  au  nom  d'un  autre  à  la  cour 
épiscopale,  sans  permission  préalable.  22°  Tous  ceux  que 
rOrdinariat  voudra  charger  d  une  exécution,  doivent  s'en  ac- 
quitter non-obstant  les  réclamations  des  seigneurs  temporels. 
Suivent  quelques  autres  dispositions  pour  les  fêtes  et  les  ex- 
communications. 

A  la  fin ,  lévèque  approuve  et  confirme  tous  ces  règle- 
ments, ainsi  que  ceux  de  ses  prédécesseurs,  et  ordonne  de 
les  observer  fidèlement,  en  réservant  à  lui  et  à  ses  successeurs 
•  le  droit  d'en  dispenser  «. 

Voulant  pousser  plus  loin  sa  sollicitude ,  afin  de  préserver 
son  diocèse  de  la  contagion  des  nouvelles  doctrines ,  lëvêque 
entreprit  d'en  faire  la  visite;  mais  les  Bernois  ne  voulurent 
point  permettre  qu'il  mit  le  pied  ni  dans  leur  ville ,  ni  dans 
leur  pays  2.  En  attendant,  les  prédicateurs  s'y  réfutaient  en 
chaire ,  les  uns  soutenant  qu'ils  ne  prêchaient  que  la  pure 
parole  de  Dieu,  et  les  autres  assurant  le  contraire.  Pour 
mettre  fin  à  ces  dissensions,  le  magistrat  publia  le  15  juin 
un  édit  qui  portait  «  que  tous  les  prédicateurs,  tant  de  la  ville 
que  du  pays,  devaient  prêcher  librement,  publiquement  et 
manifestement,  mais  seulement  ce  qu'ils  pouvaient  prouver 
par  l'Ecriture  ■.  » 

A  Fribourg  il  y  avait  alors  un  homme  qui  prêchait  la  nou- 
velle doctrine  avec  tant  de  prudence ,  que  Hallcr  en  conçût 
l'espérance  de  voir  la  réforme  s'y  établir  4.  En  effet,  le  con- 
seil donna  un  édit  qui  permettait  de  prêcher  librement  l'évan- 
gile ,  pourvu  qu'on  n'y  nommât  point  Luther  *.  On  y  interdit 

*  Elirait  d'une  copie  manuscrite  du  16*  siècle. 

*  Bûchai,  nist.  de  la  réf.,  I,  176  et  605. 

*  Stettttr,  I,  6'25. 

*  ffottingrr,  III,  126. 

*  Huchat,  I.  c,  175.  Cfr.  BerchtoM ,  II,  156.  Celui-ci  dit,  qu'oo  avait 
interdit  tout  propos  au  sujet  du  luthéranisme. 


276 


HISTOIRE  DU  DIOCESE  DE  LAUSANNE 


aussi  aux  ecclésiastiques  l'exercice  du  notariat,  niais  Tévéque 
ne  tarda  pas  de  réclamer  contre  cette  mesure  ».  II  vint  celte 
année  à  Fribourg  et  consacra  un  autel  dans  l'église  de  Notre- 
Dame.  Peut-être  le  fit-il  à  l'occasion  de  la  visite  qu'il  avait 
le  projet  de  faire  dans  son  diocèse.  Il  ût  aussi  imprimer  chez 
Gabriel  Pomard  les  constitutions  synodales  du  diocèse  de 
Lausanne ,  publiées  par  différents  évéques ,  qu'il  approuva  et 
confirma  de  nouveau,  ordonnant  à  tous  les  ressortissants  de 
son  évêcbé  de  les  observer  inviolablement ,  sous  les  peines 
canoniques,  et  se  réservant  à  lui  et  à  ses  successeurs  le  droit 
d'user  de  quelque  indulgence  à  cet  égard. 

ta»*. 

En  cette  année,  Sébastien  de  Monlfaucon  fit  sa  visite  pas- 
torale dans  le  canton  de  Fribourg  ;  mais  ce  ne  fut  pas  avant 
la  fin  de  janvier.  En  voici  la  preuve  :  il  s'agissait,  en  1524, 
de  construire  un  pont  en  pierre  sur  la  Sarine,  prés  d'Haute- 
rive.  Lévcque  y  contribua  en  donnant  quarante  jours  d'in- 
dulgence à  tous  ceux  qui ,  s'étant  confessés  et  repentis  de 
leurs  péchés,  aideraient  en  quelque  manière  à  cette  utile 
construction.  L'acte  est  daté  de  Lausanne ,  le  dernier  jour 
de  janvier 2.  Le  14  mars  l'évêque  parut  devant  les  seigneurs 
de  Fribourg  et  leur  promit  de  faire  pour  eux  tout  ce  que  le 
devoir  et  l'honneur  exigeaient  de  lui.  On  lui  fit  cadeau  d'un 
char  de  vin  de  Lavaux  et  de  six  muids  d'avoine  avec  douze 
ôcus  d'honoraire  pour  sa  suite.  Le  18  mars  on  donna  ordre 
de  le  défrayer  à  l'auberge  *.  Il  visita  plus  tard  l'église  d'Echar- 

»  Noie  communiquée.  Le*  préires,  par  leor  instruction,  étaient  de- 
venus nécessaires  dans  les  transactions  sociales  ;  ils  dressaient  les  contrats, 
recevaient  les  testaments,  tenaient  lieu  de  notaires,  et  partageaient  avec  la 
société  civile  le  droit  de  juger;  les  Etals  du  pays  de  Vaud  leor  interdirent 
ces  actes.  Houdoo  était,  pour  celle  cause,  depuis  plusieurs  années  sous 
l'excommunication. 

3  Archive»  d'ilautchve. 

3  Arcb.  caut.  de  Fribourg. 
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lens ,  près  de  Bulle ,  et  il  y  consacra  l'autel  de  toutes  âmes 
(omnium  defunctorum).  Il  ordonna  de  faire  les  reconnaissances 
et  l'inventaire  des  biens  de  la  euro ,  d'en  déposer  les  actes 
dans  une  cassette  à  deux  clés,  dont  lune  devait  être  gardée 
par  le  curé  et  l'autre  par  les  paroissiens.  Il  consacra  aussi 
le  maître-autel  dans  1  église  de  la  Tour-de-Trême  «.  A  Morat, 
l'évêque ,  dit-on ,  exigea  des  prêtres  urie  livre  bernoise  par 
semaine,  à  raison  des  messes  qu'ils  célébraient  ;  mais  ceux-ci 
s'en  plaignirent  à  Berne,  qui  s'y  opposa  fermement 3. 

Les  tentatives  faites  pour  introduire  les  nouvelles  doctrines 
ne  manquèrent  pas  de  porter  leurs  fruits.  Aussi,  les  évéques, 
de  leur  part,  ne  restèrent  pas  oisifs  dans  ces  temps  si  dange- 
reux pour  l'ancienne  religion.  Celui  de  Constance  sollicita 
les  évêques  de  Bàle  et  de  Lausanne  à  se  joindre  à  lui  pour 
faire  une  tentative  auprès  des  cantons  assemblés  à  Lucerne 
depuis  le  vendredi  de  la  semaine  de  Pâques  (1er  avril).  Les 
trois  prélats  leur  écrivirent  de  concert  une  exhortation  très- 
vive  pour  les  engager  à  maintenir  l'ancienne  religion  et  leur 
insinuèrent  qu'ils  y  étaient  eux-mêmes  intéressés ,  puisque, 
après  avoir  secoué  le  joug  de  l'autorité  ecclésiastique,  les 
novateurs  attaquaient  aussi  l'autorité  séculière;  que  comme  le 
concile  qu'on  espérait  avoir,  avait  été  renvoyé  à  un  autre  temps, 
il  était  nécessaire  de  prendre  d'autres  mesures.  Enfin,  ils 
disaient  que  si ,  par  la  longueur  du  temps ,  il  s'était  glissé 
quelques  abus  dans  l'état  ecclésiastique,  ils  s'offraient  à  déli- 
bérer incessamment  là-dessus  et  à  faire  leur  possible  pour 
les  faire  cesser.  Ils  leur  envoyèrent  en  môme  temps  une  copie 
de  l'écrit  que  les  évôques  de  Bàle  et  de  Constance  avaient 
auparavant  envoyé  à  Zurich,  en  faveur  de  l'ancienne  religion  ». 

i 

«  Arch.  d'Eeharîens  el  de  La-Tour-dc-TrOme. 

'  Schweiï.  Geschichlforsrh.,  VII ,  08.  Ce  fait  demande  des  éclaircisse- 
ments que  nous  n'avons  pas  le  moyeu  de  donner. 

»  Ruchat,  I.  c,  191  el  192.  ffoltùiçer,  1.  c.,  p.  172  el  173. 
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Le  20  avril ,  onze  Etats  déclarèrent  solennellement  ne  pas 
vouloir  se  départir  de  l'ancienne  foi  et  des  usages  chrétiens; 
Zurich  et  Schnflhouse  refusèrent  seuls  de  souscrire  à  celte 
déclaration  *. 

A  Fribourg,  où  l'on  avait  interdit  tout  propos  au  sujet  du 
luthéranisme,  les  cabareticrs  avaient  dû  jurer  qu'ils  dénon- 
ceraient tous  les  contrevenants.  On  avait  môme  menacé  de 
l'exil  tous  les  prêtres  qui  feraient  de  la  nouvelle  doctrine 
un  sujet  de  controverse.  Le  lecteur  des  Augustin»,  soupçonné 
d'y  adhérer,  avait  été  chassé.  On  n'accordait  plus  de  cures 
aux  étrangers ,  et  ceux-ci  étaient  devenus  l'objet  d'une  sur- 
veillance particulière.  On  avait  fait  brûler  tous  les  écrits 
luthériens  par  la  main  du  bourreau  et  l'on  sévit  avec  rigueur 
contre  tous  ceux  qui  adoptèrent  les  nouvelles  opinions.  Le 
grand  conseil  avait  adressé  à  tous  les  prédicateurs  une  or- 
donnance qui  fut  publiée  le  4  juillet  1524,  aux  Cordeliers, 
aux  Auguslins  et  dans  tout  le  pays 

A  Solcure  il  se  trouvait  quelques  jeunes  gens  qui  avaient 
fait  leurs  éludes  aux  universités.  Parmi  eux  se  distinguait 
Mclchior  Dûrr,  formé  à  Pavic  el  à  Paris,  ami  de  Glaréan  et 
connu  de  Zwingli,  versé  dans  la  sagesse  grecque  et  ro- 
maine. On  peut  y  ajouter  Philippe  Groz ,  curé  de  Soleure, 
qui,  du  haut  de  la  chaire,  attaquait  les  doctrines  catholiques, 
et  plusieurs  autres,  soit  prôlrcs  ,  soit  laïques.  Ils  lisaient  les 
écrits  des  réformateurs,  mais  leurs  sentiments  ou  restèrent 
cachés,  ou  ne  se  propagèrent  qu'en  secret  jusqu'en  1522,  où 
une  dispute  de  table  (it  connaître  les  novateurs.  L'affaire  fut 
portée  devant  le  conseil,  qui,  voulant  concilier  les  dissi- 
dents, s'y  prit  d  une  manière  propre  à  leur  inspirer  quelque 
espérance  de  réussir  plus  tard.  Cependant ,  quelque  temps 
après ,  le  conseil  prit  en  secret  la  résolution  de  comprimer 

•  Tillier.  I.  c,  223. 

«  Berchtold,  1.  c,  II,  156. 
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la  doctrine  de  Luther  et  laissa  librement  prêcher  un  Corde- 
lier  catholique.  Les  prêtres  favorables  à  l'hérésie  furent  dé- 
posés et  l'on  défendit  la  vente  et  la  lecture  des  écrits  de 
Luther.  Enfin  Soleure  se  joignit  aux  Etats  qui  voulaient  con- 
server l'ancienne  religion  «. 

A  Berne ,  les  progrès  de  l'hérésie  semblaient  quelquefois 
se  ralentir;  mais  les  mesures  du  gouvernement  étaient  peu 
sincères  et  toujours  contradictoires.  Il  nomma,  au  commen- 
cement de  1523,  à  la  dignité  de  prévôt,  Nicolas  de  Watteville, 
grand  ami  des  nouveautés,  et  ordonna  presque  en  même 
temps  l'exacte  observance  des  lois  de  l'abstinence.  Cette  der- 
nière mesure  ne  l'empêcha  pas  de  retenir  le  réformateur 
flerchtold  Haller,  que  son  provincial  avait  appelé  ailleurs. 
Peu  de  temps  après ,  â  cause  des  discordes  causées  par  les 
différents  partis,  le  gouvernement  ordonna  qu'on  ne  prêchât 
que  la  pure  pnrole  de  Dieu ,  d'après  l'ancien  et  le  nouveau 
Testament,  et  défendit,  sous  certaines  amendes,  de  donner 
à  qui  que  ce  fût  le  nom  d'hérétique.  Le  petit  conseil  voulait 
bannir  Haller  ;  le  grand  conseil  l'empêcha  et  alla  jusqu'à  sé- 
culariser les  indignes  religieuses  de  Kœnigsfelden.  En  1524, 
il  ôla  leurs  bénéfices  aux  prêtres  mariés  et  à  ceux  qui  se 
marieraient  à  l'avenir,  leur  interdit  formellement  le  mariage 
et  défendit  d'insulter  aux  saints,  ou  de  mépriser  les  cérémo- 
nies de  l'Eglise.  S'il  consentit  au  bannissement  de  Sébastien 
Meyer,  il  bannit  de  même  le  dominicain  Jean  Heim,  parce 
que  celui-ci  défendait  la  religion  ancienne,  tandis  que  celui- 
là  prêchait  les  nouvelles  doctrines  3. 

Un  commissaire  vint  à  Berne  pour  y  publier  des  indul- 
gences ;  on  l'envoya  à  l'évêque  pour  le  faire  punir.  Le  prélat 
fayant  fait  relâcher,  les  Bernois  lui  écrivirent,  le  30  août 
1524,  une  lettre  de  reproches  et  le  prièrent  de  faire  révoquer 

«  V.  Tillier.  1  c.  p.  2i0,  211,  223,  233  ci  234. 
»  lbid..  p.  214,  215,  216-221  el  253-226. 
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en  chaire  loutes  ces  indulgences ,  ajoutant  qu'ils  écriraient  à 
leurs  alliés  de  Zurich  et  de  Raie ,  pour  ne  point  permettre 
cette  publication  de  grâces  Vers  le  même  temps  l'évéque 
donna  la  cure  de  Giez  à  un  prêtre  étranger ,  nommé  par  la 
cour  de  Rome  ;  mais  Berne  l'avertit  que  les  conséquences 
seraient  à  sa  charge  2.  Néanmoins  cet  Etat  prit  la  défense 
de  l'évéque  lorsque ,  la  même  année  f  il  fut  cité  à  paraître  à 
Rome  pour  se  justifier  sur  la  mort  d'un  criminel 3. 

Cependant  Berne  avait  toujours  pour  prédicateur  Berch- 
told  Haller,  qui  ne  cessait  de  répandre  les  nouvelles  doc- 
trines. Vers  la  fin  du  mois  d'octobre  1 524 ,  on  voulait  enfin 
le  livrer  à  l'évéque  de  Lausanne  ;  mais  les  tailleurs  de  pierre, 
dit-on,  parvinrent  à  l'empêcher  *. 

Si  nous  en  croyons  Ruchat,  ce  fut  le  pére  Conrad  Treyer, 
de  l'ordre  de  St.  Augustin ,  qui ,  venu  en  Suisse  cette  année, 
travailla  à  détourner  l'évéque  Sébastien  des  bons  sentiments 
(pour  la  réforme)  que  le  Cordelior  Lambert  pouvait  lui  avoir 
inspirés  s.  Ici  il  est  sans  doute  permis  de  se  demander  si  ce 
que  l'évéque  avait  fait  depuis  1522  était  pour  ou  contre  la 
réforme  ? 

Un  nouvel  édit  au  sujet  de  la  religion  parut  encore  cette 
année  à  Berne  (le  22  novembre).  On  y  défendait  de  nouveau 
le  mariage  des  prêtres ,  l  usage  de  la  viande  aux  jours  dé- 
fendus, et  toute  injure  envers  les  images  des  saints  ;  mais  on 
ordonnait  en  môme  temps  de  prêcher  le  pur  Evangile,  sans  y 
ajouter  des  explications  inutiles  et  dangereuses.  Quant  aux 

»  Délie,  grb.  Bcrn.,  p.  205  cl  206.  Rachat.  I.  c,  I,  196. 
«  Ruchat ,  I.  c,  p.  605. 

3  ld.,  I.  c.  Berne  s'indigne  et  écrit  au  pape  :  m  Pro  tali  nefando  scelere 
Cl  a  muliere  sioiplicis  coinlilionis  Domiiium  Episcopum  cl  principem  in 
causait)  trahi  et  vexari ,  uobis  «rave,  excessiviim  cl  iodignum  videtur.  » 
Celle  femme  était  la  sœur  du  criminel  accusé  de  brigandage  et  do  fa  Ksi  Q- 
calion  des  bulles  apostoliques. 

4  Anshehn,  ap.  Mïtllcr—IIotting.,  VII,  101,  n°  15.  Stettler,  I,  629. 
•  Ruchat,  1.  c,  I,  210. 
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abus  en  matière  religieuse,  comme  indulgences,  dispenses, etc., 
on  promettait  dy  mettre  ordre  «.  C'est  ce  qu'on  ne  tarda  pas 
de  faire.  Neuf  Etats,  et  avec  eux  le  Vallais,  tentèrent  d'établir 
une  certaine  réforme  pour  le  clergé,  en  attendant  qu  elle  fut 
décrétée  par  le  futur  concile ,  et  l'envoyèrent  aux  Bernois, 
pour  les  faire  entrer  dans  leur  plan  ;  mais  les  conférences 
qui  eurent  lieu  à  ce  sujet,  soit  à  la  fin  de  celte  année,  à  Berne, 
soit  au  commencement  de  l'année  suivante,  à  Einsiedlen,  n'eu- 
rent point  de  résultat  satisfaisant 

i  4*5. 

Le  28  janvier,  la  diète  de  Lucerne  publia  un  arrêté  pour 
porter  remède  aux  maux  de  la  religion.  Elle  n'y  ménagea 
ni  le  pape ,  ni  les  évoques ,  ni  les  droits  des  ecclésiastiques, 
ni  même  les  principes  fondamentaux  de  l'Eglise  de  Jésus- 
Christ.  Aussi ,  quand  cet  arrêté  fut  soumis  à  la  ratification 
des  cantons  respectifs ,  les  uns  le  rejetèrent  parce  qu'il  con- 
tenait des  propositions  catholiques,  d'autres  parce  que  le 
clergé  n'y  était  pas  assez  ménagé  *. 

Un  nouvel  édit  au  sujet  de  la  religion  parut  à  Berne  le  6 
avril  ;  en  voici  la  substance  :  Dans  les  sept  premiers  articles 
on  renouvela  les  précédents  édits.  Le  8e  accorde  au  magis- 
trat le  droit  de  choisir  les  prédicateurs  qui  lui  paraîtront 
propres  à  annoncer  la  parole  de  Dieu  ;  les  suivants  règlent 
les  devoirs  des  curés,  des  bénéficiers,  la  juridiction  de  l'Etat 
sur  le  mariage,  la  question  des  dispenses,  des  donations  et 
legs  en  faveur  de  l'Eglise  et  de  personnes  ecclésiastiques, 

»  Steitler,  I.  629-631.  Buchnt ,  ).  c. ,  197.  Tillicr,  III,  220  cl  227. 
Cependant  Berne  avait  signé  avec  Fribourg ,  Glaris  cl  Soleure,  la  Ictlre  du 
il  novembre  1521  ,  par  laquelle  les  cinq  cantons  appelaient  le  Vallais  à  la 
fidèle  surveillance  et  à  une  coopération  commune  conlrc  les  novalcars. 
BtrchlolH,  I.  c  ,  II.  155. 

*  TilHer,  I.  c.,  a27. 

•  V.  Berchtold,  I.  c,  p.  154  et  155. 
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l'immunité  cléricale,  la  lecture  de  la  Bible  et  des  livres  héré- 
tiques ,  les  impôts ,  etc.  '.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
que  ces  dispositions  étaient,  pour  la  plupart,  contraires  aux 
lois  de  l'Eglise,  aux  droits  des  évêques,  et  môme  à  la  liberté. 
Cependant,  on  y  voit  aussi  qu'on  se  trouvait  alors  à  une 
époque  de  transition ,  où  certaines  pratiques  de  l'ancienne 
foi  étaient  encore  chères  à  la  majorité ,  tandis  que  d'autres 
étaient  regardées  comme  des  abus  qu'on  avait  envie  de  sup- 
primer. Enfin,  les  derniers  articles,  sur  l'obligation  de  payer 
les  impôts,  les  cens,  les  dîmes,  etc.,  trahissent  de  la  part  des 
législateurs  une  crainte  plus  ou  moins  fondée,  que  les  nou- 
velles doctrines  et  les  disputes  qu'elles  occasionnaient  pour- 
raient rendre  douteux  l'ordre  de  choses  qui  avait  existé  jus- 
qu'alors et  ébranler  la  société  civile  jusque  dans  ses  fonde- 
ments ». 

Pendant  que  dans  la  Suisse  allemande  les  uns  cherchaient 
à  soutenir  l'ancienne  religion  et  que  les  autres  avançaient  à 
pas  bien  mesurés  dans  les  voies  nouvelles ,  le  pays  de  Vaud, 
pour  se  préserver  du  nouvel  évangile,  eut  recours  à  un 
moyen  qui,  dans  d'autres  circonstances,  aurait  pu  être  effi- 
cace. Les  trois  Etals  du  pays,  assemblés  à  Moudon,  au  mois 
de  mai,  y  firent  une  ordonnance  sévère  contre  Luther  et 
ses  sectateurs.  Il  fut  défendu  de  tenir  les  livres  de  ce  doc- 
teur, ordonné  de  les  brûler  autant  qu'on  en  trouverait,  dé- 
fendu à  toute  personne  de  soutenir  ses  opinions ,  sous  peine 
de  trois  jours  de  prison  et  du  supplice  de  l'estrapade  pour 
la  première  fois*,  et,  pour  la  seconde,  sous  peine  d'être 
brûlé  sans  miséricorde.  Cet  arrêté  fut  confirmé  de  nouveau 

»  Sh  tller,  1.  642-643.  Uottinger.  III,  238  et  239. 

*  Tiilier,  III.  229  el  230. 

•  Le  supplice  de  l'estrapade  consistait  a  lier  les  mains  du  condamné  et  à 
l'élever  au  haut  d'une  potence,  du  haut  de  laquelle  ou  le  lait»ait  re- 
tomber i  deux  pieds  de  terre. 
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au  mois  de  février  1527,  par  le  seigneur  de  Lullin,  gouver- 
neur et  bailli  de  Vaud  •. 

Sébastien  de  Monlfaucon  avait,  en  1 521 ,  affermé  son  droit 
de  battre  monnaie  à  Virgile  Forgery,  de  Guiers,  lequel  frappa 
des  ducats,  des  testons  d'argent  et  de  billon. 

Il  paraît  que  les  Lausannois  y  trouvèrent  un  prétexte  pour 
se  plaindre  du  prélat,  qu'ils  accusaient  aussi,  vers  1525,  de 
violer  la  justice ,  pour  avoir  fait  conduire  un  bourgeois  en 
prison,  dans  son  château  de  S.  Maire,  et  appliquer  à  la  ques- 
tion. Il  y  avait  encore  divers  articles  de  prétentions  récipro- 
ques, un  peu  danimosilé;  en  un  mot,  la  ville,  poussée  par 
l'esprit  de  liberté  et  d'insubordination  ,  allait  à  la  conquête 
de  droits  toujours  nouveaux  *.  Les  trois  villes  souveraines 
du  diocèse ,  Berne ,  Fribourg  et  Soleure  interposèrent  leur 
médiation  et  leurs  soins  pour  mettre  les  parties  daccord. 
Leurs  députés  essayèrent  d'abord  de  les  accommoder  et 
iixèrent  une  journée  pour  ce  sujet3;  mais  cette  journée 
n'ayant  pas  eu  lieu  à  cause  de  l'absence  de  l  évôque ,  ils  en 
indiquèrent  une  autre  à  Fribourg,  pour  le  8  novembre,  où 
tous  les  intéressés  se  trouvèrent.  Après  avoir  entendu  les 

1  Buchatt  nisl.  do  la  réforme,  I,  267  et  268.  L'acte  se  (rouve  rapporté 
par  le  même  auteur,  ibid..  p.  563,  o°  VI. 

*  Bûchai,  I.  c.,  T.  I.  Append.,  p.  605.  Le  Chroniqueur,  p.  182. 

a  II  paraît  que  celle  journée  aurait  dû  se  tenir  à  Fribourg.  Le  2  octobre 
1525,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  relation  el  de  l'abscheidde  Berne, 
on  entendit,  à  Fribourg,  les  députés  de  Berne  et  de  Soleure,  au  sujet  des 
différend*  existants  entre  l'évéque  et  les  bourgeois  de  Lausanne.  On  écrivit 
ensuite  a  l'évéque,  qu'on  avait  entendu  les  bourgeois  de  Lausanne  comme 
acteurs,  el  les  réponses  que  leur  avait  données  son  vicaire-général ,  mais 
qu'on  avait  regretté  de  ne  pas  entendre  l'évéque  lui-même  ;  qu'en  consé- 
quence, on  avait  Osé  une  nouvelle  journée  ou  conférence  pour  le  1er  di- 
manche après  la  Toussaint  (5  novembre) ,  en  le  prévenant  que,  s'il  y  pa- 
raissait lui-même,  il  pouvait  compter  qu'on  ne  jugerait  que  d'après  la 
stricte  justice  ;  mais  qu'en  attendant  il  ne  devait  rien  entreprendre  de  nou- 
veau, encore  moins  molester  aucun  de  ses  re*sorii<«anls  à  ce  sujet.  De 
Fribourg,  on  envoya  une  dépulalion  au  duc  de  Savoie,  pour  le  prier  de 
ne  pas  se  mêler  des  affaires  de  Lausanne.  —  Extrait  des  arebiv.  cant.  de 
Fribourg. 
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parties ,  les  députés  des  trois  villes  prononcèrent  :  1°  que 
l'évèque  peut  faire  mettre  en  prison  toutes  les  personnes 
suspectes  de  crimes ,  sans  contradiction  des  bourgeois  de 
Lausanne;  que  cependant,  quand  il  voudra  les  faire  appli- 
quer à  la  question,  il  devra  appeler  quatre  membres  du  con- 
seil ou  quatre  bourgeois,  pour  être  présents  à  l'examen  avec 
les  officiers  de  l'évèque;  de  plus,  que  lévôque  ne  peut  faire 
prendre  aucun  malfaiteur  dans  les  maisons  de  Lausanne,  à 
la  réserve  des  voleurs  de  grands  chemins,  brigands,  larrons, 
héringes,  (sorciers?)  et  falsificateurs  de  lettres,  lesquels  il 
pourra  faire  saisir,  en  demandant  au  gouverneur  de  Lau- 
sanne, d'accompagner  ses  officiers,  et  môme  les  y  faire  entrer 
à  l'instant,  si  le  gouverneur  se  rend  coupable  dune  lenteur 
affectée.  2°  Tous  les  prisonniers  laïques  doivent  être,  selon 
l'ancien  usage ,  examinés  à  l'évèché.  Quant  aux  personnes 
ecclésiastiques  de  la  ville  de  Lausanne,  s'il  y  en  a  de  dé- 
tenues et  qu'il  s'agit  de  les  examiner  et  juger,  l'évèque  in- 
vitera de  même  les  conseillers  pour  connaître  de  la  torture. 
Touchant  les  laïques ,  on  s'en  tiendra  â  l'ancienne  coutume. 
3°  Quant  à  la  monnaie,  lorsque  l'évèque  en  voudra  l'aire  de 
la  nouvelle,  il  devra  convoquer  les  trois  Etals  de  Lausanne, 
et  suivant  leur  conseil  la  faire  battre  de  sorte  qu'elle  puisse 
lui  être  honorable  et  profitable  à  la  communauté,  et  quand 
même  les  Etats  n'y  voudraient  pas  consentir,  il  pourra  passer 
outre  et  exécuter  son  dessein.  Enfin  ils  imposèrent  une 
amende  de  300  écus  d'or  au  soleil  pour  celle  des  deux  par- 
tics  qui  la  première  contreviendrait  à  ce  règlement.  Il  fut 
accepté  par  l'évèque  en  personne,  par  Etienne  Grand ,  gou- 
verneur, Jean  Boverat,  Jean  de  Leyra  et  Claude  Fonlannes, 
bannercts  de  Lausanne,  au  nom  de  la  ville  ». 

»  Ans/iehn,  Chron.  VI.  343.  Sletller,  I,  692.  V.  l'acte  dans  les  Méin.  et 
Doc.  do  la  Soc.  d'hisl.  de  la  Suisse  roiuaude,  VII,  717-721.  Rurfmt,\.  e., 
p.  204—260,  eu  donne  un  extrait  assez  exact;  celui  qu'on  trouve  dans  le 
Chroniqueur,  p.  182  et  183,  l'est  moins. 
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Cetto  sentence  remplissait  le  but  de  la  conférence ,  mais 
elle  était  loin  de  satisfaire  aux  vœux  des  Lausannois.  Ils 
souhaitaient  de  parvenir  à  la  liberté  des  villes  suisses  ;  une  al- 
liance avec  les  trois  villes  de  Berne,  Fribourg  et  Soleure,  leur 
paraissait  le  moyen  le  plus  sûr  d'y  arriver  et  ils  la  sollicitèrent 
avec  empressement.  Soleure  ne  voulut  pas  y  entrer  et  Berne 
s'y  refusa  également '  ;  cependant  Fribourg  s'y  intéressa  si  vi- 
vement que  l'alliance  fut  enfin  acceptée,  mais  pour  vingt-cinq 
ans  seulement,  et  conclue  au  grand  mécontentement  de  l'é- 
vêque  et  du  duc  de  Savoie,  entre  les  villes  de  Berne,  Fribourg 
et  Lausanne,  le  7  décembre  1525.  Le  traité  portait,  en  sub- 
stance ,  promesse  de  secours  mutuels  et  de  conférence  de 
marche  à  Payerne  en  cas  de  procès;  on  le  renouvellerait  de 
cinq  en  cinq  ans  et  au  bout  de  vingt-cinq  ans  on  pourrait  le 
prolonger.  Lausanne  y  réservait  les  droits  du  duc  de  Savoie 
et  de  l'évêque  et  de  ses  successeurs,  qu'elle  reconnaissait  être 
ses  vrais  maîtres  et  souverains  seigneurs  *. 

Ce  traité  ne  fut  pas  plutôt  conclu  que  le  cœur  des  Lausan- 
nois s'enfla  et  s'ouvrit  à  de  nouvelles  espérances  *;  mais  leurs 
querelles  avec  1  evêque  minaient  l'autorité  temporelle  de  celui- 
ci,  et  l'intervention  étrangère  transformait  ce  prélat  souverain 
en  vassal  de  Berne  et  de  Fribourg,  comme  les  vices  du  clergé 
anéantissaient  dans  le  diocèse  les  intérêts  catholiques. 

15*6. 

La  réforme  ayant  fait,  dans  la  Suisse  allemande,  des  pro- 
grés considérables ,  les  cantons  catholiques  proposèrent  une 
conférence  à  leurs  alliés  chancelants  ou  déjà  réformés.  Elle 
fut  résolue  dans  une  diète  tenue  à  Lucerne  le  15  janvier 

»  Tillier,  III,  180. 

«  Bûchât.  I.  c,  p  266.  Le  Chroniq.,  p.  183.  r<7/i>,  1.  c.  BerchtoM* 
V  c,  11,  149  et  150  L'acte  d'alliance  se  trouve  dans  les  Mém.  et  Doc.  rom., 
L  VII,  p.  722-727. 

3  Le  Chroniqueur,  1.  c. 
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1 526,  et  pour  lieu  de  l'assemblée  on  désigna  Baden  en  Argovie. 
Berne  et  Bàle  s'y  refusèrent  d'abord,  et  enfin  le  3  avril  douze 
Ktats  convinrent  de  tenir  la  dispute  au  lieu  indiqué.  On  char- 
gea les  trois  docteurs  Eck ,  Faner  et  Murner  d'y  inviter  les 
évèques  de  Bâlc,  de  Constance,  de  Sion  et  de  Lausanne,  et 
de  les  prier  d'y  amener  leurs  théologiens,  à  leurs  dépens  ». 

Le  lundi  16  mai ,  l'on  vit  paraître  dans  l'église  de  Baden  * 
les  députés  des  douze  cantons ,  parmi  lesquels  Gaspard  de 
Mûlinen ,  chevalier  et  conseiller  de  Berne  ;  Dielrich  d'Englis- 
berg,  avoyer  de  Fribourg;  Pierre  Hébolt.  ancien  avoyer  de 
Soleure  ;  les  députés  de  l'évêque  de  Lausanne,  Conrad  Treyer, 
docteur  en  théologie  et  provincial  des  Augustins ,  et  Louis 
Lœublin,  doyen  de  Berne  *. 

En  attendant,  Berne  consulta  les  habitants  de  son  territoire 
sur  les  affaires  religieuses ,  et  à  cet  effet  leurs  députés  s'as- 
semblèrent dans  la  capitale.  A  la  sollicitation  des  sept  can- 
tons calholiques,  dont  les  députés  s'étaient  même  rendus  à 
Berne  sans  invitation ,  le  pays  tout  entier  se  prononça  pour 
la  conservation  de  l'ancienne  religion ,  et  le  magistrat  ayant 
dressé  à  ce  sujet  un  nouveau  mandat  dans  le  môme  sens, 
tous  les  employés  civils  et  tous  les  ecclésiastiques  promirent 
avec  serment  de  s'y  conformer.  On  donna  même  aux  députés 
des  cantons  catholiques  une  promesse  écrite  et  munie  du 
sceau  de  la  république ,  de  rester  fidèle  à  l'ancienne  foi.  Le 
même  jour  (21  mai)  le  petit  conseil  décida  que  Berchtold 
Haller  et  Pierre  Kunz,  prédicateur  à  Erlenbach,  se  rendraient 
à  Baden  pour  y  rendre  compte  de  leur  doctrine,  et  qu'on  leur 
payerait  les  frais  de  ce  voyage  dans  le  cas  où  ils  feraient  leur 
devoir.  Cette  réserve  cependant  ne  fut  pas  approuvée  par  le 

«  Buehat,  1.  c,  I,  274  et  275.  ffottitiger,  1.  c,  III,  296.  Tillier,  UI, 
230  -  238. 

?  Selon  d'autres,  te  10  mai,  Teille  de  la  Pentecôte. 
»  Ruchatt  I.  c,  279  el  280.  Hotlhtger,  202  et  293. 
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grand  conseil  «.  Dès  le  30  mai,  le  père  Conrad  Treyer  accusa 
Haller  au  sujet  de  ses  prédications,  ce  qui  força  celui-ci 
d'entrer  en  dispute  pour  le  second  article  qui  traitait  du  saint 
sacrifice  de  la  messe  2.  Haller  quitta  l'assemblée  avant  la 
clôture,  qui  eut  lieu  le  8  juin.  Les  amis  de  la  nouvelle  reli- 
gion ne  changèrent  point  de  conduite  et  pendant  longtemps 
chacun  des  deux  partis  s'attribua  la  victoire  3. 

De  retour  à  Berne ,  Haller  fut  cité  devant  le  petit  conseil 
et  sommé,  sous  peine  de  bannissement,  de  célébrer  la  messe, 
dont  il  s'était  abstenu  depuis  six  mois.  Mais  il  en  appela  au 
grand  conseil,  devant  lequel  il  sut  si  bien  défendre  sa  cause, 
qu'on  se  contenta  de  lui  ôter  sa  prébende  de  chanoine ,  en 
lui  laissant  néanmoins  pour  deux  ans  les  revenus  de  ce  bé- 
néfice et  en  le  nommant  prédicateur,  avec  des  appointements 
considérables.  Ce  fut  le  commencement  d'une  réaction  en 
faveur  des  nouvelles  doctrines  et  la  première  mesure  contra- 
dictoire ,  qui  ne  pouvait  manquer  d'être  suivie  d'une  foule 
d'autres.  Aussi  plusieurs  conseillers,  bons  catholiques,  don- 
nèrent leur  démission  et  renoncèrent  môme  à  leur  droit  de 
bourgeoisie,  comme  Antoine  d'Ërlach,  Louis  et  Antoine  de 
Diesbach;  d'autres  furent  exclus  du  conseil,  sous  différents 
prétextes  et  par  certains  nouveaux  règlements  4. 

f  5*  ». 

Vers  la  (in  du  quinzième  siècle  une  mésintelligence  régnait 
entre  l'évèque  de  Lausanne  et  ses  sujets ,  et  la  commune  de 
Lausanne  inclinait  vers  les  ducs  de  Savoie;  ceux-ci  en  avaient 
profité  pour  faire  admettre  par  la  dite  commune  un  juge  des 
appellations,  connu  sous  le  nom  déjuge  de  Billens;  mais  ce 

I  Stetller,  I,  658.  TilUer,  238  -240. 

«  HuUinger*  III ,  318 ,  cl  Mùller-Hottinger,  VII ,  89  et  00  «  es  «cti*.  » 
»  TilUer,  III,  240  et  241. 
*  TilUer,  ib.  2*2,  246  et  247. 
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juge  ne  fut  point  reconnu  par  l'évêque  ».  Le  vendredi  4  jan- 
vier 1527  (ancien  style  1526),  Jean  de  Lullin,  gouverneur  de 
Vaud,  se  présenta  devant  le  conseil  et  voulut  se  faire  recon- 
naître comme  juge,  par  la  raison  que  les  Lausannois,  malgré 
leur  alliance  et  combourgeoisie  avec  les  villes  de  Berne  et 
de  Fribourg,  n'avaient  pas  entendu  déroger  aux  droits  du  duc 
de  Savoie.  Les  Lausannois  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient 
lui  donner  de  réponse  qu'après  en  avoir  conféré  avec  l'évôque. 
Celui-ci  consulta  son  conseil  et  répondit  que  le  seigneur  do 
Lullin  ne  pouvait  êlro  admis  à  prêter  le  serment  requis, 
puisqu'il  serait  contraire  à  l'autorité  de  l'évôque.  Le  conseil 
de  la  ville  fit  entendre,  le  même  soir ,  au  seigneur  de  Lullin, 
qu'on  devait  encore  demander  ravis  de  toute  la  bourgeoisie. 
Le  samedi  5  janvier,  la  bourgeoisie  assemblée  refusa  d'ad- 
mettre le  dit  seigneur,  en  qualité  déjuge  de  Billens  2.  C'est 
ainsi  que  la  ville  rompit  le  dernier  lien  qui  l'attachait  à  la  Savoie. 

Pendant  qu'à  Fribourg  on  redoublait  de  vigilance ,  Berne 
se  permettait  des  procédés  assez  étranges ,  et  l'évôque  en 
reçut  une  nouvelle  mortification  plus  sensible  encore  que  les 
précédentes  a.  Depuis  l'érection  de  la  paroisse  de  Berne,  l'é- 
glise paroissiale,  qui  est  aujourd'hui  la  grande  église,  payait 
annuellement  une  redevance  à  l  évêque  de  Lausanne ,  qui  à 
cette  époque  se  montait  à  112  écus  d'or.  Au  commencement 
de  l'an  1527 ,  les  chanoines  de  Berne  se  plaignirent  au  ma- 
gistrat de  l'obligation  qui  leur  était  imposée  de  payer  Une 
redevance  si  considérable.  Les  seigneurs  leur  défendirent  de 
la  payer  à  l'avenir,  jusqu'à  ce  que  l'évêque  leur  eût  fait  voir 
par  quel  droit  elle  lui  était  due.  En  même  temps  ils  lui  don- 

*  V.  l'introduction  au  Recueil  des  chartes,  etc.,  concernant  l'ancien 
évôchc  de  Lausanne,  dans  les  Méin  el  Doc.  rom.,  I.  VII,  p.  XIX. 
a  Mém.  el  Doc,  I.  c.,  p.  739  el  740 

3  Le  25  février  1527 ,  on  3-  publia  une  ordonnance  au  sujet  de  Luther 
et  l'on  y  fil  prêter  serment,  en  présence  de  quelques  conseillers.  Berch- 
toltl,  II,  155  et  156. 
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nérent  avis  (le  27  janvier)  de  leur  résolution,  et  pendant  tout 
le  cours  de  Tannée  ils  lui  donnèrent  plusieurs  termes  pour 
produire  ses  titres.  Les  chroniques  et  quelques  auteurs  rap- 
portent l'origine  de  la  paroisse  et  de  la  redevance  en  question 
à  Tépiscopat  de  Roger,  à  la  Go  du  XIIe,  ou  au  commencement 
du  XIIIe  siècle  ;  mais  il  paraît  que  Tévéque  ne  put  produire 
aucun  document  '.  Cependant  ces  documents  existaient  et  se 
trouvaient  probablement  dans  quelques  archives  à  Berne  *. 

Les  trois  Etats  du  pays  de  Vaud  étant  assemblés  à  Moudon 
le  23  avril  1527,  on  y  porta  diverses  plaintes  contre  l'éveque 
de  Lausanne ,  contre  son  officiai  et  d  autres  ecclésiastiques 
du  pays,  qui,  par  le  moyen  des  lettres  apostoliques,  comme  on 
les  appelait,  ou  par  des  monitoires,  faisaient  paraître  les  laï- 
ques devant  les  tribunaux  ecclésiastiques  pour  des  laits  pure- 
ment civils.  Les  Etals  tirent  quelques  règlements  pour  y  re- 
médier, entre  autres  celui-ci  :  «  Que  lorsqu'un  sujet  du  duc 
»  de  Savoie  serait  injustement  évoqué  devant  un  tribunal 
»  ecclésiastique ,  les  Etats  auraient  soin  de  lui  établir  un  ou 
»  deux  procureurs  pour  prendre  fait  et  cause  au  nom  du  pays.  » 
Du  reste  on  y  était  toujours  zélé  pour  la  religion  catholique, 
et  lorsque,  vers  le  commencement  de  Tannée,  le  duc  y  en- 
voya un  nouveau  gouverneur,  on  lui  fit  ratiûer  et  confirmer 
les  règlements  de  religion  qui  avaient  été  faits  en  1525  ». 

Sur  ces  entrefaites,  l'opinion  de  la  ville  de  Berne  devint  de 
plus  en  plus  favorable  à  l'hérésie.  Encore  le  13  mars,  le  petit 
conseil  avait  résolu  de  s'en  tenir  à  Tédit  de  Tannée  précédente 
et  de  ne  permettre  aucune  innovation  ;  mais  un  mois  plus  tard 
il  prit  des  mesures  pour  engager  le  pays  à  accepter  un  chan- 
gement, et  déjà  le  24  mai  on  supprima  Tédit  en  question 
pour  revenir  à  l'ancien  qui  ne  favorisait  que  trop  les  nova- 

•  Buchatt  I.  c,  290  et  291 . 

*  Nous  en  avons  mentionné  plunienra  antérieurement, 
a  Buc/tat,  1.  c,  I,  352,  353  et  303.  Preuve  n"  VI. 
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(eurs  ».  Ces  changements ,  dans  une  matière  si  importante, 
porlèrenl  la  discorde  non-seulement  dans  les  villes  et- les 
familles,  mais  encore  dans  les  maisons  religieuses.  Pour 
empêcher,  disait-on,  les  suites  funestes  qui  pouvaient  en  ré- 
sulter pour  le  gouvernement  et  l'économie  de  ces  lieux  sacrés, 
le  conseil  de  Berne,  empiétant  sur  les  prérogatives  de  la  pa- 
pauté a,  douna  des  administrateurs  à  tous  les  couvents,  ce 
qui  inquiéta  beaucoup  les  supérieurs  et  les  religieux,  car  ils 
s'étaient  persuadés  qu'on  ne  toucherait  pas  à  leurs  libertés. 
Mais  cette  mesure  fut  maintenue,  et  les  administrateurs,  dont 
pas  un  seul  ne  s'appauvrit,  furent  choisis  parmi  les  bourgeois. 
Tout  cela  se  passa  au  mois  d'août  1527  *. 

Une  autre  question  vint  agiter  les  esprits  vers  la  même 
époque.  C'était  celle  du  mariage  des  prêtres,  dont  plusieurs, 
encouragés  par  les  amis  de  la  réforme ,  avaient  demandé  la 
permission  de  se  marier.  Le  grand  conseil  s'en  occupa  dans 
une  séance  qui  devint  très-orageuse  et  où  la  majorité  inclina 
en  faveur  de  la  pétition ,  cependant  sous  réserve  de  la  ratifi- 
cation du  pays;  la  minorité  de  son  côté  demanda  que  son 
refus  fût  aussi  communiqué  au  peuple.  Comme  la  plupart 
des  communes  furent  de  l'avis  de  la  minorité ,  le  conseil  dé- 
fendit aux  pétitionnaires  et  à  tous  les  prêtres  soit  d'épouser 
des  femmes,  soit  de  vivre  avec  des  concubines  *. 

Les  nouvelles  faveurs  que  le  conseil  de  Berne  venait  de 
faire  espérer  aux  docteurs  de  la  nouvelle  religion  en  atti- 
rèrent quelques-uns  dans  cette  ville.  Nous  avons  à  men- 
tionner François  Kolb.  Il  était  né  dans  le  marquisat  de  Baden, 
et  de  bonnes  études  à  Bàle  lui  avaient  valu  le  grade  de  maître 

«  Tilliêr,  111,  245—248. 

«  «  Da  thaï  eine  fljr»ichlige  Sladl  Bprn  eioen  tielTen  GrifT  ions  Bapit 
Frjheit.  »  Anshelm*  ad  an.  1527. 

3  Anshelm  ,  Conlin.  de  sa  chrooique  de  1526—1536  ,  dan»  le  Schweix. 
GeichicbUorirh.,  X,  284. 

*  Tillier*  III,  249  et  250. 
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és-arts  libéraux  et  plus  tard  une  chaire  de  professeur.  Le 
gouvernement  de  Fribourg  lavait  fait  venir,  sur  son  excel- 
lente réputation,  et  l  avait  chargé  de  la  direction  de  la  chan- 
trerie.  Il  était  en  môme  temps  chapelain  et  prédicateur.  Après 
quelques  années  de  services ,  il  se  retira  dans  une  chartreuse 
de  Souabe;  mais,  en  1527,  il  offrit  ses  services  à  la  répu- 
blique de  Berne,  qui  le  nomma  prédicateur,  en  lui  recom- 
mandant une  prudente  réserve  Avant  Kolb ,  un  autre  mi- 
nistre était  arrivé  à  Berne.  C'était  Guillaume  Farel ,  natif  du 
Dauphiné.  Chassé  de  Baie,  en  1524,  par  le  parti  catholique, 
il  avait  passé  quelque  temps  à  Montbéiiard  et  à  Strasbourg, 
et  essayé  inutilement  de  se  faire  entendre  à  Neuchâtel.  En 
1526,  il  vint  à  Berne  ;  Berchlold  Haller  l'engagea  à  s'établir 
à  Aigle ,  qui  appartenait  aux  Bernois.  Il  y  enseigna  quelque 
temps,  en  qualité  de  maître  d'école  et  sous  le  nom  emprunté 
ÛUrsinus;  puis  il  prêcha  le  nouvel  Evangile,  avec  l'assenti- 
ment des  seigneurs  de  Berne.  Il  y  écrivit,  en  1527,  quelques 
lettres  en  latin  à  Galéot,  théologien  attaché  à  l'évôque 
de  Lausanne ,  et  à  quelques  autres  ecclésiastiques ,  pour  les 
gagner  aux  nouvelles  opinions,  mais  en  vain 

L'inquiétude  et  le  trouble  occasionnés  par  les  disputes  re- 
ligieuses avaient  fait  naître  depuis  quelque  temps  l'idée  d'un 
synode  ou  d'une  conférence  du  clergé  bernois ,  à  l'effet  de 
parvenir  à  une  résolution  définitive.  Cependant  le  conseil, 
qui  s'en  occupa  le  4  octobre,  ne  la  jugea  pas  opportune  ;  mais 
des  inspirations  venues  de  Zurich ,  de  la  part  de  Zwingli  et 
du  bourgmaistre  Roust ,  la  firent  décréter  le  vendredi  après 
la  fête  de  S.  Martin.  15  novembre  a.  Berne  en  donna  avis  aux 
évêques  de  Lausanne,  de  Constance,  de  Bâle  et  de  Sion,  les 

«  Berchtofd,  II.  49  et  60.  160  et  161.  En  1523  .  Kolb  avait  inutilement 
sollicité  a  être  réintégré  à  Fribourg  dans  ses  fonctions  de  prédicateur.  Cfr. 
TiUier,  III,  245. 

I,  357.  Le  chroniqueur,  p.  56—58.  Tillier,  I.  c. 
•  TiUier,  III,  249  et  250.  Stetller,  I,  670. 
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conjurant  de  s'y  trouver  en  personne,  ou  du  moins  d'y  envoyer 
quelques  députés,  sous  peine  de  perdre  tous  les  droits  qu'ils 
prétendaient  avoir  sur  les  ressortissants  de  leur  territoire  ». 

Les  Bernois  écrivirent  aussi  à  tous  les  cantons  et  à  tous  les 
Etats  et  villes  libres  du  corps  helvétique,  les  priant  d'envoyer 
leurs  théologiens.  Tous  les  pasteurs  et  curés  du  territoire  ber- 
nois reçurent  l'ordre  d'assister  à  la  conférence  depuis  le  r ora- 
jnencement  jusqu'à  la  fin, sous  peine  de  perdre  leurs  bénéfices*. 

Les  quatre  évèques  refusèrent  d'assister  à  cette  dispute  et 
d'y  envoyer  des  représentants  La  réponse  de  l'évôque  de 
Lausanne,  datée  du  21  décembre,  porte  en  substance  :  «  11  y 
»  aurait  de  la  témérité  et  de  l'arrogance  à  vouloir  soumettre 
»  à  notre  jugement  ce  qui  regarde  1  Eglise  tout  entière.  D'ail- 
»  leurs  le  terme  est  trop  court  pour  que  ceux-là  môme  qui 
»  sont  le  plus  versés  dans  les  saintes  Ecritures  puissent  se 
?  préparer  à  une  tâche  si  difficile.  Il  faut  du  temps  pour  les 
»  compulser,  les  méditer  et  apprendre  par  cœur  «.  » 

Les  seigneurs  de  Berne  écrivirent  de  nouveau  à  l  évôque 
de  Lausanne,  le  23  décembre  *. 

Le  prélat  leur  ayant  répondu  qu'il  était  malade  *,  ils  lui 
écrivirent  le  5  janvier  que ,  puisque  sa  maladie ,  qui  les  af- 
flige ,  ne  lui  permettait  pas  d'assister  à  leur  dispute ,  ils  le 
priaient  du  moins  d'y  envoyer  ses  théologiens,  surtout  celui 
qui  lui  servait  de  secrétaire  (parce  que  sa  lettre  leur  faisait 
juger  qu'il  possédait  bien  l'Ecriture  sainte),  avec  quelques 
autres  qui  eussent  les  mêmes  connaissances,  promettant  de 

<  Bûchai,  HUI.  delà  réf..  I.  I,  p.  568.  Preuve  a*  7. 
»  Bûchai,  |.  c,  I,  361  ol  362.  TMier,  III,  250. 
«  StcitUr,  11,  2.  Ttlli«r%  ib.  262  cl  253. 

*  Berchtold,  II,  16t.  Le  fragment  que  nous  venant  de  rapporter  se 
trouve  dans  MUller.flottinger,  Hist.  de  la  Conf.  suisse,  VII,  100.  L'évôqne 
demanda  aussi  un  ajournement  a  canne  de  la  rigueur  do  la  saison. 

*  Buchat,  I.  c..  I,  p.  569.  Preuve  n°  8. 

°  C'est  de  cette  lettre  qu'il  paratl  être  question  dansStelller,  11,  2.  Il  dit 
qo'elle  est  datée  de  Lucens,  le  4  jaovier. 
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leur  envoyer  un  courrier  public,  pour  les  amener  à  Berne  ei» 
toute  sûreté,  et  renouvelant  la  menace  qu'ils  avaient  déjà 
faite,  qu'en  cas  de  refus,  ils  lui  refuseraient  dès-lors  tout  ce 
qu'il  prétendait  avoir  de  droit  pastoral  sur  leurs  terres  ». 

Huit  cantons  catholiques  assemblés  à  Luccrne  avaient,  le 
18  décembre,  écrit  aux  Bernois  pour  les  détourner  de  la 
dispute  ;  l'empereur  Charles  V  leur  avait  écrit,  le  28  décembre, 
dans  le  même  sens ,  mais  tout  fut  inutile  ».  Il  paraît  que  les 
Bernois  ne  se  rappelaient  plus,  en  1527,  la  conduite  qu'ils 
avaient  cru  devoir  tenir,  lorsqu'il  s'agissait,  en  1526,  d'orga- 
niser la  conférence  de  Baden.  Quoiqu'elle  fût  réclamée  par 
la  majorité  des  cantons  et  favorisée  par  l'évêque  de  Constance, 
Berne  pendant  longtemps  ne  voulut  pas  y  consentir ,  parce 
que  l'affaire  en  elle-même  lui  paraissait  importante  et  que  la 
conférence  ne  lui  semblait  pas  pouvoir  avoir  lieu  sans  le 
consentement  du  pape  et  de  l'empereur  manière  de  voir, 
dit  un  historien,  qui  au  point  de  vue  catholique  était  très-bien 
fondée  4.  D'un  autre  côté ,  dit-il ,  les  hommes  impartiaux  ne 
mettaient  pas  grande  importance  aux  nouvelles  disputes  ;  car 
l'expérience  avait  montré  qu'elles  servaient  moins  à  instruire 
qu'à  exciter  les  passions 

La  conférence  devait  commencer  le  15  janvier  ».  Dés  les 
premiers  jours  il  arriva  de  la  Suisse  et  des  pays  voisins  un 
grand  nombre  d'ecclésiastiques  et  de  savants.  De  Fiïbourg  il 
y  eut  le  docteur  Conrad  Treyer,  provincial  des  Augustins; 
mais  il  déclara  s'y  trouver  de  son  propre  mouvement  et  sans 

«  Buchat,  1.  c,  p.  362  et  eui?.  Bottinger,  III,  396  et  397. 

»  SieUler,  II,  2.  Rachat,  l.  c,  363  el  367.  Uoltinger,  III,  396  et  397. 
Tillier,  III,  253  el  25*. 

3  Instruction  donnée  à  Sébastien  von  Slein  par  le  conseil  de  Berne,  pour 
la  journée  d'Ëin«iedlen.  dimanche  Beminiscere,  25  février  1526. 

•  Tillier.  I.  c,  p.  237. 

•  Ibid.  p.  252. 

•  Tillier,  I.  c.,  250. 
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aucun  ordre  de  ses  supérieurs.  De  Lausanne  il  y  eut  quel- 
ques théologiens  envoyés  par  lévêque  ».  On  élut  quatre  pré- 
sidents pour  diriger  la  dispute ,  savoir  :  Joachim  de  Watt 
(Vadianus),  de  St.  Gall,  qui  depuis  1520  était  voué  à  la  ré- 
forme a;  Nicolas  Bruûer,  doyen  de  S.  Pierre  de  Bàle,  le  prévôt 
d'Inlerlacken ,  qui ,  pour  cause  de  maladie ,  fut  remplacé  par 
Conrad  Schilling,  abbé  de  Gottstadt,  et  Conrad  Schmid,  com- 
mandeur de  Kûssnach  ». 

L'ouverture  de  la  conférence  eut  lieu  déjà  le  6  janvier, 
dans  l'église  des  Cordeliers.  Parmi  les  catholiques  qui  dis- 
putèrent, nous  trouvons  Conrad  Treyer ,  provincial  des  Au- 
gustins.  Il  parlait ,  comme  il  le  déclara  lui-  môme ,  par  défé- 
rence pour  leurs  Excellences  de  Berne ,  soumettant-  ses  sen- 
timents au  jugement  de  l'Eglise  universelle  et  du  concile 
général  ;  mais  déjà  le  cinquième  jour  de  la  dispute ,  offensé 
par  quelques  procédés  des  présidents  à  son  égard ,  il  se  re- 
tira et  ne  parut  plus  sur  la  scène  *. 

Après  lui  on  remarque  Alexis  Gratt ,  Dominicain  ,  confes- 
seur des  Dominicaines  du  couvent  de  l'Ile  de  Berne  ;  Théo- 
hald  Haller,  curé  d'Appenzell  «;  Nicolas  Christen,  chantre  de 
l'église  collégiale  de  Zoflingen  ;  Jacques  Edlibach ,  chanoine 
de  la  même  église  ;  Daniel  Schatt ,  curé  de  Gundischwyl ,  en 
Argovie;  Gilles  Murer,  curé  de  Rapperschwyl ;  Jean  Mann- 
berg,  doyen  de  Thounc,  et  Jean  Buchstab,  maître  d'école  à 
Zoftingen  et  plus  lard  à  Fribourg  e. 

»  S/ettLr,  II,  3.  Rue  Uni,  369  el  370. 
«  //aller,  Bibliolb.  III,  65,  n°  138. 

s  Ces  deux  derniers ,  dit-on  ,  étaient  assez  favorables  aux  nouveauté*. 

(Hotlinger,  III,  140.) 

*  Bûchai,  I.  c,  386,  395-307. 

*  Buver ,  Préfet,  in  Joan.  l'appelle  :  «  ad  modum  vocalîs.  o  //oltinger, 
1.  c,  403. 

*  Mot lin f>er ,  III ,  409.  On  a  de  lui  plusieurs  ouvrages  mentionnés  dans 
la  Schw.  Bibliolb.  de  //aller,  III,  p.  108,  n"  287,  et  p.  112,  n°  305.  Les 
réformés  jouant  sur  son  nom,  l'appelaient  lùtera  illilerala.  Berchtold,  11, 
161.  Selon  lui,  Jean  Bucbstab  assista  à  la  dispute,  mais  n'y  brilla  pas. 
Tillier,  au  contraire,  rapporte  qu'il  y  Ul  la  meilleure  couleiiauce.  Ain  besten 
hiell  sich  noch  dcr  Schulmei&ler  von  Zufjingen,  I.  c  ,  p.  255. 
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Le  dimanche  12  janvier,  les  théologiens  envoyés  par  lé- 
vêque  de  Lausanne,  mécontents  apparemment  de  la  dispute, 
se  retirèrent  secrètement  et  s'en  allèrent  sans  prendre  congé 
de  personne  Les  seigneurs  de  Berne  en  furent  fort  indignés 
et  écrivirent  à  ce  sujet  une  lettre  très-vive  à  l'évêquc.  Jls 
commencèrent  par  lui  exprimer  leur  surprise  de  ce  qu'il 
n'avait  point  voulu  prendre  part  à  leur  conférence ,  comme 
ils  l'avaient  espéré ,  à  raison  de  son  devoir  et  des  services 
qu'ils  lui  avaient  rendus.  Car,  disaient-ils,  n'est-ce  pas  là  un 
des  plus  importants  devoirs  d'un  évêque  de  procurer  à  ses 
ouailles  le  pain  de  vie,  c'est-à-dire  la  parole  du  salut?  Mais 
combien  cette  parole  a  été  corrompue  et  obscurcie  presque 
partout;  c'est  ce  que  la  vie  de  ceux  qui  tiennent  le  premier 
rang  dans  l'Eglise  ne  prouve  que  trop.  Comme  nous  ne  pou- 
vons rien  faire  de  mieux  que  d'examiner ,  à  l'exemple  des 
Berrœus  (Act.  apost.  VII),  d'apréd  les  Ecritures ,  l'Evangile 
qu'on  nous  avait  prêché,  de  môme  vous  auriez  dû  nous  aider 
par  vous-même  ou  par  vos  théologiens  ;  mais  ceux-ci  sont 
partis  avant  la  fin  de  la  dispute  et  sans  nous  avertir...  Crai- 
gnant que  leurs  préjugés  ne  les  engagent  à  noircir  notre 
sainte  entreprise,  nous  vous  prions  de  les  en  empêcher,  faute 
de  quoi  nous  nous  y  prendrons  de  manière  à  les  en  faire 
repentir,  ainsi  que  ceux  qui  en  cela  seront  d'accord  avec  eux 

La  dispute  finie ,  les  chanoines  de  Berne  souscrivirent ,  au 
nombre  de  dix ,  aux  thèses  des  réformateurs  ;  le  prieur  des 
Domiuicains  en  fit  de  même  avec  sept  de  ses  confrères,  ainsi 
que  cinquante-deux  curés  et  autres  bénéficiers ,  tant  de  la 
ville  que  du  pays  allemand,  et  quatre  ecclésiastiques  de 
Thoune.mais  non  le  doyen  Jean  Manneberg.  Parmi  les  signa- 
taires nous  trouvons  les  curés  de  Wiminis,  Erlenbach, 

*  Jacques  de  Munster,  lémoin  oculaire,  en  parle  autrement  dans  sa 
)ellre(ap.  Rucfml,  l.c,  Preuve  p.  572,  u°X.).  «  liallos  quosdain  (eruditoi) 
niuil  Lausamieufris,  *cd  aulequam  congrederentur,  revocavît  eo».  » 

<  Ruchat,  1.  c,  I.  403  et  ibid.  Preuve  p.  570,  n<>  IX. 
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Grindelwald,  Amsoldingen,  Kœniz,  Anet,  Belp,  Tavarioes,  et 
Jean  IleiTclin,  curé  de  Balm  et  doyen  d'Avenches 

Ecoutons  le  jugement  d'un  témoin  oculaire  sur  toute  cette 
affaire.  C'est  Jacques  de  Munster,  prêtre  de  Soleure,  qui  en 
écrit  à  son  ami,  Sigismondde  St.Troud,  chanoine  de  S.Victor 
de  Mayence*.  Sa  lettre  assez  originale  mérite  d'être  connue; 
nous  en  donnons  ici  un  extrait.  Après  s'être  plaint  de  ce 
qu'aucun  évêque  n'avait  assisté  à  la  dispute,  il  continue  ainsi  : 
«  Après  quelques  jours  arriva  l'auguslin  Treyer  ;  en  lui  oo 
»  n'a  trouvé  que  peu  d'érudition  et  d'éloquence ,  et  lorsque 
»  il  s'agissait  de  prouver  les  dogmes  par  l'Ecriture ,  il  aima 
»  mieux  s'en  allér.  Un  Dominicain  se  fil  aussi  entendre  pen- 
»  dant  quelques  jours ,  mais  avec  peu  de  bonheur.  Il  y  eut 
»  encore  quelques  prêtres  qui  se  mêlèrent  de  disputer,  et  un 
»  maître  d'école,  nommé  Buchstab,  qui  avait  plus  de  zèle  que 
»  tout  autre  pour  la  défense  de  lEglise  et  des  SS.  Pères, 

»  mais  il  n'était  pas  assez  fort       Ecoutez  cependant  quelle 

»  fut  la  constance  des  prélats  et  du  chapitre  bernois.  Quand 
»  même  tous ,  sauf  quelques  exceptions ,  reconnaissaient 
»  l'impiété  des  thèses  de  la  dispute,  ils  y  souscrivirent  néan- 
»  moins  tous,  parce  que  ces  ignorants  ne  savaient  pas  réfuter 
»  les  hérétiques.  Avec  un  peu  de  courage  et  d'habileté,  ils 
»  auraient  pu  traîner  la  conférence  au-delà  d'une  année.  Des 
»  prêtres  et  des  religieux  du  pays  ont  suivi  cet  exemple  in- 
»  sensé,  etc.  Que  vous  dirai-jedes  hérétiques?  Leur  combat 
»  était  facile,  grâce  à  la  faiblesse  de  leurs  adversaires.  Je  n  ai 

*  Stelller,  II,  4  et  5.  Rurhat,  1, 475.  On  n'ignorait  cependant  pas  qu'un 
grand  nombre  d'ecclésiastique*  avait  embrassé  la  réforme  plutôt  par  la 
crainte  de  perdre  leurs  places,  que  par  conviction.  THHcr,  I.  c,  111,  571 
et  572. 

*  Quelques  ailleurs  (Tilfier,  l.  c  ,  255,  cl  BercfitoUy  II,  162)  le  regarde»! 
comme  un  ardent  catholique.  Nous  croyons ,  après  mûr  examen  de  sa 
lettre,  qu'en  effet  il  n'était  pas  favorable  aux  nouvelles  doctrines  ;  mais  que 
ion  catholicisme  ressemblait  assez  a  celui  d'Erasme  et  d'autres  humaniste», 
qui  se  contenlaieul  de  blâmer  les  hommes  des  deux  partis ,  sans  prendre 
ouvertement  le  parti  de  la  réforme,  ni  abandonner  l'Eglise  catholique. 
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»  pas  remarqué  qu'ils  aient  été  bien  préparés  :  des  hommes 
»  versés  dans  l'Ecriture  les  auraient  bien  embarrassés.  Ah  1 
»  que  ne  leur  a-t-on  pu  opposer  Erasme  !  je  les  voyais  sou- 
»  vent  peu  d'accord  pour  les  réponses,  se  consulter,  se  parler 
j>  avec  anxiété  et  rester  incertains  sur  le  véritable  sens  de 
»  quelques  passages....  Zwingli  était  toujours  plein  de  feu  ; 
»  cet  animal  est  cependant  plus  instruit  que  je  ne  le  pensais; 
»  Œcolampade  connaît  mieux  les  prophètes  et  l'hébreu,  mais 
»  il  lui  est  inférieur  dans  la  manière  de  s'expliquer.  Capitan 
»  parlait  peu ,  Bucer  serait  plus  à  craindre  s'il  savait  les  lan- 
»  gues  comme  Zwingli  et  Œcolampade ,  etc.  »  Cette  lettre 
est  datée  du  29  janvier  1 528  K 

Malgré  les  souscriptions  d'un  certain  nombre ,  les  autres 
ecclésiastiques,  encore  bons  catholiques,  et  ayant  refusé  de 
souscrire,  s'opposèrent  aux  changements,  vu  qu'ils  n'avaient 
pas  été  vaincus  dans  la  dispute ,  et  demandèrent  au  gouver- 
nement une  règle  de  conduite.  Le  conseil  souverain  décida 
alors  :  «  que  la  messe  serait  abolie  dans  leur  ville,  avec  cette 
»  réserve,  que  s'il  se  trouvait  quelqu'un  qui  pût  les  convaincre 
J>  d'erreur  par  l'Ecriture  sainte ,  ils  recevraient  ses  instruc- 
»  tions  de  bon  cœur,  »  et,  quant  au  pays,  il  fut  résolu  que 
chaque  pasteur  s'en  tiendrait  à  ce  qu'il  avait  signé,  en  atten- 
dant nouvel  ordre.  On  démolit  les  autels  et  on  brûla  les 
images  le  27  janvier.  Il  fut  permis  à  chacun  d'enlever  des 
autels,  ou  en  ornements  d'église,  ce  qui  lui  appartenait.  Divers 
bourgeois,  selon  Ruchat,  voyaient  tous  ces  changements 
avec  beaucoup  de  douleur ,  néanmoins  tout  se  passa  paisi- 
blement *. 

I  On  peut  la  voir  dans  Ruchat,  llisl.  de  la  réf.  suisse,  1. 1,  p.  572  et  suiv. 
Preuve  «•  X.  Mr.  BeixhtoM,  II.  162  el  f  A3 ,  en  a  donné  on  petit  étirait; 
Il  cherche  avec  raison  à  justifier  le  P.  Treyer. 

*  Ruchat,  I.  c,  1,  477  et  478.  Steltler,  II,  5  et  6.  Quant  au  méconten- 
tement dea  habitant»,  on  peut  lire  la  Chronique  de  Val.  Amhelm,  de  1526 
a  1536  .  dans  le  Schweis.  Geschichtforscb.,  X,  289  et  290.  Il  j  est  parlé 
de  troublea  el  d'amende*.  Cfr.  Tiilier,  1.  e.,  III,  957. 
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Le  2  février,  le  conseil  fît  assembler  la  communauté  dans 
la  grande  église  et  demanda  à  tous  le  serment  de  défendre  le 
gouvernement  et  de  lui  obéir,  même  dans  les  affaires  reli- 
gieuses. Un  édit  fut  dressé,  dont  voici  quelques  dispositions  : 
I.  Leurs  Excellences  approuvent  et  confirment  les  thèses  de 
la  dispute  et  défendent  à  tous  les  curés  et  ministres  de  rien 
enseigner  ni  de  parler  contre  ces  thèses,  sous  peine  de  des- 
titution. II.  On  dépouille  les  évôques  de  Constance,  Bàle, 
Lausanne  et  Sion  de  toute  juridiction  spirituelle  qu'ils  pour- 
raient prétendre  avoir  sur  leurs  sujet?,  parce  qu'ils  n'avaient 
pas  assisté  à  la  dispute.  On  leur  laisse  néanmoins  leur  juri- 
diction temporelle.  III  et  IV.  On  décharge  les  doyens  et  les 
camériers  des  chapitres  du  serment  qu'ils  prêtaient  à  leur 
évèque  et  l'on  exige  que  dorénavant  ils  le  prêtent  au  gou- 
vernement. On  ordonne  de  destituer  les  doyens  qui  s'oppo- 
seraient à  l'Evangile.  X.  On  permet  le  mariage  aux  ecclé- 
siastiques. XII.  Les  religieux  et  religieuses  pourront  demeurer 
dans  leurs  couvents ,  s'ils  le  souhaitent ,  à  condition  de  ne 
plus  y  recevoir  des  novices.  Il  est  permis  à  ceux  qui  en  sor- 
tent de  reprendre  ce  qu'ils  ont  apporté,  et  s'ils  se  marient  et 
que  cela  ne  leur  suffise  pas,  LL.  EE.  les  assisteront  des  biens 
du  couvent  «. 

Le  23  février  les  députés  du  gouvernement  partirent  pour 
présider  les  assemblées  des  communes  2,  où  l  edit  devait  être 
lu  et  le  projet  de  réforme  proposé.  Les  députés  avaient  l'or- 
dre de  demander  dans  chaque  paroisse  les  sentiments  de 
chacun  et  de  recueillir  les  suffrages  pour  ou  contre  la  ré- 
forme. Dans  les  communes  composées  de  plusieurs  paroisses, 
ils  devaient  interroger  chaque  paroisse  à  part,  dans  le  cas  où 
la  pluralité  serait  favorable  à  l'ancienne  foi  ;  si  la  paroisse 

»  Bûchai,  I,  478—482.  Cfr.,  Mùller-floltinger,  VII,  116  et  suif. 
Tiilier,  III,  p.  258—260.  Solou  lui,  cetédil  est  du  7  février. 
*  Tous  ceui  qui  avaient  quatorze  a  os  pouvaient  y  assister. 
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veut  être  catholique ,  mais  que  le  curé  ait  signé  les  articles 
de  la  dispute,  il  y  restera  sans  faire  aucune  fonction  du  culte 
catholique  ;  les  prêtres  neutres  s'en  abstiendront  de  même. 
Là  seulement  où  la  pluralité  l'emporte  pour  le  catholicisme 
et  où  le  prêtre  veut  combattre  les  thèses  de  la  conférence, 
on  leur  permet  d'avoir  la  messe.  La  plupart  des  sujets  se 
conformèrent  aux  intentions  du  souverain  Le  prévôt  et  les 
chanoines  d  Interlacken  remirent  spontanément  leur  monas- 
tère entre  les  mains  du  gouvernement,  en  se  réservant  une 
pension  viagère ,  et  l'on  y  établit  un  baillif  vers  le  commen- 
cement de  mars  ;  mais  ils  s'en  repentirent  bientôt 3. 

L  Oberland  bernois  en  général  était  peu  favorable  à  ces 
nouveautés.  Les  sujets  des  monastères  ne  se  contentaient 
pas  de  l'abolition  du  catholicisme ,  ils  voulaient  encore  être 
affranchis  des  dîmes  et  des  cens.  Fruligen  avait  d'abord  re- 
noncé à  la  messe  et  détruit  les  images  ;  mais  voyant  qu'il 
fallait  payer  également,  ses  habitants  rétablirent  le  culte  ca- 
tholique. Les  seigneurs  de  Berne  y  envoyèrent  des  députés 
vers  la  fin  de  mai ,  pour  les  réduire  à  la  réforme.  La  com- 
mune d'Adelboden  s'opposa  de  même ,  mais  Berne  demanda 
pour  le  moins  l'admission  d'un  habile  ministre.  Ceux  d'In- 
terlacken  et  des  lieux  voisins  de  Berne  paraissaient  être  les 
plus  animés.  Les  premiers,  irrités  contre  leurs  chanoines,  de 
ce  qu'ils  avaient  fait  cession  de  leur  monastère ,  et  contre  le 
gouvernement  de  Berne  qui,  au  lieu  de  leur  remettre  la  dime 
et  les  cens,  ne  leur  donnait  que  de  vaines  paroles,  se  jetèrent 
armés  sur  le  couvent  et  chassèrent  leurs  ministres  et  les  dé- 
putés de  Berne3.  Les  seigneurs  de  Berne  appelèrent  au 
secours  leurs  alliés  de  Fribourg ,  Soleure ,  Bienne  et  Lau- 
sanne 4;  mais  les  deux  premières  de  ces  villes  ne  montraient 

«  Bûchai.  I,  482—485.  Steltler,  II,  7.  Tillier,  III,  259. 

*  Bûchai,  1.  c,  485.  Stelller,  l.  c.  Tillier,  I.  c,  261. 

*  V.  Mitller-t/ottinger,  VII.  175  el  iiiiv.  Tillier,  III,  261  et  262. 

*  Steltler.  II,  8  et  ». 
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pas  d'empressement  à  soutenir  Berne  contre  les  insurgés  *. 
En  attendant,  d'autres  communes  de  l'Oberland  ne  restèrent 
pas  oisives.  A  jEschi ,  les  femmes  chassèrent  le  ministre  et 
l'on  demanda  avec  force  le  rétablissement  de  la  messe  et 
des  sept  sacrements.  Le  22  octobre ,  dans  une  assemblée, 
les  gens  de  Haslé,  du  Haut-Simmenthal,  d'^schi,  Frutigen  et 
Kratlingen  s'obligèrent  par  serment  à  n'abandonner  ni  l'an- 
cienne foi ,  ni  leurs  franchises.  Ruggisberg  aussi  demanda 
le  rétablissement  de  la  messe  et  des  sacrements  ».  Après 
différentes  tentatives  de  conciliation  et  de  nouvelles  inquié- 
tudes ,  et  des  voies  de  fait  de  la  part  de  ceux  d  lnterlacken, 
une  députation  bernoise,  soutenue  par  3000  ou  5000  hommes 
armés  *,  opéra,  grâce  aux  menaces  et  à  la  terreur,  la  soumis- 
sion de  ce  pauvre  peuple.  Le  jugement  exigeait  l'exécution 
de  l'édit  de  réforme  4.  Berne  souilla  sa  victoire  par  J'exécu- 
tion  d'un  honnête  vieilîard,  nommé  Hanz  im  Sand,  que  les 
catholiques  révérèrent  comme  martyr  •;  on  parle  encore  de 
trois  autres  qui  perdirent  la  vie  dans  cette  affaire ,  terminée 
au  commencement  du  mois  de  novembre  1 528  •.  Des  troubles 
avaient  aussi  lieu  dans  les  bailliages  de  Nidau  et  de  Cerlier. 
Dans  le  premier,  les  paysans  se  jetèrent  sur  le  couvent  de 
Goltstatt  et  le  pillèrent  ;  les  uns  et  les  autres  demandèrent  le 
même  affranchissement  que  ceux  d  lnterlacken.  Des  députés 
envoyés  par  Berne  les  réduisirent  à  la  soumission  7. 

Le  23  juin,  les  Bernois  publièrent  un  nouvel  édit,  dans 
lequel  ils  ordonnèrent  d'abattre  les  images  et  les  autels,  soit 

'  TiUier,  1.  c,  272  et  273.  BerchtoM,  II,  164  et  165. 

*  TiUier,  1.  c.,  p.  269,  271  et  273. 

3  Quelques  historiens  ne  parleul  que  de  3000  ,  mais  TiUier  (»b.  p.  274) 
perle  leur  nombre  k  5000. 

*  TiUier,  I.  c. 

*  Berchlold  et  TiUier*  II.  ce. 

«  V.  Buchat,  1.  c.,  1  -9  ;  50-60  et  472.  Mullei-HoUinger,  1. e.  TiUier. 
HI,  374—377. 

7  Buchat,  II,  10,  et  TiUier,  III,  263. 
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dans  les  maisons,  soi!  dans  les  églises,  et  ils  déclarèrent  qu'on 
n'accorderait  aucune  protection  aux  prêtres  qui  diraient  la 
messe  dans  les  endroits  où  elle  avait  été  abolie  ;  on  ordonnait 
même  de  les  saisir,  de  les  poursuivre  ouvertement,  de  punir 
ceux  qui  les  soutiendraient  ou  qui  leur  donneraient  une  re- 
traite. Il  y  avait  cependant  des  gens  qui  allaient  entendre  la 
messe  dans  le  voisinage  ;  mais  cela  fut  défendu  le  22  dé- 
cembre, sous  peine  de  destitution  pour  les  fonctionnaires 
publics  ,  et  de  punition  arbitraire  pour  les  particuliers  *. 
Malgré  ces  mesures,  il  y  eut  même  des  baillifs  qui  ne  vou- 
laient ni  aller  au  prêche,  ni  recevoir  la  communion  réformée, 
ni  réprimer  les  murmures  des  mécontents.  D'autres  défenses 
minutieuses  ne  furent  respectées  que  lorsqu'on  y  ajouta  des 
amendes  exorbitantes  2. 

Revenons  à  l  évêquo  de  Lausanne.  Cette  même  année  1 528, 
le  8  juillet,  naquit  le  prince  Emmanuel-Philibert  de  Savoie. 
Il  était  fils  de  Charles  111,  doc  de  Savoie,  et  de  Béatrice,  fille 
d'Emmanuel,  roi  de  Portugal,  et  belle-sœur  de  Charles-Quint. 
Sebastien  de  Monlfaucon  lui  conféra  le  baptême,  dans  la 
sainte  chapelle  de  Chambéry,  le  19  octobre.  Louis  Alardet, 
personnage  pieux  et  savant ,  et  qui  par  ses  mérites  parvint 
plus  tard  à  l  évêché  de  Lausanne,  fut  son  précepteur s. 

Les  Lausannois  ayant  donné  du  secours  aux  Bernois  pour 
la  guerre  contre  leurs  sujets  de  l'Oberland ,  l'évêque  fut  fort 
mécontent  de  la  ville ,  et  ces  auxiliaires  étant  de  retour ,  le 
prélat  voulut  les  feire  mettre  en  prison  pour  les  punir  de 
l'expédition  qu'ils  avaient  faite  malgré  sa  défense.  Mais  ils 
firent  ensemble  une  espèce  de  conjuration  pour  leur  défense 

'  Rachat,  1.  c,  II,  13. 
*  Idem.  I.  c,  II,  91—93. 

8  Guichenon,  NUI.  de  8tv.,  II,  fifiO  et  661.  L'archevêque  de  Tarent  aise, 
qui  devait  faire  la  cérémonie,  fut  obligé  d'en  céder  l'honneur  A  l'évéquo 
de  Lausanne,  parce  qu'il  n'était  point  encore  dans  les  ordres  sacrés.  Angtey, 
tlisl.  du  diocèse  de  Maurienne,  p.  277. 
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et  se  promirent  réciproquement  avec  serment  que  si  l'évêque 
voulait  mettre  la  main  sur  quelqu'un  d'entre  eux ,  les  autres 
emploieraient  tout  leur  pouvoir  pour  le  délivrer  et  qu'ils  se  sou- 
tiendraient les  uns  les  autres  jusqu'à  la  mort.  L'évêque  ayant 
su  celte  conjuration,  jugea  plus  prudent  de  les  laisser  en  repos  «. 

Ycrs  le  môme  temps,  le  prélat  eut  aussi  une  affaire  avec  les 
Bernois.  Jean  Clerc,  ou  le  Clerc,  Cordelier  français  et  ami  de 
la  réforme,  avait  assisté  à  la  conférence  de  Berne.  En  s'en  re- 
tournant en  France  il  passa  par  Fribourg  et  s'y  crut  en  sûreté, 
parce  qu'il  avait  un  sauf-conduit  des  Bernois.  Mais  ayant  tenu 
à  table  des  propos  anti-catholiques ,  il  fut  saisi  par  lea-Fri- 
bourgeois,  qui  l'envoyèrent  à  l'évêque  en  l'accusant  d'hérésie. 
Les  Bernois ,  par  une  lettre  du  9  mars ,  prièrent  l'évêque  de 
relâcher  ce  moine,  en  considération  du  sauf-conduit.  L'évêque 
soutint  son  droit  à  raison  du  crime  d'hérésie,  ce  que  les  Ber- 
nois ne  voulant  pas  comprendre,  ils  lui  écrivirent  encore  qu'il 
se  gardât  bien  de  le  faire  torturer,  etc.  ;  sur  quoi  l'évêque  se 
borna  à  le  faire  transporter  à  son  prieuré  de  Ripaille  *. 

C'est  probablement  en  cette  année  1 528  que  les  Lausannois  se 
plaignirent  auprès  des  Bernois  de  la  conduite  de  l'évêque,  par- 
ce qu'il  mettait  des  étrangers  dans  ses  cours  de  justice,  et  que 
contre  la  prononciation  faite  par  les  villes  de  Berne,  Fribourg 
et  Soleure,  il  avait  fait  battre  une  monnaie  qui  ne  valait  rien  *. 

Les  Bernois  en  écrivirent  à  l'évêque  le  31  mars,  l'exhor- 
tant à  casser  cette  monnaie  et  à  en  faire  battre  de  la  meil- 
leure. Comme  l'évêque  ne  répondait  rien ,  ils  lui  écrivirent 
de  nouveau  le  26  mai.  On  ne  connaît  pas  l'issue  de  cette 
affaire4.  Il  paraît  que  les  Fribourgeois  s'en  étaient  aussi 
mêlés,  et  qu'ayant  entendu  des  plaintes,  ils  invitèrent  l'évêque 

<  Bu  chat,  II.  63,  et  le  Cbroniquenr.  p.  43,  183  et  184. 
'  Buchaty  I.  c,  11,  64  cl  65.  Le  Chroniqueur,  p.  184. 
»  Ru  1527  ,  si  nous  en  croyons  un  historien,  Sébastien  de  Monlfauoon 
fit  une  refonte  des  monnaies  et  les  baissa  d'un  tiers.  Le  Chroniqueur,  p.  53. 
4  Bûchai,  II,  65. 
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à  émettre  de  la  monnaie  d'un  assez  bon  aloi  pour  qu'elle 
pût  avoir  cours  à  Fi  ibourg,  et  à  permettre  aux  bourgeois  de 
Lausanne  la  formation  d'un  tribunal  inférieur  de  douze  as- 
sesseurs à  leur  choix.  Le  conseil  de  Fribeurg  lui  notiûa, 
vers  la  même  époque,  qu'il  n'entendait  pas  que  les  cures  de 
son  territoire  fussent  occupées  par  des  étrangers.  Gomme 
une  députation  de  Lausanne  s'était  aussi  plainte  à  Berne  de 
ce  que  l'évêque  leur  avait  refusé  de  leur  laisser  nommer  des 
bourgeois  pour  composer  le  tribunal ,  l'Etat  de  Berne  écrivit 
à  celui  de  Fribourg  pour  le  prier  d  écrire  à  ce  sujet  à  l'évêque 
en  faveur  des  Lausannois  et  de  l'inviter  à  battre  des  pièces 
de  monnaie  coursables.  Fribourg  le  fit  sous  date  du  1er  avril, 
après  avoir,  dés  le  17  février,  écrit  à  l'évêque  au  même  sujet, 
en  son  propre  nom.  Cependant  le  6  juillet  on  avertit  les 
Lausannois  que,  s'ils  continuaient  à  susciter  des  troubles,  ils 
ne  pouvaient  pas  compter  sur  les  Fribourgeois 

15*9. 

L'évêque  voyant  les  Lausannois  liés  avec  les  Bernois  par 
un  traité  d'alliance ,  craignit  qu'ils  n'imitassent  leur  conduite 
à  l'égard  de  la  religion.  Pour  prévenir  un  tel  changement, 
il  fit  assembler  toute  la  bourgeoisie  le  8  mars  et  la  fît  exhor- 
ter fortement  à  persévérer  dans  la  foi  de  leurs  pères.  l\  fit 
faire  en  même  temps  des  plaintes  de  ce  que  les  conseils  s'é- 
taient saisis  du  grand  hôpital  de  Notre-Dame.  Sur  le  premier 
article  les  bourgeois  répondirent  :  «  Nous  sommes  tous  bons 
»  chrétiens,  et  que  celui  qui  fera  faute  soit  puni  par  voie  de 
»  droit.  »  Sur  le  second  article  ils  dirent  que  s'ils  se  sont 
chargés  de  l'hôpital,  c'était  à  cause  de  sa  pauvreté,  les  ecclé- 
siastiques qui  en  avaient  la  direction  l'ayant  laissé  ruiner  >. 
Quelque  aigreur  qu'il  y  eut  entre  l'évêque  et  la  ville,  les 

<  Arch.  raul.  de  Fribourg. 

»  Rachat,  1.  c,  65  et  60.  Le  Chroniqueur,  p.  34. 
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Lausannois  voulaient  en  effet  ne  pas  abandonner  l'ancienne 
religion.  Aussi  lorsque  leurs  soldats  revenus  de  Berne  vou- 
lurent faire,  au  nom  des  seigneurs  de  cette  ville,  quelque 
ouverture  sur  la  religion ,  furent-ils  écoutés  assez  défavora- 
blement. «  Nous  voulons,  leur  répondit-on,  vivre  bien  et 
»  honnêtement,  comme  nos  prédécesseurs,  en  bons  chrétiens 
»  et  selon  Dieu.  »  On  s'abstint  pourtant  de  formuler  cette 
réponse  et  de  la  rédiger  en  statut  «.  L'assemblée  députa  aussi 
cinq  conseillers  pour  parler  au  clergé ,  afin  de  l'engager  à 
vivre  honnêtement. 

Déjà  l'an  1519,  Jacques  Cornas,  dit  Cheires,  banneret  de 
Moudon ,  demandait  à  la  ville  certains  biens  qu'il  prétendait 
lui  appartenir,  et  comme  on  les  lui  refusait,  il  obtint  de  Rome 
un  monitoire  apostolique ,  portant  excommunication  contre 
les  bourgeois  de  Moudon ,  s'ils  ne  le  satisfaisaient  pas.  Le 
conseil  députa  à  Rome  pour  solliciter  la  levée  de  l'excom- 
munication ;  on  y  plaida  ainsi  que  devant  d'autres  juges  dé- 
légués du  pape.  La  chose  traînant  en  longueur ,  le  duc  de 
Savoie  s'en  mêla  et  les  mit  d'accord.  L'un  des  points  de  l'ac- 
commodement fut  que  Cornas  consentirait  à  ce  que  l'excom- 
munication cessât.  Comme  les  guerres  d'Italie  empêchaient 
le  recours  ù  Rome,  on  s'adressa  à  Sébastien  de  Montfaucon, 
pour  le  prier  de  suspendre  pendant  un  certain  temps  cette 
excommunication,  en  attendant  qu'on  pût  s'adresser  au  pape. 

Le  prélat  accorda  leur  demande  et  suspendit  l'excommu- 
nication pour  trois  mois  et  demi.  «  Désirant,  dit-il,  de  pour- 
ri voir  au  salut  de  leurs  âmes,  comme  nous  y  sommes  obligés; 
»  considérant  que  notre  sainte  Eglise  ne  ferme  jamais  son 
»  sein  à  quiconque  recourt  à  elle  ;  attendu  les  erreurs  semées 
»  dans  notre  diocèse,  et  craignant  qu'à  l'occasion  des  affaires 
»  susnommées,  il  ne  s'en  produise  encore  d'autres,  etc.  »  La 
requête  pour  l'absolution  ayant  été  présentée  au  pape,  il 

*  Le  Chroniqueur,  I.  c.  Bûchai,  1.  c,  Ad  cl  67. 
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délégua  le  prévôt  d'Aoste,  qui  examina  le  (ont  et  donna  l'ab- 
solution le  12  octobre  1528.  L  acté  fut  conGrmé  par  Claude 
de  Monlfaucon,  trésorier  et  officiai  de  l  éréque,  à  Lausanne, 
le  30  avril  152<J  ». 

Berne  et  Fribourg  eurent  en  cette  année  1529  des  diffi- 
cultés au  sujet  de  leur  bailliage  commun  de  Schwarzenbourg, 
qui  comprenait  les  paroisses  d'Alblingen ,  de  Wahlcren  et  de 
Guggisberg  *.  La  nouvelle  doctrine  y  ayant  été  prèchée ,  les 
uns  y  étaient  pour ,  les  autres  contre  la  réforme.  Zurich 
venait  de  surprendre  les  cantons  catholiques  par  une  brusque 
attaque  et  de  leur  dicter  cette  paix,  où  il  était  écrit  qu'en 
matière  religieuse  la  majorité  ferait  loi  dans  les  bailliages 
communs  s.  Sans  examiner  si  ce  principe  respectait  les 
droits  des  consciences,  Berne  et  Fribourg  l'avaient  admis 
pour  ce  qui  les  concernait.  La  règle  ne  fut  pas  plutôt  posée 
que  Berne  songea  à  s'en  prévaloir  4  et  envoya  des  députés, 
le  20  août ,  à  Schwarzenbourg  et  à  Guggisberg.  Comme  on 
y  voulait  décider  par  la  pluralité  des  voix ,  ils  durent  convo- 
quer l'assemblée.  Les  instructions  portaient  que  dans  les 
endroits  où  la  majorité  serait  pour  la  réforme,  la  minorité 
devrait  se  soumettre,  et,  dans  le  cas  contraire,  Berne  promit 
de  protéger  lu  minorité.  Les  prêtres  pourraient  dire  la  messe, 
mais  non  prêcher ,  et  avant  la  messe  on  prêcherait  pour  la 
réforme.  Les  deux  paroisses  ayant  embrassé  la  nouvelle  re- 
ligion \  les  Fribourgeois  réclamèrent  auprès  de  Berne,  mais 
sans  succès.  On  permit  seulement  de  dire  la  messe  à  Schwar- 
zenbourg. dans  une  chapelle,eta  Guggisberg, dans  l'ossuaire  «. 
Ces  difficultés  se  renouvelèrent  encore  Tannée  suivante,  au 

*  Bttcfiat,  l  c,  61—63. 
î  V.  7V/<«r,  11.  iSO 

a  Celte  paix  se  fît  le  24  ou  25  juin  1529.  V.  Tillier.  III,  2S6. 
i  VuMemin,  I.  c,  I,  46.  Cfr.  le  Chroniqueur,  p.  61. 
a  Schwarzenbourg  dépendait  de  la  paroisse  de  Wahlercn. 
c  Hotlingcr,  III,  475.  Iiitchat,  \.  c,  II,  131  et  132. 
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sujet  du  village  de  Guggisberg,  où  Ton  avait  brisé  les  images. 
Les  Fribourgeois  voulaient  punir  sévèrement,  mais  Berne  se 
contenta  d'emprisonner  les  coupables.  A  Grasbourg  on  ne 
voulait  pas  de  la  réforme  ';  les  Bernois  se  fondant  sur  le 
droit  de  collature,  travaillaient  à  y  établir  la  réforme,  tandis 
que  les  bourgeois ,  s  appuyant  sur  la  liberté  de  conscience 
qu'on  leur  avait  promise ,  la  rejetaient.  Les  Bernois  répon- 
dirent qu'elle  n'était  que  provisoire ,  c'est-à-dire  qu'elle  ne 
devait  durer  que  jusqu'à  ce  que  l'évangile  leur  aurait  été 
prêché;  or,  cela  avait  lieu.  Du  reste,  ils  étaient,  disaient-ils, 
résolus  à  abolir  la  messe  et  les  images  Cependant  la  pa- 
roisse d'Alblingen  se  maintint  dans  l'ancienne  foi  jusqu'en 
4536,  où  elle  accepta  la  réforme  *. 

A  Soleure,  les  opinions  étaient  partagées,  et  vers  la  fin  de 
septembre  1529,  on  ne  savait  plus  laquelle  pouvait  prévaloir. 
Les  Bernois  y  envoyèrent  des  députés  pour  faire  un  accom- 
modement. Cent  hommes  se  présentèrent  pour  demander  la 
liberté  de  conscience,  prêts  à  soutenir  leur  demande  par  des 
voies  de  fait;  leur  fureur  céda  aux  exhortations  des  députés 
de  Berne.  Lorsque  plus  lard  quelques  fervents  catholiques 
voulurent  s'opposer  avec  force  aux  projets  des  novateurs,  il 
arriva  une  nouvelle  députalion  des  Bernois;  mais  malgré  sa 
présence,  les  catholiques  fermèrent  les  portes  et  s'armèrent 
pour  repousser  leurs  adversaires.  Une  troisième  dépulation 
étant  venue  de  Berne,  la  paix  ne  fut  point  troublée  ;  mais  on 
permit  plus  tard  de  mettre  la  religion  aux  voix  ;  trente-quatre 
communes  embrassèrent  la  nouvelle  doctrine,  et  il  n'y  en  eut 
que  dix  qui  persévérèrent  dans  l'ancienne  foi.  L'église  même 
de  S.  Ours  fut  ouverte  à  un  ministre  réformé  4. 

*  Le  cbàleau  de  Graibourg  était  la  résidence  des  baillifs  de  Schwarzeti- 
boorg. 

*  Rachat.  II,  190-192. 
8  Titlier,  III,  36*  et  363. 

4  SUUlcr,  II,  26  et  suiv.  ffattinger,  III,  477  el  478. 
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Bienne,  travaillée  depuis  des  années  par  Thomas  Wylten- 
bacli ,  avait  accepté  la  réforme  et  cherchait  à  la  propager 
dans  son  voisinage.  Messieurs  de  Bienne  possédaient  dans 
le  Val  St-Imier  la  haute,  moyenne  et  basse  juridiction,  l'ad- 
ministration militaire,  le  droit  de  collalure  des  églises  et 
l'avotierie  avec  le  chapitre  des  chanoines;  la  souveraineté 
appartenait  à  lévêque  de  Bâle  et  la  juridiction  spirituelle  à 
celui  de  Lausanne.  Ils  convoquèrent  les  curés  de  la  vallée, 
et  les  ayant  trouvés  disposés  à  renoncer  à  l'ancienne  foi ,  ils 
s'emparèrent  des  biens  ecclésiastiques  ,  constituèrent  des 
pensions  aux  chanoines  et  aux  curés  et  établirent  le  nouveau 
culle.  A  Dicsse ,  ils  opérèrent  la  môme  révolution  \ 

Farel  avait  jusqu'ici  prêché  à  Aigle  et  dans  les  environs; 
il  avait  reçu  des  seigneurs  de  Berne  une  patente  qui  l'auto- 
risait à  prêcher,  non-seulement  sur  leurs  terres,  mais  aussi 
chez  leurs  alliés  de  combourgeoisie ,  comme  à  Neuchàtel, 
Genève  et  Lausanne,  pourvu  qu'ils  le  souhaitassent.  Avec  sa 
patente  Farel  prêcha  à  Morat  »,  non  sans  succès,  et  le  20  août 
on  voulut  faire  passer  la  nouvelle  doctrine,  à  la  majorité  des 
voix.  Cependant,  malgré  la  protection  promise  par  Berne 
aux  réformés .  elle  ne  passa  pas.  Farel  prit  ensuite  la  roule 
de  Lausanne,  accompagné  d'un  Bernois  ;  il  y  prêcha  la  ré- 
forme, mais  il  dut  fuir  pour  éviter  la  poursuite  de  l'évêque. 
Les  seigneurs  de  Berne  l'ayant  appris,  le  renvoyèrent  à  Lau- 
sanne avec  le  même  Bernois,  muni  de  lettres  très-fortes  pour 
l'évêque,  son  vicaire,  les  chanoines  et  tout  le  clergé  de  Lau 
sanne.  «  Nous  avons  appris  avec  douleur,  disent-ils,  ce  que 
m  vous  avez  fait  à  maître  Guillaume  Farel,  et  à  Etienne,  son 
»  compagnon,  notre  bourgeois.  Nous  ne  pouvons  assez  nous 

•  VuiUemin,  1.  c,  47. 

'  Moral ,  autrefois  confédérée  avec  Fribourg  et  Berne  ,  élail  depuis  les 
g  lierres  de  Bourgogne  sous  la  domination  de  ces  deux  villes ,  ainsi  que 
b>*  c  ommune*  de  Cuiclres,  Montelier,  Meyriez  cl  Moticr.  Tillier,  11, 
480,  et  III,  330. 
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»  étonner  de  ce  que  l'évêque  et  sa  sainte  compagnie  mal- 
»  traitent  ainsi  des  gens  qui  prêchent  l'évangile  et  qui  s'of- 
»  frent  de  soutenir  leur  cause  devant  les  tribunaux.  Nous 
»  vous  exhortons  à  permettre  qu'on  vous  prêche  la  parole 
»  de  Dieu,  à  recevoir  honnêtement  ceux  qui  la  prêchent, 
»  particulièrement  Farel ,  que  nous  vous  envoyons  pour  dé- 
»  fendre  sa  cause  et  la  nôtre  contre  les  calomnies  dont  on 
»  nous  noircit.  Que  si  on  lui  fait  le  moindre  mauvais  traite* 
»  ment ,  nous  saurons  nous  en  venger.  Ne  touchez  donc  à 
»  aucun  de  leurs  cheveux ,  et  souvenez-vous  qu'on  vous  a 
»  invités  à  notre  dispute  de  religion.  »  Farel  rentra  donc  à 
Lausanne,  conformément  au  vouloir  des  seigneurs  de  Berne. 
11  se  présenta  en  conseil  le  31  octobre  et  déposa  la  lettre  par 
laquelle  Berne  priait  les  Lausannois  de  l'admettre  à  prêcher. 
L'affaire  fut  portée  au  conseil  des  Soixante,  qui  s'excusèrent, 
disant  que  ce  n'était  point  à  eux  d'admettre  un  prédicateur 
dans  les  chaires  de  leur  ville,  mais  à  l'évêque  et  au  chapitre. 
Il  paraît  que  Farel  insista  pour  faire  porter  l'affaire  au  con- 
seil des  Deux-cents,  qui,  assemblé  à  ce  sujet  le  dimanche  14 
novembre,  donna  au  petit  conseil  plein  pouvoir  dans  cette 
affaire  et  décréta  qu'aucun  prédicateur  ne  serait  admis  à 
prêcher  sans  l'avis  du  conseil  ».  Vainement  Berne  demanda 
de  nouveau  «  audience  pour  ln  parole  du  Seigneur  »  et  se 
plaignit  d'une  résolution  qu'elle  disait  être  dictée  par  la  ty- 
rannie de  quelques-uns  ;  ses  efforts  pour  encourager  tes 
combourgeois  à  laisser  prêcher  les  nouvelles  doctrines,  mal- 
gré l'évêque  et  le  clergé,  n'ébranlèrent  point  les  Lausannois; 
Ils  demeurèrent  fidèles  à  la  décision  qu'ils  avaient  prise  ». 

Si  nous  en  croyons  Ruchat,  les  prêtres  craignant  pour 
l'ancienne  religion  portèrent  leurs  plaintes  à  Fribourg,  comme 

i  Rachat,  I.  c.  II,  17i  et  suit.  Clr.  Vuittemin,  I.  c,  I,  **— 43  el  le 
Chroniqueur,  p.  fit  et  181. 
*  Le  Chroniqueur,  p.  185. 
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si  les  Lausannois  méditaient  un  changement  de  religion ,  et 
les  seigneurs  de  Fribourg  en  écrivirent  fortement  aux  Lau- 
sannois, qui  dès  le  26  décembre,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture de  la  lettre  des  Fribourgoois ,  députèrent  quelques  con- 
seillers à  Fribourg,  pour  informer  ces  seigneurs  de  la  vérité 
et  leur  dire  que  le  sentiment  général  de  la  bourgeoisie  était 
de  vivre  selon  Dieu,  comme  leurs  prédécesseurs,  sans  s'as- 
treindre  cependant  à  aucun  règlement,  ni  se  soumettre  à 
aucune  peine  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Perrin,  chanoine 
de  Lausanne,  muni  de  pleins  pouvoirs,  se  rendit  à  Fribourg 
pour  concerter  avec  le  magistrat  de  cette  ville  les  mesures 
propres  à  éloigner  de  Lausanne  les  innovations  religieuses 
Fribourg  reçut  en  même  temps  un  exposé  des  innovations 
faites  par  les  Lausannois  et  qui  étaient  autant  d'infractions 
au  plaid-général,  c'csl-à-dire  à  la  loi  fondamentale  de  l'Etat. 
Mais  le  gouvernement  de  Fribourg ,  de  son  côté ,  se  plaignit 
amèrement  alors  à  l'évêque ,  à  qui  on  reprochait  de  mettre 
en  circulation  une  monnaie  de  plus  en  plus  altérée;  on  de- 
mandait hautement  satisfaction  de  ce  préjudice. 

Cette  môme  année  il  vendit  à  Jean  Reiif,  de  Fribourg,  une 
maison  avec  jardin  et  appartenances  que  l'évêché  possédait 
à  Berne  ».  Pendant  l'automne  il  partit  pour  l'Italie,  où  il  était 
encore  au  mois  d'octobre  de  l'année  1 530  *.  L'empereur 
Charles  V  venait  de  quitter  l'Espagne  et  était  arrivé  à  Gônes 
au  mois  d'août  1529;  de  là  il  se  rendit  à  Bologne  où  il  reçut  la 
couronne  impériale,  vers  la  fin  de  février  1530,  et  il  était  de 
retour  à  Augsbourg,  au  mois  de  juin  suivant.  Il  est  probable 
que  la  triste  position  du  diocèse  de  Lausanne  avait  engagé 
I  évôque  à  se  rendre  auprès  de  l'empereur. 

*  Bûchai,  1.  c,  p.  68. 

*  Bcrchlold,  II,  178.  Archives  cantonale»  de  Fribourg. 
<  Lau».  christ.,  b.  a,  n°  9. 

*  Ruchat,  1.  c.,p.  307  et  318. 
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Farel  n'ayant  pu  se  faire  entendre  à  Lausanne ,  s'était 
rendu  à  la  Neuveville  et  à  Neuchâtel ,  et  il  fut  de  retour  à 
Aigle  vers  Noël  Mais  bientôt  les  Moratois,  qui  avaient  em- 
brassé la  réforme  dès  le  7  janvier  1530,  prièrent  les  seigneurs 
de  Berne  de  leur  donner  Farel  pour  pasteur a.  Il  leur  fut 
accordé  et  il  prêcha  non-seulement  à  Morat,  mais  encore  au 
Vuilly.  Fribourg  s'en  plaignit  et  Berne  lui  écrivit  le  31  janvier 
que  si  la  plus  grande  partie  du  Vuilly  ne  désirait  pas  la  ré- 
forme, il  devait  se  contenir  à  Morat.  Ceux  de  Chiètres,  mé- 
contents de  leur  curé,  demandèrent  un  minisire  aux  Bernois, 
qui  le  leur  envoyèrent,  en  priant  les  religieux  de  Payerne, 
qui  étaient  collateurs  de  la  paroisse,  de  l'y  installer  *;  mais 
comme  vraisemblablement  ils  ne  s'empressaient  pas  de  le 
faire ,  ce  furent  les  députés  de  Berne  qui  l'installèrent.  Les 
catholiques  voulant  conserver  leur  curé  furent  soutenus  par 
Fribourg;  mais  Berne  consenlit  seulement  à  ce  que  le  curé 
partageât  sa  paie  avec  le  ministre,  jusqu'à  ce  que  la  paroisse 
eût  pleinemeut  embrassé  la  réforme  Peu  après  elle  fut 
établie  dans  les  quatre  paroisses  du  Vuilly,  avec  le  consente- 
ment des  Bernois  qui  déclarèrent  qu'on  pouvait  le  faire  sans 
les  Fribourgeois  *.  A  Meyriez  quelques  réformés  renver- 

I  Rachat,  I.  c,  II,  180-182. 

*  Nous  suivons  ici  Bûcha t,  I.  c,  II,  182  et  suiv.  Le  Chroniqueur,  p.  61, 
dit  que  la  réforme  fui  d'abord  reçue  par  nue  moitié  du  peuple,  et  que 
seulement  dans  les  derniers  jours  de  l'an  1530,  elle  fut  régulièrement 
adoptée  a  la  pluralité  des  suffrages.  BerchtoM,  II,  171,  sur  la  foi  d'un 
manuscrit  de  Mr.  Combaz,  dit  que,  pressé  par  Berne,  Moral  n'embrassa  la 
réforme  qu'à  condition  qu'on  aurait  égard  à  la  demande  éventuelle  qui 
serait  faite  par  onze  pères  de  famille  d'y  renoncer.  Il  ajoute  plus  bas  que 
le  8  mai  1530  on  Util  à  Moral  une  conférence  religieuse  qui  demeura  sans 
effet. 

a  Lettre  de  Berne  aux  religienx  de  Payerne ,  datée  du  10  ou  11  février 
1530,  aux  archives  cantonales  de  Fribourg. 

*  Buchalt\.  c,  182—185. 
8  Idem,  p.  187  cl  188. 
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sérent  les  autels  et  brisèrent  les  images  avant  que  la  réforme 
y  eut  été  agréée  à  la  pluralité  des  voix.  De  là  il  s'éleva  une 
dispute  entre  les  seigneurs  de  Pribourg  et  de  Berne.  Ceux-ci 
offrirent  d'y  envoyer  des  députés  pour  accommoder  les  af- 
faires avec  poids  et  mesure,  et  en  attendant  on  devait  y  laisser 
le  prêtre  célébrer  et  le  ministre  prêcher.  Un  Prémontré  de 
Fontaine-André .  desservant  de  la  paroisse  dont  son  abbaye 
avait  la  collature ,  s'élevait  avec  force  contre  Farel.  Le  con- 
seil de  Moral  lui  proposa  de  disputer  avec  Farel,  ou  de  quitter 
la  paroisse;  il  refusa  l'un  et  l'autre.  Le  30  mars,  les  Bernois 
lui  défendirent  dïnsultex  les  réformés,  et  le  22  mai,  la  réforme 
y  fut  introduite,  à  la  pluralité  des  voix 

Farel  prêcha  celte  année  à  la  Neuveville  et  entra  en  dis- 
pute avec  le  curé  du  lieu.  Cette  dispute  ayant  été  portée 
devant  le  conseil  de  la  ville,  celui-ci ,  après  de  longs  débats, 
la  renvoya  à  la  décision  de  lévêque  de  Lausanne.  Farel 
promit  de  se  rendre  dans  cette  ville  ;  mais  les  seigneurs  de 
Berne  ne  voulurent  point  le  lui  permettre  et  en  écrivirent  le 
7  juin  au  conseil  de  la  Neuveville ,  pour  lui  faire  savoir  la 
cause  de  cette  résolution,  savoir  :  «  que  lévêque  de  Lausanne 
»  avait  refusé  d'assister  à  leur  dispute ,  quelque  instance 
»  qu'on  lui  en  eût  faite ,  et  qu'ils  ne  le  reconnaissaient  pas 
»  pour  juge  dans  cette  affaire  ;  que  ce  refus  qu'il  leur  avait 
»  fait,  faisait  assez  connaître  combien  il  était  peu  compétent 
»  dans  les  affaires  de  religion  ;  qu'ainsi  ils  ne  permettraient 
i»  jamais  que  ces  sortes  d'affaires  fussent  portées  devant  lui. 
»  Us  prièrent  en  conséquence  le  conseil  de  juger  ce  différend 
»  et  de  marquer  un  jour  au  curé  et  à  Farel,  et  qu'ils  voulaient 
»  envoyer  une  députation  de  leur  conseil  pour  assister  Farci  » 
Le  conseil  de  la  Neuveville  ayant  néanmoins  persisté  dans 
sa  résolution  de  renvoyer  l'affaire  à  lévêque,  les  Bernois 
permirent  à  Farel  d'aller  à  Lausanne  et  y  envoyèrent  en 

»  huchat,  p.  189  et  190. 
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môme  temps  des  députés  avec  une  lettre  aux  conseils  pour 
les  prier  de  lui  donner  une  audience  favorable.  Ils  arrivèrent 
à  Lausanne  et  présentèrent,  le  15  juin,  leur  lettre  aux  conseils 
de  la  ville.  Ceux-ci  ne  se  montrèrent  pas  moins  prudents  que 
le  conseil  de  la  Neuveville  ;  «  ce  n'est  pas  à  nous ,  répon- 
»  dirent  ils ,  à  admettre  un  prédicateur  dans  les  chaires  de 
»  nos  temples  ;  c'est  à  lévêque  et  à  son  chapitre.  »  Cepen- 
dant ils  résolurent  d'en  parler  aux  officiers  de  l'évèque,  puis- 
que ce  prélat  était  absent.  Mais  tout  fut  inutile,  et  Parel  fut 
renvoyé  sans  avoir  été  entendu  '. 

Do  Lausanne,  Farci  se  rendit  à  Neuchàlel.  Il  y  avait  déjà 
été  vers  la  fin  de  l'année  précédente,  sans  pouvoir  y  prêcher 
dans  les  temples ,  à  cause  de  la  défense  faite  par  George  de 
Jlive ,  seigneur  de  Prangins  et  gouverneur  de  Neuchàlel. 
Cependant  Kmer  Beynnn,  curé  de  Scrrières,  lui  permit  de 
prêcher  devant  son  église.  Beaucoup  de  Neuchàlelois  étaient 
accourus  ;  ils  emmenèrent  Farel  dans  la  ville  et  le  condui- 
sirent à  la  Croix-du-mnrché ,  où  il  fit  un  premier  discours, 
cl  les  jours  suivants  il  prêcha  encore  sur  les  places,  aux 
portes  et  dans  les  maisons.  Il  ne  manqua  pas  de  faire  des 
prosélytes,  comme  il  l'annonce  dans  une  lettre  datée  de  Neu- 
chàlel,  le  15  décembre  I32'J,  et  adressée  à  Guillaume  Du 
Moulin  3.  En  y  arrivant  de  Lausanne,  en  1530,  il  trouva  la 
ville  toute  divisée  au  sujet  de  la  religion ,  et  commença  de 
nouveau  à  prêcher  dans  les  rues  et  dans  les  maisons  Enfin 
le  peuple  le  mena ,  malgré  les  prêtres ,  dans  la  chapelle  de 
l'hôpital. 

Plus  tard  il  se  laissa  mener  par  les  siens  à  l'église,  où  il 
prêcha  avec  tant  do  véhémence  que  soudain  ses  partisans  se 
jetèrent  sur  les  images,  dont  ils  ne  laissèrent  que  des  débris, 
et  pas  un  autel  ne  resta  debout.  Lo  gouverneur  essaya  vai- 

«  limitai,  I.  c,  27-2  et  273.  VtnUetnin,  I,  4î>,  cl  le  Chroniqueur,  81. 
•  Le  Chroniqueur,  p.  7'J  el  80.  f/otliu^er,  III,  503. 
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nemenl  de  faire  entendre  sa  voix  ;  los  qualre  ministfaux, 
dit-on,  se  rangèrent  du  côté  du  peuple  ;  dos  députés  bernois 
ne  lardèrent  pas  à  arriver ,  achevéreut  d'intimider  le  gou- 
verneur, convoquèrent  la  bourgeoisie  lo  4  novembre  et  firent 
mettre  la  religion  aux  voix.  La  réforme  l'emporta  do  dix- 
huit  suffrages».  Trois  chanoines,  Chambrier,  Pury  et  le 
chroniqueur  Jean  Bnillod,  embrassèrent  la  réforme;  les  autres 
se  retirèrent  au  Val-de-Travers.  Cependant  le  grand  nombre 
des  catholiques,  soutenu  par  le  gouverneur,  résista  encore 
jusqu'à  ce  que,  vers  la  fin  de  décembre,  par  les  soins  des 
seigneurs  de  Dionne  et  de  Berne,  toute  résistance  devint  im- 
possible 2. 

On  avait  laissé  au  peuple  du  pays  de  Neuchàlel  la  liberté 
de  suivre  ou  non  l'exemple  de  la  capitale.  Farci,  après  s'être 
absenté  quelque  temps,  revint  dans  le  comté  pour  faire  rece- 
voir la  réforme  par  la  campagne.  Elle  fut  reçue  assez  faci- 
lement à  Serrièros  et  à  Dombreseon ,  où  le*  seigneurs  de 
Berne  étaient  collateurs.  Il  en  fut  de  mémo  dans  les  villages 
qui  dépendaient  do  la  paroisse  de  Boudry,  dite  aussi  de  Pon- 
Inrcuse,  à  Auvcrnier,  Colombier,  S.  Aubin,  S.  Snlpîce,  au 
Locle  et  à  la  Chaux-do-  Fonds.  Plusieurs  curés  ne  firent  pas 
difficulté  de  se  faire  ministres  et  de  prêcher  les  nouvelles 
doctrines;  on  nomme  tëmer  Beynon,  curé  de  Serriércs,  Jean 
Droz,  de  Corcelles,  Pierre  Mai  moud,  de  Dombresson,  Thomas 
Pelitpierre ,  de  S.  Sulpice ,  Benoît  Bczancenet ,  du  Locle ,  et 
Jacques  Droz,  de  laChaux-de-Fonds.  Cependant  Farel  trouva 
de  la  résistance  à  Corcelles,  où  le  vicaire  de  Neuchàlel  lui 
mit  des  entraves.  A  Bevay,  le  prieur  Jean  de  Livron  et  ses 
religieux ,  aidés  d'un  certain  nombre  de  fidèles  catholiques, 

•  Vuiïlemiit,  I.  c,  I.  53—55.  Le  Chroniqueur,  p.  81.  Cfr.  MoulmoUin, 
Mémoires  sur  le  romlé  de  Ncucbdlel,  I.  241.  Il  est  prouvé  que  les  députés 
de  Lerne  usé  mil  de  menaces  el  do  graves  intimidation».  V.  lo  rapport  du 
gouterniMir,  dans  lo  Chroniqueur,  p.  82. 

>  Ruchnl,  11,  273  el  274.  Stetller,  II,  36.  Lo  Chroniqueur,  p.  87. 
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le  chassèrent.  A  Fontaine,  Boudry  et  S.  Niaise,  l'abbé  de 
Fontaine-André,  les  curés  et  une  partie  des  fidèles  firent  tout 
leur  possible  pour  empêcher  les  progrés  des  nouvelles  doc- 
trines. Dans  le  Valangin,  le  gouverneur  Claude,  seigneur  de 
Hellegarde,  s'opposa  vivement;  mais  partout  les  seigneurs  de 
Berne  protégèrent,  comme  de  coutume,  les  ministres  et  leur 
évangile,  et  au  bout  d  une  année  ou  deux ,  tout  le  pays  était 
soumis  à  la  réforme.  Les  deux  paroisses  du  Landcron  et  de 
Cressicr  furent  les  seules  qui  persévérèrent  dans  l'ancienne  . 
religion 

A  Soleure ,  les  esprits  étaient  toujours  également  divisés. 
Le  parti  réformé  avait  demandé  Berchtold  Haller .  pour  leur 
prêcher  pendant  un  mois;  mais  ses  sermons  ne  firent  rien 
pour  le  rétablissement  de  la  paix.  Le  7  février  on  abolit  les 
images  dans  l'église  des  Cordeliers,  ce  qui  engagea  les  deux 
partis  à  prendre  les  armes.  Plusieurs  députalions  de  Berne 
parvinrent  néanmoins  à  empêcher  l'explosion.  Une  autre 
députation,  composée  ^des  villes  de  Berne,  Fribourg,  Bàlc  et 
Bienne,  fit  établir  un  accord  entre  les  deux  partis,  en  vertu 
duquel  l'église  des  Cordeliers  servirait  aux  réformes,  et  celle 
de  S.  Ours  resterait  aux  catholiques,  jusqu'à  la  dispute  publi- 
que qui  devait  avoir  lieu  à  la  S.  Martin  *.  Le  26  septembre, 
les  ministres  réformés  présentèrent  au  conseil  le  projet  des 
thèses  qui  devaient  être  discutées  dans  la  prochaine  dispute. 
Le  conseil  les  envoya  aux  chanoines,  qui  répondirent  de  vive 
voix  qu'ils  s'en  tiendraient  aux  usages  reçus  sans  rien  innover. 
Invités  à  y  répondre  par  écrit,  ils  le  firent  le  4  novembre, 

1  f/olthiger.  III.  50*.  Buchat,  I.  c.  III,  p.  02  —  67.  Lo  Chroniqueur, 
p.  86—90.  Los  derniers  jours  de  l'année  1561.  Lconor  d'Orléans ,  dur  do 
Longueville  el  comte  de  Neuchâtel ,  arriva  au  Landcron  arec  sa  méro 
Jacqueline  dp  Rolian.  Tons  les  deux  étant  de  la  religion  réformée,  ils 
voulurent  y  faire  prêcher  tin  ministre;  mais  toute  la  bourgeoisie  s'y  opposa 
à  main  armée  el  engagea  ainsi  le  duc  à  partir  pour  Berne.  V.  Tillter,  Hist. 
de  la  république  de  Berne,  III.  i07. 

«  HoltinSi-rt  III.  507  el  508.  Slettter*  11,  34  et  35.  TMicr.  III,  289. 
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d'une  manière  très-raisonnable  :  1°  Il  leur  semble  inutile  de 
disputer  sur  les  articles  déjà  condamnés  par  l'Eglise.  2°  Une 
pareille  dispute  ne  serait  point  de  leur  compétence.  3°  Puis- 
qu'il est  question  de  l'Ecriture  sainte,  qui  doit  être  interprétée 
non  par  elle-même  ou  par  lé  sens  privé ,  mais  par  l'Eglise, 
on  doit  en  laisser  le  jugement  à  celle-ci ,  d'autant  plus  que 
ses  jugements  sont  ceux  de  l'Esprit-Saint.  Malgré  la  réplique 
que  firent  les  réformés ,  le  conseil  remit  la  dispute  au  mois 
d'octobre  de  l'année  suivante  ». 

Depuis  longtemps  le  duc  de  Savoie  et  la  ville  de  Genève 
se  trouvaient  divisés  et,  en  1 530,  cette  dernière  se  vit  menacée 
de  la  part  du  duc  et  de  la  noblesse  du  pays  ».  Berne,  Fribourg 
et  Soleurc  volèrent  au  secours  de  la  ville.  Ne  trouvant 
aucune  résistance  dans  le  pays  de  Vaud  ,  ils  le  mirent  à 
contribution.  Ces  mouvements  de  guerre  causèrent  une 
grande  alarme  à  Lausanne  parmi  le  clergé.  Le  9  octobre,  les 
conseils  résolurent  de  demeurer  neutres  dans  cette  occasion 
et  firent  publier,  au  nom  de  l'évéque  et  en  leur  nom,  défense 
expresse  d  aller  en  guerre,  sous  peine  de  mort.  Les  chanoines 
et  les  prêtres  déposaient  leurs  effets  chez  les  bourgeois  laï- 
ques plutôt  que  dans  les  églises  ,  parce  qu'ils  craignaient 
d'être  pillés  par  les  soldats,  à  leur  retour  de  Genève.  Le  cha- 
pitre de  la  cathédrale  pria  le  conseil  de  lui  donner  des  offi- 
ciers et  des  soldats  pour  garder  leurs  châteaux  de  S.  Prez, 
de  Dommartin  et  d'Esserlines.  Il  le  fit  et  prit  encore  la  réso- 
lution de  mettre  garnison  dans  les  châteaux  de  Lausanne  et 
de  Lucens ,  pour  les  garder  au  nom  de  l'évéque ,  qui  était 
encore  en  Italie 

Les  troupes  des  confédérés  s'étaient  livrées  au  pillage  dans 
les  environs  de  Lausanne.  Les  Bernois  et  les  Fribourgeois 

*  HoUinçcr,  III,  530  -533,  et  Stettler,  II,  36. 

»  V.  Viiiflemin,  1.  c,  I,  11-29,  el  le  Chroniqueur,  p.  16—19. 

•  Ruchat,  II,  307. 
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envoyèrent  des  députés  dans  celle  ville,  vers  la  fin  d'octobre, 
pour  faire  restituer  les  effets  volés.  Le  jeudi  27  octobre ,  le 
chapitre  pria  le  conseil  d'évacuer  les  trois  places  où  l'on 
n'avait  plus  besoin  de  garnison  ;  mais  celui-ci  ne  voulut  point 
accéder  à  leur  demande  avant  que  prononciation  en  eût  été 
faite  par  la  diète  de  Payerne.  Cette  assemblée  ordonna  que 
les  places  fussent  rendues  au  chapitre,  moyennant  que  les 
chanoines  satisfissent  aux  dépenses  légitimes  qu'on  avait 
faites.  Enfin  les  places  furent  restituées  au  chapitre,  au  com- 
mencement de  l'année  suivante  >. 

1  63  1. 

Ces  tumultes  de  guerre  et  l'absence  prolongée  de  l'évêque 
avaient  fait  craindre  pour  la  sûreté  de  ses  sujets.  La  ville 
d'Avenches,  l'une  des  plus  exposées,  parce  qu'elle  était  sur  la 
route  des  Bernois,  s'était  vue  obligée  de  livrer  à  leur  armée, 
lors  de  son  passage,  le  blé  du  grenier  de  l'évêque  Le  con- 
seil de  cette  ville  envoya  deux  députés  à  Lausanne,  le  27  oc- 
tobre, pour  se  plaindre  de  la  longue  absence  de  l'évêque  et 
d'autres  articles  ;  mais  le  conseil  ne  leur  donnant  point  de 
réponse  satisfaisante,  ils  recherchèrent,  le  23  janvier  1531, 
l'alliance  des  Bernois,  et  les  prièrent  de  renouveler  avec  eux 
un  ancien  traité  de  combourgeoisie.  Les  Bernois  le  leur  re- 
fusèrent, en  leur  assurant  néanmoins  leur  puissante  pro- 
tection pour  le  cas  où  ils  embrasseraient  la  réforme.  Quant 
au  reste,  ils  leur  promirent  de  les  mettre  hors  de  danger  et 
d'inquiétudes  par  rapport  à  l'évêque  3. 

*  Bûchai,  II,  317  et  318. 
2  Sidltler,  II,  40. 

»  Bûchai,  11,318  et  319.  Suivant  TUlier.  III,  293,  le  consoil  d'Avenches 
envoya,  dès  lo  10  octobre  1530,  des  députés  à  Berne  pour  exprimer  son 
désir  d'embrasser  la  réforme  et  de  se  mettre  sous  la  protection  des  Bernois. 
On  leur  assura  cette  protection  ;  mais  on  les  pria  en  même  temps  de  ne 
rien  précipiter  dans  cette  affaire.  L'éféque  en  ayant  eu  connaissance,  en* 
voya  à  Berne  Mr.  de  Blonay ,  pour  prier  les  magistrats  do  ne  pas  accorder 
de  protection  à  ceux  d'Avcucbes. 
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Pendant  que  Parel  prêchait  à  Morat,  quelques  personnes 
d'Avenches  étaient  allées  l'entendre.  Les  gens  de  févôchô 
avisèrent  les  conseils  de  veiller  à  ce  qui  se  passait  et  défense 
fut  publiée  d  aller  au  prêche  à  Morat  ».  Mais  au  commence- 
ment de  l'année  1534 ,  Farci  lui-même  vint  à  Avcnches  «et 
y  trouva  quelques  personnes  disposées  à  l'entendre,  tandis 
que  les  autres,  et  surtout  les  prêtres,  lui  étaient  opposés.  Le 
6  mars ,  il  y  eut  de3  troubles  ;  les  Bernois  s'en  mêlèrent  et 
firent  entendre  au  conseil  d'Avenches ,  par  une  lettre  datée 
du  9  mars ,  qu'il  devait  permettre  la  prédication  du  nouvel 
évangile.  Fribourg,  également  alliée  de  la  ville  d'Avenches, 
promit  son  appui  aux  catholiques.  D'un  autre  côté,  le  vicaire 
d'Avenches  et  le  lieutenant  de  la  justice  donnèrent  avis  à 
l'évèque  de  l'affaire  survenue  dans  la  ville.  L'évêquc  leur 
répondit,  sous  date  du  14  mars,  qu'il  prenait  vivement  A 
cœur  ces  infeslations  continuelles,  auxquelles,  dit-il,  <«  ce  non- 
»  obstant  vous  êtes  montrés  victorieux ,  bons  et  vrais  chré* 
»  tiens  et  calholiques.  »  II  les  exhorte  à  la  persévérance  et 
ajoute  que  pour  leur  montrer  le  véritable  chemin  du  ciel 
a  votre  curé  et  moi  vous  envoyons  un  vénérable  docteur, 
»  pour  vous  dire  et  prêcher  ce  qui  est  salutaire  et  profitable, 
»  auquel  vous  prie  donner  bonne  audience  et  lui  faire  assis- 
»  tance.  »  Il  finit  par  les  assurer  de  son  affection  paternelle 
cf  quelque  chose  que  l'on  vous  donne  d'entendre  à  l'opposite 
comme  Dieu  le  sait,  *>  etc. s.  Le  docteur  ne  fut  pas  plutôt 
arrivé  que  Farel  se  présenta  et  demanda  d'être  admis  à  dis- 
puter avec  lui;  ils  se  rencontrèrent  et  étant  entrés  en  dispute, 
Farel  prétendit  avoir  été  injurié  par  le  docteur.  De  là  un 
procès  entre  les  deux.  Derne  prit  le  parti  de  Farci ,  mais  on 
ne  connaît  pas  l'issue  de  celle  affaire 4. 

*  VuiUemin,  I,  4fl  et  47.  Le  Chroniqueur,  p.  61.  Enchal,  III,  *9. 

*  Quelques  oubliants  l'escortèrent,  de  crainte  que  le»  Fribourgeois  ne 
l'enlevassent.  Berchtold*  II,  17t. 

3  Rucliat,  1.  c.,  III,  10  et  11. 

*  Rttchnt,  1.  c,  5  — 1-2.  Le  Chroniqueur,  p.  CI,  qui  dit  :  «  l'intervention 
»  des  seigneurs  de  Berne  ne  réussit  qu'avec  peine  a  apaiser  le  différend.  » 
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On  dit  que  ce  fut  en  1530,  sur  la  place  et  un  jour  de 
marché ,  que  Farel  prêcha  pour  la  première  fois  à  Orbe  et 
que  quelques  personnes  s'y  montrèrent  depuis  inclinées  vers 
les  doctrines  de  la  réformation  ».  Ce  ne  fut  que  l'an  1531 
qu'il  leur  fût  donné  de  se  manifester.  Un  frère  mineur  de 
Tordre  de  S.  François,  nommé  Michel  Juliani,  y  prêcha  alors 
le  carême  avec  tant  de  zèle  contre  la  nouvelle  doctrine,  que 
les  amis  des  nouveautés  envoyèrent  plusieurs  articles  contre 
lui  à  Berne  cl  que  Jost  de  Diesbach ,  bailli  Bernois  d'Orbe, 
le  pria  de  se  modérer.  Un  jour ,  quoiqu'il  n'eût  prêché  que 
la  vérité  catholique ,  Christophe  Hollard  l'accusa  publique- 
ment de  mensonge  ,  ce  qui  excita  des  troubles  et  provoqua 
des  voies  de  fait  contre  l'interrupteur.  Le  bailli  fit  empri- 
sonner Juliani,  ce  qui  occasionna  de  nouvelles  rumeurs.  Les 
bourgeois  s'en  plaignirent  à  Fribourg,  dont  les  seigneurs 
firent  partir  deux  conseillers  pour  Berne ,  et  les  deux  villes 
envoyèrent  de  concert  des  députés  à  Orbe,  pour  le  dimanche 
suivant,  2  avril,  afin  de  terminer  l'affaire.  Les  députés  Ber- 
nois ,  en  passant  à  Avenches ,  y  trouvèrent  Farel  et  l'emme- 
nèrent avec  eux  pour  le  faire  prêcher  à  Orbe.  Il  essaya  en 
effet  de  se  faire  entendre  le  dimanche  et  le  lundi  ;  mais  le 
peuple  parvint  à  le  faire  sortir  de  l'église  et  à  quitter  la  place 
où  il  avait  voulu  prêcher  la  seconde  fois.  Le  mardi  on  as- 
sembla la  justice  ;  les  députés  de  Berne  produisirent  un  grand 
nombre  de  plaintes  contre  Juliani  et  voulaient  le  faire  punir 
comme  coupable  de  lèse-majesté.  Mais  Juliani  se  défendit 
si  bien  le  mercredi  suivant ,  que  les  juges  ,  malgré  les  Ber- 
nois, le  déclarèrent  innocent  et  le  firent  mettre  en  liberté.  Il 
partit  pour  la  Bourgogne. 

En  attendant,  Farel  fit  publier  à  Orbe  sa  patente  de  prédi- 
cateur, que  Berne  lui  avait  autrefois  donnée,  mais  le  peuple 
ne  voulut  point  l'entendre.  Le  conseil  croyant  devoir  faire 

1  Le  Chroniqueur,  p.  119. 
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ses  excuses  auprès  des  seigneurs  de  Berne ,  y  envoya  cinq 
députés.  Ces  excuses  ne  furent  reçues  qu'en  partie;  la  ville 
dut  payer  deux  cents  écus  d'or  d'amende  pour  les  émeutes 
et  on  lui  témoigna  le  désir  de  voir  ses  habitants  fréquenter 
les  sermons  de  Farel.  Celui-ci  recommença  en  effet  ses  pré- 
dications avec  assez  peu  de  succès  ;  le  conseil,  fidèle  à  l'an- 
cienne foi,  déposait  de  leurs  emplois  les  magistrats  qui  mon- 
traient du  penchant  pour  la  réforme.  Berne  alla  plus  loin  et 
ordonna  à  tous  les  pères  de  famille  d'aller  au  prêche ,  sous 
peine  de  son  indignation.  Le  peuple  obéit  les  deux  premiers 
jours;  mais  depuis  Farel  n'eut  plus  que  ses  auditeurs  ordi- 
naires, parmi  lesquels  nous  nommerons  le  fameux  Pierre 
Virct ,  Christophe  Hollard  et  son  frère  Jean ,  qui  avait  été 
doyen  du  chapitre  de  Fribourg  et  en  avait  été  banni  pour 
ses  nouvelles  opinions.  Les  réformés  prirent  pour  la  pre- 
mière fois  la  cène  ensemble  le  28  mai,  jour  de  la  Pentecôte. 
Au  mois  de  juillet  plusieurs  autels  furent  abattus  par  Chris- 
tophe Hollard ,  dans  les  différentes  églises  de  la  ville ,  et  les 
prêtres  catholiques  durent  célébrer  sur  des  tables.  Hol- 
lard accusa  les  prêtres  de  crimes  et  voulut  qu'on  leur 
fît  le  procès;  mais  le  peuple  prit  le  parti  de  ses  pasteurs 
fidèles  et  Fribourg  parait  avoir  arrêté  la  suite  de  cette  affaire. 
Le  dimanche  9  juillet,  le  banneret  de  Pierrefleur  fit  assem- 
bler la  commune  et  lui  demanda  si  elle  voulait  persévérer 
dans  la  religion  catholique ,  et  tous  répondirent  affirmative- 
ment ». 

A  peine  Farel  avait-il  commencé  ses  prédications  à  Orbe, 
que  les  seigneurs  de  Berne  lui  témoignèrent  le  désir  de  le 

»  Bûchai,  III,  p.  12-28.  Le  Chroniqueur,  p.  119-121,  extrait  du 
récit  du  banneret  Pierre  de  Pierrefleur ,  témoin  oculaire.  Les  Mémoires 
de  Pierrefleur.  grand  banneret  d'Orbe,  où  sont  contenus  les  commence- 
ments de  la  réforme  dans  la  ville  d'Orbe  et  au  pays  de  Vaud  (1530—1501) 
ont  été  publiés  en  1856,  par  M.  A.  Verdeil.  Nous  y  renyoyons  ceux  de  nos 
lecteurs  qui  aiment  à  connaître  les  choses  par  le  menu. 
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voir  se  rendre  à  Grandson  et  le  munirent  de  recommanda- 
tions pour  le  bailli  Jean  Reiff ,  de  Fribourg  ».  Il  se  rendit  à 
leurs  ordres,  accompagné  de  Claude  de  Glautinis,  ministre 
de  Taranne.  Ne  pouvant  obtenir  l'entrée  de  l'église  des  Cor- 
deliers, ni  de  celle  du  prieuré  de  l'ordre  de  S.  Benoit,  poor 
y  prêcher,  il  ne  leur  resta  que  de  se  faire  entendre  dans  les 
places  et  dans  les  maisons;  cependant  les  Cordeliers  leur 
opposeront  une  vive  résistance.  Instruits  de  cet  élat  de  choses, 
les  seigneurs  de  Berne  firent  de  vives  remontrances  au  con- 
seil de  Grandson,  y  envoyèrent  des  députés  qui  ouvrirent  les 
églises  aux  deux  prédicateurs,  et  Ton  intenta  plusieurs  procès 
aux  Cordeliers  et  à  quelques  Bénédictins.  C'étaient  causes 
perdues  devant  la  justice  du  lieu  et  gagnées  en  appel  à  Borne. 
Cependant  les  disputes  entre  les  prédicateurs  et  les  religieux 
continuaient  aussi  bien  que  les  contestations  et  les  voies  de 
fait  de  la  part  des  fidèles  catholiques  et  des  sectateurs  de  la 
réforme  ;  de  manière  que  Berne  envoya  de  nouveau  des  dé- 
putés qui  se  bornèrent  à  faire  mettre  en  prisou  deux  reli- 
gieux, après  avoir  vainement  demandé  qu'ils  fussent  mis  à  la 
torture.  Les  réformés ,  toujours  soutenus  par  les  Bernois, 
osèrent  enfin  briser  quelques  autels  dans  l'église  des  Cor- 
deliers. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à  Grandson ,  Farel 
prêchait  dans  les  villages  de  la  contrée.  Fiez  adopta  au  bout 
de  peu  de  jours  la  réforme,  à  la  pluralité  des  voix,  et  plusieurs 
autres  communes  du  bailliage  suivirent  peu  après  ce  triste 
exemple.  Ce  furent  celles  de  Concise,  Provence,  Champagne 

»  ■ 

- 

*  Le  bailliage  de  Grandson  comprenait  la  ville  de  ce  nom  avec  Yvotiamt, 
Monlasny,  Giez,  Fiez,  Sl.-Maurice,  Donvillard,  Onnens.  Provence  el  Con- 
cise. Tillittr,  III,  331.  Depuis  les  guerres  de  Bourgogne,  Fribourg  el  Berna 
le  possédaient  eu  commun,  l  u  bailli  y  élait  établi  (our  à  tour  par  Fri- 
bourg et  Berne  el  restait  cinq  ans  en  charge.  Lorsqu'il  élait  Fribourgcoit 
il  prenait  les  ordres  à  Dtruc,  el  de  Fribourg  lorsqu'il  élait  Bernois.  V.  le 
Chroniqueur,  p.  112. 
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et  Onnens  ;  mais  les  deux  premières  revinrent  peu  après  à 
l'ancienne  foi  '. 

C'est  probablement  vers  la  fin  de  Tannée  1531  que  les 
fidèles  catholiques  de  Grandson  adressèrent  une  lettre  aux 
seigneurs  de  Berne  et  de  Fribourg,  pour  se  plaindre  des 
entreprises  violentes  de  Farel  et  de  ses  sectateurs  :  «  Nous 
»  vous  supplions,  disaient-ils,  pour  l'honneur  de  Dieu  et  dans 
»  l'attente  de  son  bon  vouloir ,  de  nous  laisser  dorénavant 
»  vivre  et  mourir  en  la  manière  de  nos  bons  anciens  prédé- 
»  cesseurs,  sans  aucun  empêchement  ;  car  en  nulle  autre  loi 
»  que  celle  que  nous  tenons  n'entendons  pour  le  présent 
»  trouver  meilleur  salut.  Pareillement,  laissez-nous  demeurer 
»  en  nos  anciennes  lois,  libertés  et  franchises,  et  que  con- 
»  trainte  ne  soit  faite  à  nul  de  nous  contre  sa  propre  con- 
»  science  ;  car  à  chacun  particulier ,  il  appartient  de  penser 
»  au  salut  de  son  âme.  »  Après  avoir  parlé  en  détail  des 
injures ,  violences,  etc.,  faites  aux  catholiques  par  les  réfor- 
més, ils  terminent  ainsi  :  «  Pensez,  trés-honorés  seigneurs, 
»  si  toutes  ces  matières  sont  faites  selon  l'évangile.  Et  pour- 
»  rions  faire  encore  bien  d'autres  plaintifs ,  si  ne  craignions 
»  vous  attenir,  car  la  matière  est  orageuse,  laquelle,  s'il  plait 
m  à  Dieu ,  mettrez  en  bonne  pacification    »  Farel ,  de  son 
côté ,  se  plaignit  du  peu  de  zèle  que  les  seigneurs  de  Derne 
avaient  pour  la  réforme.  Sa  lettre  est  datée  du  10  octobre 
1531 

Le  22  janvier  1 531 ,  Berne  confirma  sa  bourgeoisie  aux 
Lausannois  <  Quelque  temps  après  éclata  la  guerre  de 

*  Bûchait  1.  c,  p.  20—36  et  43  et  suiv.  Le  Cbroniq.,  p.  112—114. 
Cfr.  Buchatt  Ib.  135—136.  Yvonand  embrassa  la  réforme  aa  mois  d'août 
de  l'année  suivante. 

5  Le  Chrouiq.,  p.  29. 

a  Le  Cbroniq.,  p.  114.  Cfr.,  BarchtoM,  II,  170.  C'était  la  ▼cille  de  la 
bataille  «le  Cappcl. 

*  Tiliier,  111,223. 
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Cappel.  Les  confédérés  coururent  aux  armes,  protestants 
contre  catholiques,  et  Berne  en  vertu  de  son  alliance  de  coin- 
bourgeoisie  avec  Lausanne ,  demanda  le  secours  des  Lau- 
sannois. Leur  contingent  alla  cette  fois  encore  grossir  les 
rangs  des  réformés.  Ceux-ci,  comme  on  sait,  eurent  le  des- 
sous et  Zwingli  fut  tué.  Après  cette  guerre  et  le  traité  de 
paix  dont  elle  fut  suivie,  1  evêque  croyant  l'occasion  favorable 
pour  affermir  la  religion  catholique,  voulut  imposer  un  nou- 
vel engagement  à  la  bourgeoisie  contre  la  réforme.  Au  mois 
d'octobre  il  fit  assembler  les  trois  Etats,  dans  la  cathédrale, 
et  leur  proposa  d'ordonner  qu'il  fut  défendu  de  parler  de  la 
nouvelle  doctrine ,  soit  en  bien  soit  en  mal ,  sous  peine  de 
trois  estrapades  '.  Mais  le  peuple  ne  voulut  point  y  accéder 
et  demanda  de  son  côté  à  l'évèque  de  mettre  son  tribunal 
de  justice  sur  un  meilleur  pied  et  d'y  établir  douze  jurés,  au 
lieu  de  deux  ou  trois  assesseurs  qui  le  composaient. 

Berne,  celte  même  année,  demanda  encore  à  Lausanne  de 
joindre  son  contingent  aux  troupes  quelle  envoyait  sur  le 
bord  du  lac  de  Côrae  combattre  Jean-Jacques  de  Médicis, 
châtelain  de  Afusso,  qui  avait  commencé  des  hostilités  contre 
les  Grisons  ».  Les  citoyens  se  cotisèrent  pour  avancer  les 
frais  de  l'expédition  et  le  conseil  demanda  en  particulier  au 
chapitre  500  écus  et  200  au  reste  du  clergé.  Celui-ci  donna 
400  florins  ;  mais  le  chapitre  s'y  refusa  en  disant  qu'il  avait 
déjà  beaucoup  contribué  pour  la  ville  et  se  plaignant  de  ce 
que  le  conseil  retenait  encore  les  places  dont  on  lui  avait 
confié  la  garde  Tannée  précédente  ».  En  effet ,  le  conseil  les 

*  II  faut  se  rappeler  que  no  os  ne  nous  servons  dans  ce  récit  que  d'his- 
toriens protestants ,  dont  l'un  va  jusqu'à  dire  que  l'évéque  voulut  faire  dé- 
fendre de  parler  de  Dieu  et  de  l  Evangile ,  en  bien  ni  en  mal.  On  peut 
croire  que  leur  récil  n'esl  pas  bien  exact. 

«  V.  Mttller,  II,  47.  Muller-UoUin$er,  VII,  219.  Berne  avait  demandé, 
le  ?  avril ,  80  nommes  aux  Lausannois,  et  le  11  du  même  mois  Frthourg 
leur  en  demanda  10. 

3  Le  contingent  de  Lausanne  n'étant  appelé  à  marcher  qu'en  vertu  du 
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avait  retenues  parce  que  les  chanoines  n'avaient  pas  encore 
payé  les  frais  à  )a  ville.  Le  conseil  chargea  le  chapitre  de 
fournir  cinquante  hommes  de  ses  sujets  et  de  les  entretenir 
à  ses  dépens.  Cette  brouillerie  dura  quelque  temps.  Enfin, 
vers  la  fin  de  juin,  les  parties  s'accommodèrent.  Les  chanoines 
s'engagèrent  à  payer  à  la  ville  250  écus  d'or  pour  rembour- 
sement de  ses  dépenses  et  le  conseil  leur  rendit  les  trois 
places  ». 

Illt, 

Le  31  janvier  1532,  les  seigneurs  de  Berne  et  de  Fribourg, 
dans  une  conférence  tenue  à  Berne,  au  sujet  des  affaires  de 
religion  des  bailliages  communs  du  pays  de  Vaud  *,  convin- 
rent de  sept  articles  dont  voici  la  substance  :  1°  que  leurs 
sujets  des  deux  religions  vivraient  ensemble  en  paix  ;  2°  que 
les  réformés  auraient  un  temple  à  eux  et  qu'ils  ne  trouble- 
raient pas  les  catholiques  dans  leur  messe  ;  3°  qu'il  serait 
libre  à  chacun  d'aller  à  la  messe  ou  au  prêche  ;  4°  que  la 
messe  demeurerait  abolie  dans  les  lieux  où  elle  l'avait  été 
à  la  pluralité  des  voix  ;  qu'elle  serait  conservée  où  on  l'a 
gardée,  cependant  permis  toujours  aux  réformés  de  ces  lieux- 
là  d'avoir  le  prêche;  5°  défense  est  faite  aux  ministres  et  aux 
prêtres  de  se  dire  des  injures  ;  6°  défense  à  tous  de  s'insulter 
pour  la  religion  ;  7°  on  ne  doit  rien  gâter  ni  détruire  dans 
les  églises.  Ces  points  furent  publiés  à  Orbe  le  3  et  à  Grandson 
le  4  mars  suivant a. 

Déjà  en  1531  des  personnes  de  Payerne  étaient  allées  à 

traite  de  comboorgeoisie  avec  Berne  el  Fribonrg ,  et  ce  Traité  s'étant  fait 
tant  le  consentement  el  même  malgré  la  volonté  de  l'évéque ,  le  chapitre 
était-il  obligé  de  contribuer  à  l'expédition? 

*  Rachat,  1.  c,  p.  54—56.  Le  Cbroniq  ,  p.  185. 

»  Outre  le  bailliage  de  Grandson,  il  y  avait  encore  dans  le  pays  de  Vaud 
le  bailliage  commua  d'Echallens,  qui  comprenait  la  ville  de  ce  nom.  Vil- 
lara-le-Terroir ,  Polliez-le-Grand ,  Botleos,  Assena,  Gournoèns  ,  Oulens, 
Ponlbéréaz  et  Orbe.  TMœr,  III,  331. 

a  Buchat,  III,  47—49.  Tiilier,  I.  c,  p.  312—313.  Le  Cbroniq.,  p.  122. 


Digitized  by  Google 


324  HISTOIRE  DU  DIOCÈSB  DB  LAUSANNE. 

Moral,  pour  y  entendre  prêcher  Fare).  Les  religieux  avisè- 
rent le  conseil  de  veiller  a  ce  qui  se  passait  et  défense  fut 
faite  daller  au  prêche  à  Morat s.  Cependant,  si  nous  en 
croyons  un  historien,  ceux  de  Payerne  promirent  aux  Ber- 
nois de  laisser  prêcher  l'évangile ,  mais  il  ne  s'en  fit  rien  3, 
et  encore  en  cette  année,  malgré  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes de  la  ville  qui  favorisaient  les  nouvelles  doctrines, 
Payerne  déclara  hautement  qu'elle  voulait  vivre  dans  l'an- 
cienne foi a.  Aussi  les  seigneurs  de  Berne  s'intéressèrent 
bien  vivement  en  faveur  des  réformés  de  Payerne ,  lesquels 
n'étant  pas  en  force  contre  les  catholiques ,  prétendaient  en 
souffrir.  Le  duc  de  Savoie  pria  les  Bernois  de  ne  pas  se  mêler 
des  affaires  de  ses  sujets;  mais  on  lui  répondit  que  l'alliance 
de  Berne  avec  Payerne  était  plus  ancienne  que  celle  avec  la 
Savoie ,  et  l'on  y  envoya  des  députés  à  l'effet  de  renouveler 
l'alliance  et  de  s'employer  pour  la  liberté  religieuse  des  évan- 
géliques  *. 

Celte  même  année  le  duc  de  Savoie  visita  le  pays.  Parti 
d'Evian  le  4  juin ,  il  arriva  le  5  à  Vevey ,  où  il  fut  reçu  avec 
magnificence.  La  ville  emprunta  au  château  de  Glérolles,  qui 
appartenait  à  l'évèque ,  dix  canons  pour  saluer  le  prince  à 
son  arrivée  et  à  son  départ.  De  là  il  entra  au  pays  de  Vaud 
et  alla  à  Morges,  où  il  assembla  les  Etals  du  pays,  qu'il  pré- 
sida en  personne,  ayant  avec  lui  l'archevêque  de  Tarentaise, 
les  évêques  de  Lausanne  et  de  Belley.  On  y  fil  de  grandes 
plaintes  contre  l'évèque  de  Lausanne  et  son  chapitre ,  de  ce 
qu'ils  refusaient  de  comparaître  devant  les  justices  civiles  du 
pays,  quoique  anciennement  cela  eût  été  en  pratique,  et  que 
toutefois  ils  ne  refusaient  pas  de  paraître  devant  les  tribu- 

>  Le  Chroniqueur,  p.  61. 

3  Rachat,  III.  2tt. 

*  Lettre  do  duc  de  Savoie  à  Mr.  Lullia ,  15  mai  1532 ,  rapportée  par  le 

Cbroni<|..  p.  2-28. 

4  Titlier,  111,  319. 
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naux  des  seigneurs  de  Fribeurg-  et  de  Berne.  Sur  cela  l'é- 
vèque  de  Lausanne  répondit  qu'on  savait  assez  que  les  gens 
d'église  ont  le  privilège  de  ne  point  dépendre  des  justices 
civiles,  et  que  s'ils  s'étaient  parfois  rendus  devant  les  justices 
des  cantons,  c'était  parce  qu'on  y  trouvait  justice  plus  prompte 
et  meilleure.  Le  duc  remit  cette  affaire  à  un  autre  temps, 
pour  mieux  s'en  informer  et  y  aviser  convenablement. 

De  Morges  le  duc  revint  à  Vevey  ;  de  là  par  Oron ,  Rue  et 
Romont,  il  arriva  à  Payernc,  Cudrcfin  et  Estavayer.  Comme 
la  peste  était  pour  lors  à  Yverdon ,  il  ne  jugea  pas  à  propos 
d'y  aller,  mais  il  se  rendit  au  château  de  Lucens,  appartenant 
à  l'évêque.  Celui-ci  reçut  le  prince  au  bruit  du  canon ,  et  le 
régala  d'une  magnifique  colialion,  après  quoi  il  alla  àMoudon. 
Ici  on  était  tellement  mécontent  du  duc  qu'on  ne  voulait  rien 
faire  pour  sa  réception.  Néanmoins,  à  la  prière  de  l'évêque, 
on  lui  fit  beaucoup  d  honneurs.  Il  se  rendit  ensuite  à  Lausanne 

D'après  le  récit  d'un  des  hommes  de  la  suite  du  duc,  «  en 
»  ce  lieu  (Payerne)  y  avait-il  pour  lors  grandes  difficultés  et 
»  discordes  parce  que  la  plupart  de  la  ville  s'étaient  rendus 
»  Luthériens  et  tenaient  au  prêcheur  Cordelier,  lequel . . . 
»  prêchait  terriblement  contre  la  sainte  Eglise  >.»  En  effet,  la 
réforme  y  avait  beaucoup  gagné.  On  avait  défendu  au  mi- 
nistre de  prêcher  et  au  peuple  de  l'entendre  ;  c'est  ce  qui  mit 
le  trouble  entre  les  catholiques  et  les  amis  de  la  réforme, 
dont  plusieurs  furent  mis  en  prison.  Malgré  l'intervention  du 
conseil  de  Moudon  et  des  seigneurs  de  Berne,  le  duc  de 

'  Ce  récit  est  tiré  d'un  ancien  manuscrit  dont  l'auteur  accoropagua  le 
duc  daus  son  voyage.  V.  le  Consery.  suisse  ,  VI ,  313.  A  Lausanoo ,  les 
Soixante  avaient  arrêté  de  ne  lui  Taire  aucune  réception  ;  mais  à  la  sollici- 
tation de  l'évêque,  200  arquebusiers  allèrent  à  sa  rencoutre  et  i  son  départ 
plus  de  2000  hommes,  tant  de  Lausanne  que  de  Lavaui,  l'accompagnèrent 
jusqu'à  Vidy.  Le  Chroniqueur,  p.  185. 

*  Conserv.  suisse ,  1.  c.  Tous  les  éyangéliques  de  Payerne  mirent  une 
plume  de  coq  à  leur  chaperou  pour  braver  le  duc  à  son  passage.  Vuilletnin% 
l  c,  I,  89. 
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Savoie  tint  fermement  à  l'observation  de  l'édit  de  1525  et 
voulut  éloigner  le  ministre.  Viret,  qui  y  était  aussi  venu, 
prêchait  dans  les  maisons,  et  les  religieux  effrayés  du  danger 
qui  menacerait  leur  abbaye  dès  que  la  réforme  aurait  le 
dessus,  se  mirent  sous  la  protection  des  Fribourgeois  ». 

Le  22  juin  de  l'année  1532,  Sébastien  de  Montfaucon  con- 
sacra solennellement  à  Lausanne  Adrien  Ier,  de  Rtedmatten, 
évèque  de  Sion  *. 

L'empereur  Charles  V  convoqua  la  diète  de  l'empire  d'Al- 
lemagne à  Spire,  pour  le  16  septembre  1532  3,  et  y  invita 
entre  autres  les  évêques  de  Lausanne,  de  Sion  et  de  Genève. 
Celui  de  Lausanne  s'excusa  d'y  aller  en  personne  et  y  envoya 
deux  députés  :  Conrad  Treycr,  provincial  des  Augiistins,  et 
Jean  de  Collonay,  chanoine  de  Neuchâlel.  Il  les  chargea 
d  une  lettre  pour  l'empereur,  où  il  disait  qu'il  ne  pouvait  pas 
assister  lui-même  à  la  diète  sans  s'exposer  à  une  grande 
perte ,  sa  présence  élant  nécessaire  à  Lausanne  pour  main- 
tenir les  droits  de  son  Eglise  et  ceux  de  la  foi  catholique. 
Il  leur  donna  aussi  procure  pour  prêter  hommage  en  son 
nom  4. 

Vers  ce  temps  les  progrés  de  la  réforme  firent  sentir  aux 
sept  cantons  catholiques ,  et  à  celui  de  Friliourg  en  particu- 
lier, la  nécessité  de  resserrer  leur  alliance  et  de  s'associer 
des  alliés  du  même  culte.  Dans  ce  but ,  ils  conclurent  secrè- 
tement à  Fribourg  un  traité  avec  1  evêque  et  l'Etat  du  Vallais. 
Le  comte  de  Gruyères  fut  requis  de  venir  au  secours  au 
premier  signal.  Lëvêquc  de  Lausanne  avait  aussi  promis  des 
secours  aux  cantons  catholiques  pour  le  cas  où  une  guerre 
de  religion  éclaterait.  Bulle ,  La-Roche  et  Albcuve ,  qui  dé- 

«  Bûchai  III.  137—140. 

3  Bûchai,  I.  c,  III,  57. 

»  Slna'e,  T.orp.  hisl.  gorm.  Il,  1020,  dit  :  «  aJ  Uns  scptcuibris,  »  ce  qui 
rovk'iil  iau  13  H  non  an  10  soploinluc. 

4  Hachai,  lit,  54. 
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pendaient  de  l'Eglise  de  Lausanne ,  s'associèrent  à  ses  pro- 
messes. Les  Lausannois  voulaient  préalablement  savoir  contre 
quel  ennemi  on  les  conduirait,  et  comme  on  ne  pouvait  ou 
ne  voulait  pas  le  leur  faire  connaître ,  cette  réticence  les  Gt 
hésiter  et  en  attendant  les  villes  des  deux  partis  se  calmè- 
rent. En  ce  moment  encore  la  protection  réunie  du  duc  de 
Savoie  et  des  autres  cantons  catholiques  aurait  pu  sauver 
l'évéque  et  conserver  l'ancienne  foi  ;  mais  les  dissidences 
survenues  lui  devinrent  funestes  «. 

153  3. 

Le  13  janvier  1533  fut  confirmé  et  expliqué  l'acte  de  com- 
bourgeoisie  entre  les  villes  de  Berne,  Fribourg  et  Lausanne  2. 
Peu  après  les  seigneurs  de  Berne  furent  occupés  avec  ceux 
de  Fribourg  et  de  Soleure  à  terminer  de  nouvelles  difficultés 
qui  s'étaient  élevées  entre  l'évêque ,  le  chapitre  et  la  ville  de 
Lausanne.  Il  y  avait  une  grande  aigreur  de  part  et  d'autre, 
si  nous  en  croyons  Ruchat,  et  il  parait  que  les  Lausannois 
n'avaient  plus  ni  amour,  ni  respect  pour  leur  clergé.  On  se 
rappelle  que  Lausanne,  lors  de  la  guerre  de  Cappel,  en  1531, 
avait  envoyé  des  secours  à  ceux  de  Berne.  Lorsque  ces 
troupes  étaient  parties ,  un  prédicateur  de  Lausanne  osa 
désapprouver  hautement  ce  service  rendu  à  une  mauvaise 
cause  et  menacer  des  punitions  de  Dieu.  Le  conseil  fit  ap- 
peler le  prêtre  pour  rendre  raison  de  son  discours.  Il  s'hu- 
milia ,  reconnut  sa  prétendue  faute  et  se  soumit  à  la  peine 
qu'on  voudrait  lui  imposer.  Mais  les  chanoines  trouvèrent 
fort  mauvais  qu'il  eût  fait  paraître  si  peu  de  courage  et  s'op- 
posèrent à  la  soumission  qu'il  avait  faite.  Leur  opposition 
irrita  la  bourgeoisie,  qui  continua  longtemps  à  s'occuper  de 

»  Note  communiquée  ,  et  BtuchtoUl,  II,  p.  173  et  174.  (Joe  partie  de 
ces  faits  n'eut  cependant  iieu  qu'eu  l'année  1033. 
*  V.  i'acle  dans  les  Métn.  et  Doc.,  VII,  744. 
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cette  affaire  et  les  soldats  auxiliaires  gardèrent  sur  le  cœur 
l'injure  qu'ils  prétendaient  avoir  reçue  K 

Le  mardi  gras,  25  février  1533,  quelques  jeunes  bourgeois 
se  rassemblèrent,  le  visage  masqué,  saisirent  le  prédicateur, 
le  mirent  sur  un  traîneau ,  le  promenèrent  en  le  fouettant 
publiquement  et,  après  avoir  donné  ce  spectacle  à  toute  la 
ville ,  ils  laissèrent  le  traîneau  et  le  prêtre  devant  la  maison 
du  bourreau.  Le  même  jour,  deux  antiques  images  se  trou- 
vèrent détachées  de  l'église  de  St.  Laurent  et  jetées  à  la  fon- 
taine. On  commençait  aussi  à  refuser  la  dîme  aux  prêtres. 
La  nuit  on  rompait  les  portes  de  leurs  maisons.  Il  arriva 
aussi  à  Lausanne  maître  Michel ,  le  prédicant  des  Ormonts- 
dessus ,  appelé  ou  envoyé  on  ne  sait  par  qui  ;  mais  à  peine 
était-il  arrivé  que  les  chanoines  le  contraignirent  à  se  retirer 
sans  lui  laisser  le  temps  d'ouvrir  la  bouche  a. 

L'évêque  et  les  chanoines  portèrent  leurs  plaintes  à  Fri- 
bourg,  dont  le  magistrat  fît  savoir  aux  Lausannois  que  s'ils 
ne  voulaient  pas  mieux  respecter  la  religion  catholique  et  ses 
ministres,  on  renoncerait  au  traité  d'alliance;  mais  les  Ber- 
nois, auxquels  les  Lausannois  s'étaient  adressés  sans  relard, 
déclarèrent  que  le  traité  ayant  été  stipulé  conjointement 
avec  les  deux  villes,  ne  pouvait  être  annulé  par  l  une  seule  ». 
Fribourg  envoya  même  deux  députés  à  Lausanne  pour  faire 
aux  deux  conseils  des  remontrances.  Ils  se  présentèrent 
devant  les  Soixante  et  se  plaignirent  :  1°  de  quelques  bour- 
geois qui  avaient  fait  venir  un  ministre;  2°  des  injures  faites 
au  prédicateur  cl  violences  faites  à  l'égard  des  chanoines; 
3°  du  refus  des  dîmes ,  etc.  Le  conseil  leur  répondit  qu'on 
n'avait  pas  invité  le  ministre  ;  qu'il  n'avait  prêché  ni  en  public 
ni  en  particulier;  qu'on  l'avait  éloigné  et  qu'on  persévérerait 

•  Rachat,  III,  204  et  fuiv.  Le  Chrortiq.,  p.  185. 

*  Le  Chroniq.,  I.  c. 

»  Arc  h.  de  Fribourg.  Bcrchtoltl,  II,  175. 
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dans  la  foi  catholique  ;  que  les  chanoines  et  les  prêtres ,  s'ils 
ont  des  plaintes  à  faire  au  sujet  des  violences ,  peuvent  les 
faire  à  l'évêque  ;  enfin  qu'ils  ne  refusaient  pas  les  redevances, 
pourvu  que  les  créanciers  fissent  voir  leurs  droits. 

Un  mois  après  son  premier  renvoi,  le  ministre  Michel  vint 
de  nouveau  à  Lausanne ,  par  ordre  des  seigneurs  de  Berne, 
pour  essayer  s'il  pourrait  annoncer  sa  doctrine.  Ils  écrivirent 
en  môme  temps  aux  Lausannois  pour  les  exhorter  à  écouter 
la  parole  du  ministre.  Néanmoins  on  le  renvoya  sans  lui 
permettre  de  prêcher  et  on  lui  donna  deux  hommes  pour  le 
conduire  hors  du  territoire,  avec  défense  de  revenir  sans  être 
appelé.  Le  bruit  de  celte  a  (Ta  ire  étant  venu  jusqu'à  Fribourg, 
on  vit  à  Lausanne,  le  4  avril ,  plusieurs  membres  du  petit  et 
grand  conseil  de  Fribourg,  députés  pour  faire  de  nouvelles 
remontrances  aux  Lausannois  et  pour  soutenir  les  intérêts 
de  l'évêque  et  du  clergé.  Ils  parurent  devant  le  conseil  des 
Deux-Cents  et  lui  proposèrent  divers  articles  sur  lesquels  ils 
demandèrent  réponse ,  et  en  particulier  sur  la  religion  et 
sur  les  violences  faites  aux  gens  d'église.  On  leur  donna 
la  même  réponse  que  précédemment.  Le  5  avril,  les  députés 
parlèrent  vivement  au  conseil  pour  détourner  les  Lausannois 
de  la  réforme ,  les  menaçant  de  nouveau  de  renoncer  à  leur 
alliance ,  s'ils  l'embrassaient.  Ils  leur  proposèrent  encore  de 
la  part  de  l'évêque  «  qu'il  voulait  leur  laisser  le  droit  de  saisir 
les  gens  de  jour  et  qu'ils  lui  accordassent  le  droit  de  les  saisir 
de  nuit  par  ses  officiers.  »  Les  Lausannois  acceptèrent  le 
premier  point  et  refusèrent  le  second.  Pour  le  reste,  le  bourg- 
maltre  Jean  de  Saint-Cierge  leur  répondit  civilement  au  sujet 
de  leurs  remontrances  et  protesta  contre  leurs  menaces.  A 
cette  occasion,  les  députés  de  Fribourg  assignèrent  les  Lau- 
sannois à  une  journée  qui  se  tiendrait  à  Payerne,  le  dimanche 
suivant,  20  avril. 

Les  Lausannois  se  recommandèrent  aux  Bernois  et  ceux- 
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ci  envoyèrent  des  députés  à  la  journée  de  Payerne.  Ils  les 
chargèrent  de  représenter  aux  Fribourgeois  que  leurs  rai- 
sons n  étaient  pas  suffisantes  pour  renoncer  à  l'alliance,  d'au- 
tant moins  que  les  deux  villes  de  Berne  et  de  Fribourg  avaient 
contracté  de  concert  celle  alliance  avec  Lausanne.  Les  Lau- 
sannois se  plaignirent  aussi  à  Berne  des  chanoines  qui  leur 
enlevaient  leurs  privilèges  et  prièrent  les  députés  de  Berne 
daller  de  Payerne  à  Lausanne.  Les  Bernois  y  consentirent 
et  donnèrent  ordre  à  leurs  députés  de  s'informer  des  plaintes 
des  bourgeois  et  de  travailler  à  engager  le  clergé  et  le  cha- 
pitre à  se  contenter  de  leurs  droits,  à  rendre  justice  aux 
autres  et  à  les  laisser  librement  posséder  leurs  privilèges,  leur 
remontrant  que  les  seigneurs  de  Berne  seraient  obligés ,  en 
vertu  de  leur  alliance,  de  prêter  main-forte  à  leurs  combour- 
geois. 

Une  conférence  se  tint  à  Berne  ;  les  parties  et  les  députés 
des  deux  villes  y  assistèrent.  Les  Lausannois  présentèrent  à 
ceux-ci  un  grand  nombre  d'accusations  contre  l'évôque  et 
son  clergé  *.  L'évôque,  de  son  côté,  se  plaignit  de  ce  que  les 
Lausannois  avaient  attenté  à  son  autorité  par  l'établissement 
d'un  bourgmaître  en  1529,  au  lieu  des  syndics  qu'ils  avaient 
auparavant.  Les  chanoines  se  plaignirent  des  violences  qu'on 
leur  avait  faites ,  ainsi  qu'à  d'autres  ecclésiastiques. 

Suivant  l'usage ,  deux  conseillers  de  Fribourg  et  deux 
de  Lausanne  2  furent  établis  pour  juger  ce  différend.  Le 
lundi  21  avril,  les  députés  des  deux  villes  plaidèrent  leur 
cause  devant  eux  ;  mais  l'animosité  était  grande  ;  les  plaintes 

1  On  peul  les  lire  dans  ttiichnl,  I.  c,  !,  34  cl  su>.  cl  en  abrégé  dan*  le 
Chroniqueur,  p.  54  el55.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  ne  sont  que  des 
accusations  faites  par  des  adversaires  passionnés  cl  rapportées  par  des  au- 
leurs  favorables  aux  accusateurs. 

*  L'otage  dans  les  journées  de  marche  était  de  prendre  pour  juges  des 
différend»  qui  s'élevaient  outre  les  ville»  alliées,  des  couseillcts  de  ces 
Tilles  marnes.  On  les  dé'iait  rauinentanément  du  spnnetit  qu'ils  avaient 
prêté  o  leur  bourgeoisie  pour  les  laisser  prononcer  en  toule  liberté. 
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parurent  graves  de  part  et  d'autre  ;  les  juges  renvoyèrent 
leur  décision  à  une  seconde  journée  qui  devait  s'ouvrir  à 
Payerne  le  18  mai.  Le  conseil  y  envoya  encore  ses  députés, 
avec  ordre  de  travailler  à  mettre  les  parties  d'accord  et  de 
porter  les  seigneurs  de  Fribourg  à  demeurer  dans  l'alliance 
avec  Lausanne. 

Le  jour  où  cette  nouvelle  conférence  commença,  il  arriva 
à  Lausanne  une  sédition  qui  l'empêcha  de  pouvoir  porter 
aucun  fruit.  Le  dimanche  18  mai,  plusieurs  personnes 
jouaient  à  la  paume  et  comme  on  fit  un  coup  qui  fut  disputé, 
on  demanda  l'avis  des  assistants.  Un  hanneret  qui  se  trouvait 
présent  dit  sa  pensée;  elle  déplut  au  sire  de  Prez  ,  seigneur 
de  Corsiér  sur  Lulry  et  chanoine  de  la  cathédrale ,  lequel 
donna  un  démenti  au  banneret  et  lui  adressa,  dit-on,  des 
paroles  injurieuses.  L'offensé  se  plaignit  au  conseil  et  raconta 
ce  qui  avait  eu  lieu  au  capitaine  de  la  société  de  la  jeunesse. 
Il  fut  coovenu ,  probablement  par  les  membres  de  cette  so- 
ciété ,  de  mettre  au  pillage  la  maison  du  chanoine.  Bientôt 
on  entendit  sonner  le  tocsin.  Le  chanoine,  averti  du  complot, 
mit  garnison  dans  sa  demeure  et  prépara  une  vigoureuse 
résistance;  prêtres  et  laïques  s  y  défendirent  avec  lui;  mais 
enfin  il  leur  fallut  céder  au  nombre  et  la  maison  fut  prise. 
Quelques  personnes  furent  blessées  dans  le  conflit.  Cette  af- 
faire rendit  inutile  la  journée  de  Payerne  et  donna  matière 
à  de  nouveaux  griefs. 

Des  députés  de  Berne  et  de  Soleure  se  hâtèrent  d'accourir  ». 
Ils  trouvèrent  les  esprits  aigris  au  dernier  point.  Tout  ce 
qu'ils  tentèrent  pour  les  rapprocher  fut  inutile;  ils  ne  purent 
que  régler  un  accommodement  entre  l'évêque  et  la  ville,  dans 
lequel  ils  décidèrent  :  1°  Que  l'emploi  du  hourgmaitre  sub- 

*  Orfaii.cs  copie*  portent  Fribourg,  an  lien  de  Soleure,  et  Rachat  nomme 
aussi  la  première  de  ces  villes  .Mais  le  nom  de  Soleure  s'appuie  sur  le  litre 
dépose  aux  archives  de  Lausanne. 
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sisterait;  mais  que  celui-ci  irait  avec  quelques  conseillers 
trouver  l'évêque  et  le  prierait  de  leur  pardonner  s'ils  ont  agi 
contre  son  autorité ,  mais  que  cette  démarche  ne  préjudi- 
cierait  rien  aux  franchises  de  la  ville.  2°  Quant  à  l'établisse- 
ment, contre  l'ancien  usage,  d'un  conseil  de  vingt-quatre 
membres  et  à  sa  convocation  au  son  de  la  cloche,  les  arbitres 
reconnaissent  à  la  ville  ce  droit ,  mais  sans  lui  permettre  ni 
innovation ,  ni  insultes.  Ils  ordonnent  en  outre  qu'il  ne  sera 
admis  dans  le  conseil  que  des  gens  honnêtes  et  non  constitués 
en  cas  criminel.  3°  Il  est  accordé  à  la  ville  de  donner  à  son 
chef  le  nom  de  bourgmallre,  au  lieu  de  celui  de  syndic  ou 
gouverneur,  vu  que  ce  titre  ne  porte  point  préjudice  à  l'auto- 
rité de  l'évêque.  4°  La  ville  n'empêchera  plus  l'évêque  de  se 
pourvoir  de  pierres  aux  carrières  de  Mont-Benon.  5°  Elle 
permettra  à  l'évêque  de  couper  dans  ses  râpes  le  bois  néces- 
saire à  l'affouage  du  château,  lui  faisant  par  là  plaisir  comme 
elle  voudrait  qu'on  lui  fit.  6U  Est  attribué  et  maintenu  à  l'é- 
vêque le  droit  d'établir  le  métrai  de  Lausanne,  lequel  prêtera 
serment  au  prélat.  Le  métrai  actuel ,  que  l'évêque  voudra 
bien  laisser  achever  ses  quatre  ans ,  jurera  à  ceux  de  Lau- 
sanne selon  le  plaid  général.  Les  poids  et  mesures  seront  à 
l'avenir  conservés  en  la  maison-de-ville,  sans  déroger  en  rien 
au  plaid.  7°  Les  portes  et  les  murailles  appartiennent  à  la 
ville  de  Lausanne;  toutefois,  à  l'entrée  d'un  nouvel  évèque, 
les  bourgeois  lui  présenteront  les  clefs ,  que  l'évêque  leur 
rendra  aussitôt.  Il  est  ordonné  que  pour  obvier  aux  désordres 
et  aux  violences  nocturnes  entre  ceux  de  la  cité  et  ceux  de 
la  ville,  les  chanoines  puissent  et  doivent  faire  mettre  à  leurs 
frais  une  porte  de  bois  à  chacune  des  trois  portes  qui  sont 
entre  la  ville  et  la  cité,  avec  deux  clefs  semblables  à  chacune 
des  dites  portes  de  bois  ;  le  chapitre  devra  remettre  l  une  de 
ces  deux  clefs  à  un  homme  de  bien ,  et  la  ville  confiera  aussi 
l'autre  à  un  homme  de  bien.  Les  portes  seront  closes  de 
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trait,  savoir  :  depuis  neuf  heures  en  été  et  huit  heures  en 
hiver,  et  seront  ouvertes  durant  le  jour  et  devront  aussi 
s'ouvrir  aux  bourgeois  de  la  cité  qui  voudront  aller  dans  la 
ville  inférieure ,  et  de  même  à  ceux  de  la  ville  qui  de  nuit 
voudront  aller  à  la  cité  ;  et  en  cas  de  nécessité  de  faire  le 
guet ,  les  bourgeois  de  la  ville  inférieure  pourront  le  faire 
sans  contradiction,  tant  en  la  cité  que  partout  où  il  sera  né- 
cessaire. 8°  L'abbé  et  l'abbaye  des  enfants  (probablement 
la  société  dite  de  la  jeunesse)  sont  cassés  et  abolis,  à 
cause  des  troubles  qu'ils  ont  excités.  9°  Il  est  ordonné  que 
la  gabelle  et  maille  sur  chaque  livre  de  viande  vendue  à  la 
boucherie ,  accordée  précédemment  par  lcvôque  à  ceux  de 
Lausanne  pour  certains  termes  de  temps  déjà  passés,  demeu- 
rera à  ceux  de  Lausanne ,  tant  qu'il  leur  plaira  ,  à  la  réserve 
du  quart  denier  d'icelle  en  faveur  de  l'évéque ,  à  qui  aussi 
est  réservé  le  droit  des  langues.  11  est  réservé  également  au 
dit  seigneur  évoque  de  n'être  tenu  à  payer  la  dite  maille  pour 
les  viandes  par  lui  prises  pour  son  hôtage  et  usage.  1 0°  Il 
est  ordonné ,  quant  aux  jardins  des  terraux  de  la  ville ,  con- 
cédés à  ceux  de  Lausanne  pour  certain  temps  déjà  passé, 
que  les  dits  de  Lausanne  les  demanderont  de  nouveau  à  l'é- 
véque, lequel  les  leur  accordera  pour  neuf  ans  consécutifs  et 
ainsi  de  neuf  en  neuf  ans  pour  subvenir  aux  charges,  fortifi- 
cations, etc.  ;  c'est  à  la  condition  de  payer  maintenant  et  à 
l'entrée  de  chaque  neuf  ans  deux  livres  de  poivre  pour  la 
soufferte.  Il  est  convenu  néanmoins  que  si,  sur  bruit  de 
guerre,  ils  veulent  laisser  détruire  les  dits  jardins,  ils  ne  se- 
ront pour  lors  tenus  de  payer  le  dit  poivre  ;  mais  ceux  qui 
devront  aider  à  la  réparation  des  dits  fossés  ou  terraux  se- 
ront de  même  obligés  à  les  reconstruire  d'après  le  contenu 
du  plaid  général.  11°  Le  gibet  qui  se  trouve  à  la  place  de 
Mont-BenûD  y  subsistera  tant  qu'il  sera  suffisant  pour  y  faire 
justice  ;  mais  dès  qu'il  en  faudra  faire  un  nouveau ,  les  ar~ 
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bitres  prient  l'évêque  de  le  faire  placer  où  il  était  auparavant, 
au  lieu  dit  en  Sauvahelin  ,  ou  au  lieu  qui  sera  convenu  entre 
lévêque  et  les  Lausannois.  12°  La  ville,  en  demandant  que 
le  gibet  de  St.  Saphorin  soit  renversé  et  que  tous  les  crimi- 
nels soient  amenés  à  Lausanne,  ne  requiert  point  une  chose 
injuste,  le  pays  dont  il  s'agit  ayant  été  acquis  par  les  évêques 
et  n'étant  point  sous  le  plaid  général.  13°  L'ordonnance  faite 
par  MM.  du  chapitre  contre  les  ecclésiastiques  concubinaires 
s'observera  selon  son  conlenu ,  et  quand  ils  voudront  faire 
justice  d'anciens  cas,  ceux  de  Lausanne  ne  doivent  y  apporter 
aucun  empêchement.  14°  Cet  article  règle  une  affaire  parti- 
culière concernant  un  héritage.  15°  L'évôque  entretiendra 
les  murs  du  moulin  de  la  Raisse,  situé  dans  la  ville.  16°  Quant 
à  l'hôpital  de  Lausanne ,  appelé  de  Notre-Dame ,  il  sera  ad- 
ministré par  un  hospitalier  choisi  par  le  premier  chanoine 
du  chapitre,  lequel  rendra  compte  annuellement  en  présence 
des  chanoines  et  de  quatre  délégués  du  conseil.  Les  art.  17 
et  18  règlent  deux  affaires  particulières.  19°  Quant  à  l'artil- 
lerie de  MM.  du  chapitre ,  les  Lausannois  restitueront  aux 
chanoines  les  cinq  pièces  sur  lesquelles  se  trouvent  les  ar- 
moiries du  chapitre ,  outre  deux  pièces  amenées  de  Dom- 
martin  ;  toutes  les  autres  pièces  restent  à  la  ville.  L'art.  20 
est  insignifiant.  21°  Ceux  qui  à  l'avenir  se  rendront  coupables 
de  violences  seront  punis  par  les  officiers  de  l'évêque,  en 
-  présence  de  quelques  députés  du  conseil.  22°  11  est  ordonné 
amnistie,  pardon  et  entier  oubli  du  passé.  Enfin,  23°  les  dé- 
putés prient  l  évêque  de  laisser  aux  Lausannois  un  héraut 
portant  les  armes  et  les  couleurs  de  la  ville,  et  s'en  remettent 
à  son  bon  vouloir,  ainsi  qu'au  sujet  de  la  monnaie  «  de  la- 
»  quelle,  disent-ils,  n'avons  pas  entière  charge  de  nos  dits 
»  Supérieurs.  »  L'acte  est  daté  du  29  mai  1533  ».  Si  au 

*  Le  Cbroniq.,  p.  185  el  180.  L'acte  qui»  nous  renoua  de  rapporter  se 
trouve  in  extenso  dans  les  Mém.  el  Doc.  rom.,  t.  VII,  p.  7Î6— 758.  Lo 
Clironiq.  en  donne  un  extrait,  p.  271 — 273,  au  feuilleton. 
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commencement  de  cette  affaire  l'intervention  des  Bernois  pa- 
ralysa la  bonne  volonté  des  Fribourgeois,  la  décision  donnée 
en  dernier  lieu  par  Berne  et  Soleure  fut  comme  presque  ton- 
jours  un  terme  moyen  qui  affaiblissait  l'autorité  de  l'évêque. 

Il  restait  encore  à  accommoder  les  chanoines  avec  la  bour- 
geoisie et  les  seigneurs  de  Fribourg  avec  la  ville  de  Lausanne. 
Comme  la  chose  traînait  en  longueur  et  que  les  Lausannois 
ne  se  pressaient  point  de  faire  la  paix  avec  le  clergé,  le  H 
juin ,  les  chanoines  prièrent  le  conseil  de  prendre  un  terme 
fixe  pour  accommoder  le  différend  qui  était  entre  eux  et 
l'évêque  d'une  part  et  la  ville  d'autre  part.  On  fixa  une  jour- 
née ou  conférence  pour  la  fête  de  St.  Gall,  16  octobre;  plus 
tard  on  résolut  de  s'assembler  à  Fribourg,  le  3  février  1534. 
Le  conseil  y  députa  sept  de  ses  membres;  mais  ne  pouvant 
parvenir  à  un  accommodement ,  on  renvoya  la  journée  au 
20  avril  ;  elle  fut  inutile,  de  sorte  que  les  Lausannois  ne  fu- 
rent accommodés  ni  avec  l'évêque,  ni  avec  Fribourg 

En  attendant ,  Berne  voulant  renouveler  son  alliance  avec 
ceux  de  Payerne,  demanda  qu'ils  tinssent  la  promesse  qu'elle 
prétendait  lui  avoir  été  faite  de  laisser  prêcher  un  ministre. 
Viret  y  avait  prêché  à  différentes  reprises  et  disputé  avec  les 
religieux.  Farel  s'y  rendit  depuis  Morat ,  le  15  juin ,  dans  le 
dessein  d'y  prêcher.  Comme  les  églises  lui  furent  fermées , 
il  prêcha  sur  le  cimetière;  mais  le  conseil  le  fit  empri- 
sonner ». 

A  Avenches,  on  tenait  encore  à  la  religion  catholique ,  de 
manière  qu'on  punit  quelques  habitants  qui  penchaient  pour 
la  réforme  et  ne  voulaient  plus  fréquenter  la  messe.  Berne 
envoya  des  députés  pour  qu'on  cessât  de  les  inquiéter  3. 

A  Orbe ,  des  jeunes  gens  catholiques  s'assemblèrent  le  di- 

«  ftuchat*  III,  204-213. 

>  Bûchait  I.  c,  p.  214  et  215.  Le  Chroniqueur,  p.  62. 
a  Rue  liai,  111,  2U5-296. 
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manche  4  mars,  sous  la  conduite  de  quelques  gentilshommes, 
parmi  lesquels  se  trouvait  le  jeune  seigneur  de  Bavois.  ils 
prirent  le  drapeau  de  la  ville ,  l'ornèrent  de  branches  de  pin, 
et  parés  eux-mêmes  de  ce  signe  de  ralliement  du  parti  catho- 
lique chez  les  confédérés,  ils  se  promenèrent  ainsi  en  public 
Berne ,  informée  par  son  bailli  et  se  tenant  pour  gravement 
insultée ,  invita  Fribourg  à  se  joindre  à  elle  pour  châtier  les 
coupables.  Des  députés  des  deux  villes  se  rendirent  à  Orbe 
et  assemblèrent  la  bourgeoisie.  Les  excuses ,  les  supplica- 
tions des  coupables,  leurs  serments  de  fidélité  n'empêchèrent 
pas  les  seigneurs  de  Berne  d'en  emprisonner  trente  et  un. 
Ils  ne  sortirent  de  prison  que  pour  être  condamnés  à  payer, 
le  chef  principal  et  le  porte-drapeau  100,  les  sous-chefs  50, 
les  autres  4  écus  d'amende.  Fribourg  céda  la  part  d'amende 
qui  lui  revenait;  mais  Berne  exigea  rigoureusement  la  sienne, 
jugeant  que  la  conduite  des  gens  d'Orbe  avait  grièvement 
blessé  l'honneur  de  sa  religion  >. 

A  Soleure,  le  ministre  réformé  fut  renvoyé  par  la  majorité 
du  conseil  ;  on  ferma  l'église  des  Gordeliers ,  qui  avait  servi 
aux  réunions  des  dissidents  et  ceux-ci  transportèrent  hors 
des  murs  de  la  ville  le  lieu  de  leurs  assemblées.  Au  mois  de 
juillet  ils  recoururent  à  Berne,  qui  envoya  plusieurs  dépura- 
tions à  Soleure.  Une  crise  sanglante  était  imminente  ;  car 
les  réformés  ne  songeaient  plus  qu'à  conquérir  par  l'épée  la 
reconnaissance  de  leurs  prétentions.  Déjà  le  jour  et  l'heure 
du  combat  étaient  fixés ,  mais  la  fermeté  des  catholiques  et 
la  prudence  de  lavoyer  Wengi  déjouèrent  le  complot  Le  tré- 
sorier Slark,  au  nom  des  réformés,  se  présenta  à  Berne,  ex- 
posa leur  situation  et  demanda  des  secours.  Berne  tempo- 
risa; les  réformés  qui  s'étaient  jusqu'alors  tenus  dans  le  feu- 
bourg  se  retirèrent  à  Wiedlisbach ,  où ,  malgré  leur  nombre 
(ils  étaient  1200  combattants),  leur  position  devint  de  jour  en 

*  Le  Chroniq.,  p.  122.  Tillier,  III,  p.  313  et  3H. 
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jour  plus  mauvaise.  Enfin,  le  conseil  déclara  aux  députés  de 
la  Confédération  accourus  de  toutes  parts  que ,  la  majorité 
s'étant  déclarée  pour  l'ancienne  religion,  on  ne  tolérerait 
pas  d'église  réformée,  et  que  le  pays  étant  la  propriété  de 
l'Etat,  avait,  par  le  secours  prêté  aux  rebelles,  perdu  le  droit 
de  la  liberté  de  conscience.  Malgré  les  réclamations  de  quel- 
ques députés,  le  conseil  tint  ferme  et  peu  à  peu  les  réformés 
émigrèrent.  Quelques-uns  se  conduisirent  si  mal  envers  So- 
leure  et  ses  gens,  en  1534  et  1535,  que  Berne  ne  croyait 
plus  devoir  les  protéger 

1534. 

Le  19  mars  1534,  l'évoque  de  Lausanne  assista  A  Annecy, 
dans  l'église  de  Notre-Dame,  aux  obsèques  de  Philippe,  duc 
de  Nemours,  avec  Claude  d'Eslavayer,  évêque  de  Belley  ». 

Le  roi  de  France  voulant  faire  la  guerre  à  l'empereur, 
cherchait  à  susciter  des  embarras  au  duc  de  Savoie ,  qu'il 
croyait  disposé  à  prendre  parti  pour  l'empereur;  il  favorisait 
les  Genevois  dans  leurs  démêlés  avec  le  duc  et  leur  faisait 
de  grandes  promesses  Le  duc  s'en  plaignit  au  pape ,  à 
l'empereur  et  au  roi  lui-même.  Il  envoya  à  ce  dernier  l'é- 
vêque  de  Lausanne,  pour  lui  faire  entendre  qu'en  protégeant 
les  Genevois  rebelles ,  il  favorisait  l'hérésie,  et  pour  le  prier 
en  même  temps  de  n'accorder  aucun  appui  aux  citoyens  de 
Genève.  L'évêque  fut  très-mal  reçu  par  le  roi;  car  au  lieu 
d'excuser  sa  conduite,  le  monarque  fit  contre  le  duc  des 
plaintes  a  mères  et  se  retira.  L'évêque  ne  put  rien  obtenir  m 
de  ce  prince,  ni  de  ses  ministres,  pas  même  une  conférence. 

*  Tillier,  III,  3t«— 31t.  Le  Cbrooiq.,  p.  H9— lit.  Calai-ci  attribue 
la  constance  du  peuple  dans  la  vieille  foi  aux  prédications  d'an  moine  fri- 
bourgeois .  le  Père  Jérôme,  qai  montra  a  ses  auditeurs  enflammés  le  Sau- 
veur du  monde  pleurant  sur  la  profanation  de  ses  autels...  et  sut  accroître 
leur  exaspération. 

*  Laos,  christ.,  h.  a.,  n*  9. 

*  V.  FuUlemin,  1.  c.,  I,  133  et  suit. 
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Le  roi  se  plaignit  en  particulier  de  ce  que  le  duc  de  Savoie 
retenait  la  dot  de  Louise  de  Savoie,  sa  mère,  prétexte  frivole, 
car  cette  dot  n'existait  pas 

Cette  même  année  Tévêque ,  dit-on ,  chercha  à  se  rendre 
maître  de  la  ville  de  Lausanne  de  vive  force.  Le  sieur  de 
Boêge ,  son  neveu ,  assembla  du  monde  en  Savoie  et  dans  la 
Gruyère  pour  la  surprendre.  Le  conseil  en  fut  averti  et  donna 
les  ordres  nécessaires  pour  la  défense  des  murailles  et  pour 
se  garder  de  surprise  (juillet  1534).  Il  en  avertit  aussi  les 
Bernois,  qui  envoyèrent,  le  23  juillet,  un  député  à  Lausanne 
pour  s'informer  de  la  vérité  et  rassurer  les  Lausannois,  en 
leur  promettant  du  secours,  en  cas  de  besoin  *.  Il  parait  que 
l'affaire  n'était  pas  bien  sérieuse.  Aussi  le  dimanche  20  dé- 
cembre les  deux  partis  se  réconcilièrent. 

Les  Etats  du  pays  de  Vaud,  sollicités  par  le  duc  de  Savoie 
dune  part,  et  de  l'autre  par  Berne,  s'étaient  prononcés  deux 
fois ,  dans  l'année  1 534 ,  pour  le  maintien  de  la  paix  avec  la 
ville  de  Genève,  et  avaient  refusé  de  prendre  part  aux  hosti- 
lités. Mais  en  adoptant  la  réforme  (le  27  août  1534),  Genève 
venait  de  changer  ces  dispositions  et  le  pays  de  Vaud  parais- 
sait décidé  à  s'opposer  au  passage  des  troupes  de  Berne ,  si 
celles-ci  voulaient  secourir  la  ville  des  prêcheurs.  Pribourg  fit 
connaître  à  Orbe,  à  Grandson  et  à  Payerne,  quelle  était  ré- 
solue à  ne  pas  permettre  que  la  réforme  fit  un  pas  de  plus. 
Ses  députés  se  présentèrent  devant  les  Etals  de  Vaud  et  l'ac- 
cueil qu'ils  reçurent  fut  tel  que  Berne  s'en  montra  profondé- 
ment offensée.  Les  députés  de  Berne  demandèrent  aux  Etat9, 
pour  les  ministres  du  nouveau  culte,  la  permission  de  prêcher 
dans  le  pays  de  Vaud  et  s'efforcèrent  d'engager  le  pays  à  ne 
pas  secourir  son  prince,  au  cas  qu'il  fît  la  guerre  aux  Gene- 
vois. Les  Etats  ne  voulurent  répondre  qu'après  avoir  demandé 

<  Guichcnon,  Hist.  de  Savoie,  III.  Notes  communiquées.  Le  Chroniq., 
p.  207. 

>  Buchat,  III,  896.  Le  Chroniq.,  p.  166. 
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l'ordre  du  duc  et  lui  envoyèrent  un  messager.  Celui-ci  ne 
l'ayant  pas  trouvé ,  ils  répondirent  aux  Bernois  qu'en  ce  qui 
touche  la  foi  «  sont  en  telle  délibération  et  volonté  de  vivre 
m  et  de  mourir  en  l'ancienne  foi ,  sans  permettre  prêcheurs 
»  de  la  nouvelle  loi ,  suivant  les  statuts  qu'ils  ont  faits  entre 
»  eux,  confirmés  par  leur  seigneur ,  èsquels  ils  ne  veulent 
»  contrevenir.  Quant  à  la  déclaration  d'aide,  ce  n'est  à  eux 
»  de  s'en  pouvoir  résoudre,  sans  savoir  le  bon  plaisir  de  leur 
»  seigneur,  à  qui  il  appartient  d'user  de  leur  force,  qui  est  la 
»  sienne.  Ce  pourquoi  ils  enverront  de  nouveau  à  Chambéry, 
»  pour  entendre  son  bon  plaisir,  suivant  lequel  ils  sauront 
»  mieux  la  réponse  qu'ils  auront  à  faire  à  Messieurs  de 
»  Berne  «.  » 

La  ville  de  Lausanne  croyait  aussi  avoir  des  raisons  de  se 
plaindre  de  Fribourg ,  puisque  cet  Etat  se  prononçait  ordi- 
nairement contre  elle,  dans  ses  démêlés  avec  lévêque;  mais 
une  conférence  tenue  à  Payerne ,  le  8  février ,  mit  un  terme 
à  ces  rancunes  et  les  deux  villes  se  réconcilièrent  parfaite- 
ment 2.  Le  28  février,  le  grand  conseil  de  Lausanne  ordonna 
d'observer  exactement  la  loi  de  l'abstinence  et  défendit  le 
blasphème,  sous  peine  de  devoir  baiser  la  terre  pour  la  pre- 
mière fois ,  de  trois  sols  d'amende  pour  la  seconde  et  du 
carcan  pour  la  troisième  *. 

Les  progrès  du  protestantisme  dans  quelques  parties  du 
pays  de  Vaud,  la  révolution  genevoise,  la  crainte  d'un  avenir 
menaçant  firent  à  Lausanne  cette  impression  salutaire  et  pa- 
raissent avoir  ranimé  l'esprit  catholique.  En  effet ,  vers  cette 
époque,  les  réformés  de  Payerne ,  après  avoir  demandé  sans 

*  De  Mulinen.  Recherches  sur  les  Etats  du  pays  de  Vaud  ,  p.  29  et  30. 
Document*  relatifs  «u  pays  de  Vaud,  n°  100,  p.  180.  Vuillemin,  l.  c,  I, 
104  et  103.  Le  Chroniq.,  p.  138.  Les  uns  prétendent  que  celle  dernière 
assemblée  eut  lieu  en  1535.  d'autres  en  1534. 

*  Le  Chroniq.,  p.  43   Ruchat,  III,  398. 

*  Ibid.,  p.  55. 
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succès  au  conseil  de  pouvoir  prêcher  dans  l'église ,  en  firent 
ouvrir  les  portes  par  force.  Aussitôt  Fribourg  y  envoya  ses 
députés  pour  les  mettre  a  la  raison.  Berne  pria  aussi  ceux 
de  Payerne  de  se  conduire  avec  plus  de  modération,  de  laisser 
l'église  aux  catholiques  et  de  se  contenter,  en  attendant,  de 
la  chapelle  de  l'hôpital.  Mais  ce  fut  en  vain  ;  les  réformés 
voulaient  que  l'affaire  fût  portée  devant  les  cantons  et  ne 
cessèrent  d'écrire  à  Berne,  comme  si  la  ville  eût  été  menacée 
par  ceux  de  Fribourg.  A  Pâques  il  y  eut  affluence  à  la  réu- 
nion des  réformés;  Berne  en  prit  occasion  d'exhorter  les 
frères  à  s'abstenir  de  toute  violence  *. 

L'évêque  Sébastien,  pour  se  ménager  un  appui ,  se  rendit 
à  Fribourg.  Pour  la  dernière  fois  il  visita  pasloralement  le 
canton,  y  donna  la  confirmation  et  bénit  quelques  autels.  Le 
12  mars  il  demanda  à  être  reçu  au  nombre  des  bourgeois  de 
Fribourg  et  sollicita  de  promptes  mesures  contre  les  dangers 
qui  menaçaient  la  religion  et  les  droits  de  l'évêché  ;  il  exposa 
l'indocilité  du  clergé  vaudois  et  fribourgeois.  Il  trouva  à 
Fribourg  d'excellentes  dispositions  et  le  gouvernement  de 
cette  ville  se  montra  zélé  pour  la  conservation  de  l'ancienne 
religion,  promettant  en  même  temps  d'obliger  les  prêtres 
fribourgeois  à  faire  leur  devoir 2. 

Le  28  mai ,  l'évêque  recommanda  vivement  aux  seigneurs 
de  Fribourg  les  intérêts  d'Avenches.  Le  31  mai  deux  conseil- 
lers de  Fribourg  se  rendirent  dans  cette  ville  pour  travailler,  de 
concert  avec  l'évêque,  à  y  sauvegarder  la  religion  et  les  droits 
du  prélat s.  Mais  bientôt  les  amis  que  la  nouvelle  doctrine 
avait  à  Avenches  se  plaignirent  d'être  dépouillés ,  par  haine 

»  Buchat,  p.  59—61. 

9  Archives  de  Fribourg.  Berchtold,  II,  178.  Le  Chrooiq  .p.  151  —  152. 
gous  date  du  25  mars  1535 ,  l'évêque  écrivait  à  na  de  ses  neveux  :  «  Je 
suis  venus  icy  »  Fribourg  fore  loudûce  et  vous  promeetz  que  mes*™  mont 
receu  de  bon  cueur  et  faict  grande  chiere  et  mont  faict  de  bons  ouffres  que 
si  jauoye  faolle  de  deux  mille  hommes  jcn  flniroye  et  de  la  bannière  aussi,  » 
Arch.  cant.  i  Lausanne. 

a  Arch.  de  Fribourg. 
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pour  l'évangile,  des  privilèges  des  bourgeois.  A  cette  plainte, 
Berne  écrivit,  le  14  juin,  la  lettre  suivante  aux  bourgeois 
d'Avenches  :  a  Nous  vous  avons  par  ci-devant  plusieurs  fois 
»  requis,  admonesté  et  prié  de  remplir  la  promesse  que  vous 
»  nous  avez  faite  de  ne  plus  persécuter  les  vôtres  qui  sui* 
»  vent  la  parole  de  Dieu.  Ce  qui  toutefois  n'a  tant  profité, 

»  que  toujours  la  persécution  ne  soit  allée  De  quoi  nous 

»  oierveillons  grandement  et  en  avons  gros  regrets.  A  celte 
»  cause ,  voulons ,  cette  fois  pour  toutes ,  savoir  de  vous  si 
»  voulez  satisfaire  à  vos  promesses  ou  non,  et  sur  ce,  votre 
»  réponse  par  le  présent  porteur  pour  y  aviser  et  mettre  ordre 
»  nécessaire  '.  »  Quelque  temps  après  une  députation  d'A- 
venches vint  à  Fribourg  annoncer  au  conseil  que  les  Bernois 
cherchaient  à  leur  faire  adopter  la  réforme  3.  Après  avoir  en- 
tendu les  deux  députés,  le  conseil  écrivit  à  ses  combourgeois 
d'Avenches  :  «  Persistez  dans  votre  résolution  et  faites  tout 
»  ce  qui  convient  à  votre  honneur ,  en  comptant  sur  notre 
m  secours.  El  comme  le  bruit  s'est  répandu  que  les  Bernois 
»  doivent  marcher  sur  Genève,  nous  vous  prions  de  nous 
»  communiquer  tout  ce  que  vous  pourrez  apprendre  à  cet 
»  égard.  »  Cette  lettre  est  datée  du  28  septembre  1535  *. 

L'animosité  entre  Genève  et  le  duc  de  Savoie  prit  tous  les 
jours  de  nouveaux  accroissements  ;  la  mesure  devint  trop 
pleine  lorsque  la  ville ,  après  avoir  changé  de  religion ,  per- 
sécuta ceux  qui  l  avaient  quittée  pour  sauver  leur  foi,  ou  qui 
y  étaient  restés  sans  se  laisser  séduire  4.  Alors  les  hostilités 

»  Le  Cbroniq.,  p.  138.  Ce  langage ,  dit-il ,  est  bien  celui  d'an  mettre  et 
non  d'un  allié. 

*  En  effet,  les  Bernois  invitèrent  de  nouveau,  «oui  date  du  3  septembre, 
ceux  d'Avenches  de  laisser  en  paix  les  évanfréliques  et  de  ne  les  ennuyer, 
ni  molester,  et  ajoutèrent  la  prière  à  Dieu  qu'il  leur  donne  de  laisser  les 
traditions  humaioes  pour  vivre  selon  ses  commandements.  Le  Cbroniq., 
p.  168. 

3  Le  Cbroniq.,  p.  168. 

*  V.  le  Cbroniq.,  p.  110,  111,  116,  117,  127,  128,  129,  135—137, 
144-146. 
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commencèrent  à  devenir  plus  sérieuses.  Cependant  plusieurs 
fois  on  essaya  de  pacifier  ces  différends ,  mais  la  ville  refusa 
constamment.  Enfin  le  duc,  encouragé  par  de  nombreuses 
sympathies,  permit  à  ses  troupes  de  s'avancer  vers  Genève  et 
de  la  harceler.  Genève  effrayée  se  mit  aux  genoux  des  sei- 
gneurs de  Berne  et  les  supplia  de  ne  pas  laisser  s'achever  sa 
ruine  mais  Berne  crut  devoir  refuser  son  secours  et  tenter  la 
voie  des  négociations,  qui  cependant  n'eurent  aucun  résultat». 

A  Lausanne ,  des  jeunes  gens  se  permirent  de  graves  dé- 
sordres dans  l'église  de  Ste.  Madeleine  des  Dominicains.  Ils 
durent  subir  la  prison  (août).  Le  conseil  de  Lausanne  donna 
peu  après  des  protecteurs  officiels  au  couvent  des  Cordeliers, 
des  Dominicains  et  des  religieuses  de  Bellevaux,  pour  empê- 
cher qu'il  ne  s'y  fît  aucun  désordre  On  cherchait  à  enrôler 
dans  le  pays  de  Vaud  pour  et  contre  Genève.  Le  conseil  pro- 
clama sa  neutralité  ;  le  clergé  et  les  quatre  paroisses  de  La- 
vaux  s'opposèrent  à  tout  enrôlement  pour  le  parti  protestant; 
les  chanoines  favorisaient  les  enrôlements  pour  la  Savoie;  le 
chanoine-doyen  de  Pré ,  curé  de  St.  Paul  de  Lausanne ,  se 
préparait ,  dil-on,  à  les  commander;  mais  lé  conseil  parvint, 
quoiqu'avec  peine,  à  le  retenir,  ainsi  que  ses  troupes  4.  L'é- 
vôque,  de  son  côté,  ordonna  aux  bourgeois  de  Bulle  de  mettre 
de  piquet  cinquante  hommes ,  qui  cependant  ne  furent  pas 
mobilisés  *. 

Les  députés  de  Fribourg,  envoyés  en  France,  rapportèrent 
vers  cette  époque  que  l'évéque  de  Lausanne  avait  été  derniè- 
rement à  la  cour  et  que  dés-lors  il  y  était  bruit  de  certaines 
intentions  du  roi,  relatives  à  l'évôché  6. 

*  Steitfer,  II,  64  et  soiv.  Vuillemin,  I.  c  .  I,  105  cl  106. 

*  Vuillemin*  I.  c.  |>.  106— -121.  Le  Chromq.,  p.  158,  159,  163  —  168, 
171-173.  170—180,  18»,  100,  195  el  196. 

*  Le  C.broniq.,  p.  169. 

*  Le  Chroniq  ,  p.  161  el  169.  Noies  communiquée!. 

*  Arc  h.  de  Bulle. 

*  Le  Chroniq.,  p.  214. 
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Ayant  appris  que  le  duc  de  Savoie  avait  donné  au  com- 
mandant de  ses  troupes  Tordre  de  serrer  Genève  de  plus 
près  et  que  le  marquis  de  Musso  s'était  jeté  avec  quelques 
troupes  sur  les  terres  d'Orbe  et  d'Echallens  «,  Berne  se  dé- 
cida enfin,  le  18  janvier,  à  faire  la  guerre  au  duc  pour  la 
délivrance  de  Genève.  Les  jours  suivants  elle  en  avisa  ses 
confédérés ,  invita  ses  combourgeois  à  lui  fournir  leurs  con- 
tingents et  envoya  son  héraut  porter  à  Charles  III  sa  lettre 
de  défi  *  Lausanne  reçut  une  lettre  particulière  des  seigneurs 
de  Berne,  datée  du  15  janvier,  par  laquelle  ils  l'engageaient 
à  se  joindre  à  eux  contre  le  duc  :  «  Puisque  pouvons  bien 
considérer,  disaient-ils,  que  si  eux  (les  Genevois)  dussent  être 
ruinés,  que  conséquemment  vous  seriez  aussi  assaillis,  comme 
vous  mieux  savez,  vous  voulons  admonester  en  vigueur  de  la 
bourgeoisie  qu'avez  avec  nous ,  d'employer  votre  force  et  di- 
ligence avec  nous ,  pour  obvier  à  cela ,  et  vous  joindre  avec 
nous  avec  tel  nombre  de  gens  de  guerre  que ,  à  laide  de 
Dieu  ,  puissions  reculer  toutes  mauvaises  entreprises  et  la 
violence  de  nos  ennemis,  pareillement  faire  provision  de 
vivres  à  ce  nécessaires  ».  »  Les  Lausannois  qui,  peu  de  jours 
auparavant,  avaient  renouvelé  avec  Berne  le  traité  de  com- 
bourgeoisie,  lui  firent  savoir  par  leurs  députés  que,  s'il  y  avait 
guerre  contre  le  duc ,  Lausanne  y  ferait  bien  son  devoir  *. 
Lorsque  Fribourg  apprit  la  résolution  de  Berne ,  elle  écrivit 
sérieusement  à  Lucerne,  pour  la  prier,  avec  les  six  cantons, 
de  préparer  un  plan  de  défense  et  de  se  hâter  d'empêcher 
les  Bernois  d'entrer  en  campagne.  Ulrich  Nix  fut  chargé 

»  Le  Chroniq.,  p.  212.  Tillier,  III.  32«. 

*  VuiUemin%  l.  c,  I,  128.  Le  Chroniq.,  p.  218,  rapporte  la  Ictlre  de 
défl  co  eulier. 

*  Le  Chrouiq.,  p.  218. 

*  Le  Chroniq.,  p.  216,  el  Tillier,  III,  348. 
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d'appuyer  à  Lucerne  les  instances  de  Fribourg.  Le  comte 
de  Gruyère  attendait  avec  impatience  l'issue  de  ces  délibé- 
rations '. 

L'évôque  pria  Lausanne  et  Lutry  de  lui  donner  des  soldats 
pour  sa  garde,  s'il  en  avait  besoin.  Cette  demande,  bien  ac- 
cueillie à  Lutry ,  fut  repoussée  par  le  conseil  de  Lausanne. 
Alors  le  prélat  envoya  son  baillif  et  son  secrétaire  par  toute 
la  ville  de  Lausanne,  demander  de  maison  en  maison  si  l'on 
voulait  être  de  son  parti  ou  non.  Son  dessein  était  bien  lou- 
able; car  si  le  duc,  comme  lévêque  l'espérait,  allait  remporter 
la  victoire,  la  ville  de  Lausanne  ayant  donné  du  secours  aux 
Bernois ,  n'aurait  pu  s'attendre  qu'à  une  sévère  vengeance  ; 
c'est  pourquoi  l'évôque  voulait  mettre  aux  portes  des  siens 
un  écusson  à  ses  armes  et  à  celles  de  Savoie ,  pour  les  pré- 
server du  pillage.  La  confiance  que  le  duc  lui  avait  accordée, 
la  crainte  des  Dernois  dont  depuis  des  années  il  avait  éprouvé 
des  hostilités ,  l'espérance  de  gagner  son  peuple  et  de  re- 
couvrer son  ancienne  autorité  justifiaient  ces  mesures  de 
prudence. 

En  attendant,  Fribourg  ne  reçut  de  Lucerne  et  des  cinq 
cantons  qu'une  réponse  peu  conforme  à  ses  vœux.  Les  can- 
tons ne  jugeaient  pas  à  propos  de  se  lever.  Le  Vallais  n'était 
pas  mieux  disposé.  D'un  autre  côté ,  Pribourg  fut  invité  par 
ceux  de  Berne  à  prendre  part  à  la  conquête  du  pays  de  Vaud  ; 
mais  Boisrigaud ,  ambassadeur  de  France ,  qui  se  trouvait  à 
Fribourg,  s'efforça  de  l'en  détourner.  Après  une  vive  discus- 
sion ,  le  conseil  résolut  de  livrer  passage  aux  Bernois  et  de 
laisser  les  événements  se  prononcer.  Fribourg  fit  arborer 
son  drapeau  et  mettre  ses  couleurs  non-seulement  dans  les 
villages  de  son  territoire ,  mais  encore  chez  ses  alliés.  Elle 
recommanda  aux  seigneurs  de  Berne  les  villes  d'Avcnches, 
de  Bulle,  de  Gruyère,  d'Estavayer,  les  seigneuries  de  Cugy, 

«  Le  Cbrooiq.,  I.  c,  Berchtold,  II.  180  cl  181. 


Digitized  by 


SÉBASTIEN1  Dl  MOHTFAOCOlf.  345 


Cheyres,  Font,  Mamans,  St.  Aubin,  La-Rocbe,  Rue,  Vaulruz, 
Vuippens ,  l'évèque  de  Lausanne  et  les  couvents  de  Payerne 
et  de  Romainmotier.  Les  députés  des  paroisses  de  Lavaux 
étant  venus  à  Fribourg  recommander  leurs  villes  et  leurs 
terres ,  on  leur  conseilla  de  ne  pas  se  mêler  de  la  guerre  K 
Cependant  les  Lausannois  demandèrent  des  secours  à  ceux 
de  Lutry.  Ceux-ci  répondirent  qu'ils  voulaient  bien  leur  en 
donner,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  contre  l'évèque  ;  que  les 
Lausannois  ne  sortissent  pas  de  leur  ville  et  qu'ils  se  conten- 
tassent de  la  garder.  L'évèque  leur  ayant  aussi  demandé 
cinquante  hommes,  ils  lui  en  promirent  trente,  à  condition 
qu'il  ne  les  emploierait  ni  contre  Lausanne,  ni  contre  un  autre 
parti  et  qu'on  ne  les  enverrait  point  hors  du  pays.  L'évèque 
n'insista  plus  -,  mais  les  Lausannois  voulant  de  plus  exiger  de 
ceux  de  Lutry  de  les  servir  où  U  leur  plaira,  ceux-ci  se  lièrent 
par  serment  avec  la  grande  paroisse  de  Villette  et  celle  de 
Sl.-Saphorm,  en  promettant  de  se  secourir  les  uns  les  autres 
en  cas  de  guerre.  Lausanne  y  envoya  un  banneret  et  l'évèque 
y  alla  en  personne  >. 

Le  22  janvier,  l'armée  bernoise  se  mit  en  marche,  sous  la 
conduite  de  François  Naegueli  »,  et  arriva  le  soir  à  Moral,  où 
elle  reçut  la  soumission  de  ceux  de  Cudrefin.  Le  23,  elle  passa 
sous  les  murs  d'Avenches,  qui  appartenait  à  l'évèque  ;  à  Dom- 
didier,  des  soldats  insultèrent  le  drapeau  fribourgeois  et  sur 
le  chemin  quelques  croix  furent  renversées.  A  Payerne, 
l'armée  fut  rejointe  par  les  contingents  de  Neuchàtel,  d'Aigle, 
du  Gessenay  et  de  Château-d'Œx,  et  prêta  serment.  La  petite 
ville  de  Grandcour  se  soumit,  ainsi  que  les  paysans  de  Con- 
stanline  et  les  villages  du  mandement  de  Cudreûn  ;  mais  ce 
ne  fut  qu'à  force  de  menaces  et  sous  la  réserve  de  leurs 

»  Le  Chroniq.,  p.  285  et  280.  Berchtold,  I.  c.  Le  prieur  de  Lulry  im- 
plora aussi  la  protection  de  Fribourg. 
*  Le  Chroniq.,  p.  226. 

«  Il  a  lui-même  écrit  le  journal  de  celle  expédition.  Le  Chroniq.  doit 
l'eu  élre  serti. 
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libertés.  Payerne  demanda  un  sauf-conduit  pour  les  villes  de 
Romont,  de  Moudon  et  de  Hue,  ce  qui  leur  fut  accordé,  à  la 
condition  qu'ils  arriveraient  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Le  cooseil  de  Payerne  t  sur  l'invitation  des  Bernois ,  «  bien 
qu'avec  grand  peine  et  parce  que  la  nécessité  y  est ,  »  fit 
hommage  à  Berne  et  la  prit  pour  suzerain  de  la  ville.  De 
Payerne  l'armée  se  rendit  à  Echallens ,  laissant  à  gauche  la 
roule  de  Lucens  et  de  Lausanne  pour  ne  point  mettre  le  pied 
sur  les  terres  de  lévêque.  Chemin  faisant  elle  rencontra  les 
députés  de  Rue  et  de  Moudon.  Romont  n'en  envoya  point, 
mais  se  préparait,  ainsi  que  Estavayer  et  Yverdon,  a  bien  se 
défendre.  Les  députés  de  Moudon  déclarèrent  que  ,  vu  la 
grande  puissance  des  Bernois,  à  laquelle  ils  ne  pouvaient 
résister,  et  n'ayant  reçu  ni  secours,  ni  ordre  du  duc,  leur 
seigneur ,  il  leur  est  plus  profitable  de  se  rendre  que  de  se 
laisser  ruiner  et  détruire,  et  qu'en  conséquence  ils  venaient 
se  rendre,  en  tant  qu'à  eux  appartient,  aux  très-magnifiques 
seigneurs  de  Berne,  pourvu  qu'ils  les  veuillent  laisser  en  leur 
entier  libéral  arbitre,  libertés  et  coutumes,  comme  ils  ont  été 
jusqu'à  présent.  Us  demandèrent  aussi  d'être  laissés  libres 
quant  à  l'évangile....  Les  chefs  de  l'armée  reçurent  la  sou- 
mission des  deux  villes ,  sous  les  réserves  mentionnées. 

D'Echallens  on  somma  Yverdon  de  se  rendre ,  mais  inuti- 
lement ,  et  les  chefs  de  l'armée  ne  jugèrent  pas  devoir  faire 
le  siège  de  cette  place.  Ils  venaient  aussi  de  recevoir  des 
avis  de  Morges,  de  Lausanne  et  d'ailleurs,  ce  qui  les  engagea 
à  s'arrêter  oin  jour  entier  à  Echallens.  En  effet,  4000  Italiens 
étaient  réunis  à  Morges ,  des  députés  de  Fribourg  venaient 
d'arriver  dans  Lavaux  et  les  trois  paroisses  de  cette  contrée 
paraissaient  vouloir  s'allier  avec  ceux  de  Vevey;  Lutry  rap- 
pela les  troupes  envoyées  sur  la  demande  des  Lausannois  à 
la  défense  de  la  ville.  L  évêque  écrivit  le  25  janvier ,  de  son 
château  de  Glérolles,  à  son  baillif  de  Vevey  une  lettre  que  les 
Bernois  interceptèrent,  ou  qu'un  traître  leur  remit. 
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La  voici  :  «  Je  vous  veux  bien  advertir  comme  aujourd'hui, 
»  je  suis  arrivé  pour  venir  voir  mes  sujets  et  pour  les  faire 
»  mettre  en  ordre  tant  pour  la  manutention  de  la  foy,  que  de 
»  mon  siège  et  pais  ;  et  à  ce  soir  ai  eu  nouvelle  comme  le  ra- 
»  pitaine  collonel  est  arrivé  à  Morges  avec  une  belle  bande 
»  d'Italiens  bien  en  ordre ,  et  a  mandé  par  tout  de  là  le  lac 
»  pour  avoir  gens  pour  aller  au-devant  de  ceux  de  Berne, 
»  pour  leur  donner  la  bataille.  Si  me  semble  que  nous  devons 
»  tous  nous  aider,  et  aller  là  où  sera  le  grand  flot;  car  si 
»  d'aventure  nous  perdions  (que  Dieu  ne  veuille)  le  pays,  les 
»  villes,  ne  serions  pas  puis  après  pour  résister,  et  ne  faut 
»  point  faire  comme  les  Romains  firent,  quand  feu  M.  de 
»  Borbon  prit  Rome  ;  car  chacun  se  voulait  garder  son  pa- 
»  lais,  qui  fut  cause  de  leur  ruine  ;  et  de  ce  vous  ai  bien  voulu 
»  advertir,  afin  si  bon  vous  semble,  le  communiquer  à  Mes- 
»  sieurs  de  Vevay  et  aux  lieux  circonvoisins  ;  et  de  mon  coté 
»  ne  restera  point  que  je  ne  fasse  mon  devoir.  Que  si  vous 
»  avez  quelques  nouvelles ,  vous  prie  m'en  advertir.  Faisant 
»  fin  à  ma  lettre  après  m'être  recommandé  à  vous  de  bien 
»  bon  cœur,  et  prié  notre  Seigneur  vous  donner  ce  que  vous 
»  désirez.  A  Glérolle ,  ce  25e  jour  janvier.  Le  bien  vostre, 
»  l'Evesque  de  Lausanne  ».  » 

Le  26,  l'évèque  s'en  retourna  à  Lausanne.  Dés  que  le  con- 
seil eut  envoyé  son  contingent  à  l'année  bernoise,  l'évèque 
députa  un  homme  au  capitaine  des  troupes  italiennes  pour 
l'avertir  de  venir  occuper  la  ville  *.  Il  en  fit  en  effet  appro- 
cher ses  troupes ,  mais  elles  se  replièrent  en  voyant  les  feux 
des  Bernois ,  à  Cressier ,  à  Bussigny  et  à  Renens.  Dès-lors 
ceux-ci  marchèrent  sur  Rolle  et  Divonne  et  entrèrent  à  Ge- 
nève le  2  février.  Le  5,  ils  s'avancèrent  du  côté  de  SL  Julien. 
Bientôt  on  envoya  des  sommations  à  Yevey ,  à  Chillon  et  à 

'  Le  Chroniq.,  p.  230.  Levade%  p.  404. 

»  Buc/iat,  IV,  20  et  21.  Le  Cbroniq.,  p.  225,  226  et  231.  Le*  deux 
historiens  ue  s'accordent  pas  toujours. 
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Villeneuve  pour  les  obliger  à  se  soumettre.  L'armée  bernoise 
revint  le  1 9  février  à  Morges ,  où  se  trouvèrent  les  députés 
de  Vevey  et  de  La-Tour  pour  convenir  des  conditions  de 
leur  soumission.  On  leur  accorda  de  vivre  dans  l'ancienne 
foi  et  conformément  à  leur  demande  «  nul  prédicant  ne 
»  devait  leur  être  donné,  »  mais  ceux  de  Vevey  ne  contrain- 
dront personne  à  assister  à  la  messe  et  laisseront  librement 
circuler  la  parole  de  Dieu ,  sans  faire  dommage  à  qui  l'aura 
reçue;  on  leur  laissa  les  libertés,  us  et  coutumes  écrites  ou 
non  écrites,  en  réservant  à  Berne  les  droits  du  duc  de  Savoie. 
Alors  les  députés,  au  nombre  de  neuf,  prêtèrent  serment  de 
fidélité  aux  seigneurs  de  Berne  f. 

Dés  le  2  février ,  Fribourg  avisa  les  cantons  des  progrès 
de  l'armée  bernoise  ;  elle  leur  fit  savoir  aussi  que  Lausanne 
faisait  cause  commune  avec  Berne  et  que  Fribourg ,  par  la 
perte  successive  de  tous  ses  voisins  et  combourgeois ,  allait 
se  trouver  environnée  de  Luthériens ,  et  leur  demanda  s'ils 
ne  voulaient  pas  y  porter  remède.  Les  cantons  ne  jugèrent 
pas  à  propos  de  se  conformer  à  ses  vues.  Fribourg  aban- 
donnée à  elle  seule  pensait  que  ce  qui  dans  le  pays  de  Vaud 
demeurait  attaché  aux  vieilles  croyances  se  rendrait  aisé- 
ment et  que  le  duc  de  Savoie  aimerait  probablement  mieux 
voir  ses  sujets  se  soumettre  à  un  état  catholique  qu'aux  Ber- 
nois, ses  ennemis  ;  de  plus,  on  se  rappela  que  le  pays  de  Vaud, 
en  vertu  du  traité  de  St.  Julien,  était  aussi  bien  l'hypothèque 
de  Fribourg  que  de  Berne.  Toutes  ces  considérations  enga- 
gèrent Fribourg  à  se  rendre  maître  de  quelques  parties  du 
pays  de  Vaud,  lorsque  le  lundi  14  février,  deux  députés  ber- 
nois, P.  Stûrler  et  Rodolphe  Naegueli,  se  présentèrent  en  con- 
seil et  proposèrent,  au  nom  de  leur  gouvernement,  de  laisser 
prendre  par  Fribourg  Romont  et  Rue  ;  ils  consentaient  encore 
à  lui  abandonner  Vaulruz,  Châtel,  Estavayer  et  St.  Aubin, 

«  Le  Chroniq.,  p.  241  el  242.  TUUer,  1.  c,  III,  360. 
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mais  rien  de  plus  *.  Cependant  Fribourg  avait  beaucoup  à 
cœur  d'acquérir  la  ville  de  Vevey  et  en  avait  écrit  au  conseil 
de  cette  ville  :  a  Les  occurens  sont  dangereux ,  lui  dit-elle, 
»  considérez  bien  votre  devoir  et  ne  vous  rendez  à  nuls, 
»  sinon  à  nous.  Ce  sera  pour  le  bien  de  l'excellence  de  M. 
»  de  Savoie  et  pour  sauver  votre  sainte  foi.  »  Mais  Vevey 
préférait  le  protectorat  de  Berne  à  celui  de  Fribourg  K 

Estavayer  s'empressa  de  se  soumettre  à  cetle  dernière  ville. 
Nous  avons  sous  les  yeux  l'acte  par  lequel  Jean  d'Estavayer 
fit  sa  soumission  Après  avoir  parlé  des  hostilités  des  Ber- 
nois contre  le  duc»  il  ajoute  :  «Considérant  la  dite  excel- 
»  lence  être  éloignée  et  non  apparente  de  secours ,  quoi... 
»  voyant  les  seigneurs  de  Fribourg,  considérant  que  leurs 
m  sujets  du  dit  Estavayé...  et  moi  aussi  et  mes  sujets  pour-* 
»  rions  tomber  en  grands  inconvénients ,  non-seulement  de 
»  corps  et  de  biens,  mais  aussi  de  l'âme,  c'est-à-dire  privés  de 
»  notre  sainte  foi  catholique....  pour  lesquels  éviter  les  dits 
»  seigneurs  de  Fribourg  m'ont  demandé  me  mettre  sous  leur 
»  protection  et  leur  faire  hommage  et  fidélité,  etc.  » 

C'est  ce  que  fit  le  seigneur  d'Estavayer,  sous  la  clause 
d'être  rendu  au  duc ,  si  celui-ci  parvenait  à  reconquérir  la 
plus  grande  partie  du  pays  de  Vaud.  Cet  acte  fut  fait  à  Fri- 
bourg, le  23  février  1536  *. 

Le  25  février,  Yverdon  se  rendit  aux  Bernois,  après  avoir 
résisté  depuis  le  12  de  ce  mois.  Cette  soumission  se  fit  à  des 
conditions  très-dures ,  dont  nous  ne  citerons  qu'une  seule  : 
«  Les  bourgeois  mettent  leurs  lettres ,  titres  et  livres  conte- 
»  nant  les  franchises  de  la  ville  aux  mains  des  seigneurs  de 
»  Berne ,  qui  en  feront  selon  leur  bon  plaisir.  La  messe  ne 
»  sera  plus  dite  dans  Yverdon  •  » 

*  Le  Chroniq.,241.  Berrhu>ld,U%  183.  Stettler,  H,  86. 
'  Le  Chroniq.,  241  et  245.  Berchtold,  II,  184. 

3  Avant  cette  époque  Estavayer  avait  trois  maîtres  :  le  duc  do  Savoie, 
la  ville  de  Fribourg ,  qui  était  propriétaire  du  château  de  Chenaux ,  et  un 
co-seigneur  d'Estavayer.  Berchtold,  1.  c. 

*  Cartul.  de  la  maison  d'Estavayer,  l.  IV,  Mac. 

*  Le  Chroniqueur,  p.  243. 
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Ce  fut  ce  même  jour  que  Fribourg  fit  enfin  marcher  ses 
troupes,  sous  le  commandement  de  H.  Kûntzi  et  d'Ulrich  Nix. 
Romonl ,  qu'on  avait  déjà  sommé  auparavant  de  se  rendre  à 
Fribourg  et  qui  avait  refusé ,  devait  maintenant  être  forcée  ; 
mais  cette  ville  ne  voulait  point  se  battre  contre  Fribourg; 
elle  espérait  dans  le  duc  et  attendait  le  secours  qu'elle  avait 
envoyé  solliciter.  Ce  secours  n'arrivant  pas,  elle  capitula. 
Dans  sa  capitulation  elle  se  réserva  un  terme  pour  obtenir 
les  ordres  du  prince  et  déclara  ne  se  donner  à  Fribourg  que 
par  la  crainte  de  voir  les  Bernois  s'approcher.  Elle  conserva 
ses  franchises  et  il  fut  convenu  que  si  la  majeure  partie  du 
pays  devait  être  restituée  au  duc  de  Savoie ,  elle  rentrerait 
sous  son  administration,  en  s'acquittant  envers  Fribourg  d'une 
manière  équitable 

Rue  se  soumit  aux  mêmes  conditions.  Fribourg  prit  encore 
Attalens  et  Bossonens.  Surpierre ,  déjà  occupé  par  les  Ber- 
nois ,  vint ,  de  leur  consentement ,  se  soumettre  à  Fribourg. 
Cet  exemple  fut  suivi  par  les  seigneurs  de  Vuippens ,  de 
Vaulruz,  de  Chàtel  et  de  St.  Aubin,  etc.  * 

Les  troupes  que  Lausanne  avait  envoyées  aux  Bernois 
s'étaient  trouvées  au  siège  d'Yverdon.  Les  chefs  de  l'armée 
de  Berne  voulurent  leur  témoigner  quelque  reconnaissance 
et  leur  demandèrent  ce  qu'ils  souhaitaient  pour  récompense. 
Ils  répondirent  qu'ils  ne  souhaitaient  rien ,  parce  que  étant 
encore  la  plupart  catholiques,  ils  ne  voulaient  pas  se  brouiller 
avec  leur  évêque  et  leur  clergé  *.  Cependant  des  officiers 
Lausannois  prièrent  Viret,  qui  passait  près  d'Yverdon,  de  venir 
à  Lausanne,  où  ils  lui  promettaient  de  lui  donner  bon  appui. 
Après  la  prise  de  la  ville ,  il  se  rendit  en  effet  à  Lausanne 
avec  ces  soldats.  Il  y  prêcha  avec  succès  et  sans  opposition, 
pendant  quinze  à  vingt  jours ,  dans  l'église  des  Cordeliers. 

i  Le  Chroniq.,  p.  246. 

>  Ibidem,  p.  246-2i8.  Berchtold,  II,  18*. 

«  Ruchat,  IV,  50  et  61. 
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Mais  quelques  réformés  d'un  zèle  indiscret  brisèrent  des 
images  et  provoquèrent  par  là  les  plaintes  des  catholiques. 
Le  lundi  6  mars,  le  conseil  des  Soixante  prit  connaissance  de 
ces  plaintes  et  fit  quelques  règlements  contre  ces  désordres. 
Il  accorda  pleine  liberté  à  ceux  qui  voulaient  entendre  prêcher 
les  nouvelles  doctrines  ;  mais  il  défendit  absolument  de  gâter 
les  images  et  les  ornements  des  églises.  Ce  règlement  ne  suffît 
pas  pour  arrêter  l'impétuosité  de  quelques  prosélytes  de 
Viret.  Déjà  le  jeudi  suivant,  9  mars,  on  se  plaignit  au  con- 
seil de  quelques  personnes  qui  avaient  abattu  une  image  de 
Notre-Dame,  sur  la  porte  qui  de  S.  François  conduit  à  Mont- 
benon ,  et  de  quelques  autres  qui  transgressaient  la  loi  de 
l'abstinence.  Le  conseil  défendit  ces  innovations,  sous  peine 
de  dix  florins.  Les  choses  en  étaient  à  ce  point  quand,  le  16 
mars ,  l'évêque  envoya  son  baillif ,  Pierre  Gimcl ,  avertir  le 
conseil  de  la  présence  dans  la  ville  d'un  prêcheur  luthérien, 
le  priant  d'y  mettre  ordre,  parce  que  la  police  appartenait 
au  conseil.  Le  conseil  ne  jugea  pas  à  propos  de  seconder  les 
intentions  du  prélat.  Alors ,  pour  appuyer  la  représentation 
faite  de  la  part  de  l'évêque ,  les  chanoines  se  présentèrent  le 
même  jour  devant  le  conseil  et  y  portèrent  des  plaintes  fort 
vives  contre  les  prédications  de  Viret.  Le  conseil  leur  ré- 
pondit qu'ils  devaient  consulter  l'évêque  sur  cette  affaire, 
puisque  c'était  à  lui  d'avoir  soin  de  la  religion.  Rebuté  de  ce 
côté,  le  clergé  recourut  aux  seigneurs  de  Fribourg,  qui  dans 
une  lettre  du  20  mars,  témoignèrent  au  conseil  de  Lausanne 
leur  grand  déplaisir  de  ce  qu'ils  venaient  d'apprendre  et  les 
exhortèrent  à  ne  point  souffrir  le  ministre  qui  prêchait  dans 
Jour  ville,  mais  à  demeurer  fermes  dans  l'ancienne  religion, 
comme  ils  l'avaient  déjà  promis 

Tandis  que  Viret  travaillait  par  ses  prêches  à  introduire  la 
réforme  à  Lausanne ,  elle  s'accomplissait  à  Yverdon  par  la 
volonté  des  seigneurs  de  Berne.  Pour  mettre  ordre  aux  choses 

•  BuchattlYt  186.  Le  Chroniq.,  p.  253. 
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civiles  et  religieuses  du  pays  de  Vaud ,  ils  y  envoyèrent  des 
commissaires.  Ceux-ci,  après  avoir  passé  à  Cudrefin,  à  Grand- 
cour  et  à  Payerne,  arrivèrent  le  16  mars  à  Yverdon.  Ayant 
assemblé  le  clergé  de  la  ville  et  de  la  banlieue ,  ils  les  enga- 
gèrent à  se  prêter  à  une  dispute  régulière  contre  le  ministre 
de  Grandson  et  contre  celui  que  Berne  venait  de  nommer 
pour  Yverdon.  Les  prêtres  s'y  refusèrent  et  les  habitants  de 
la  ville  demandèrent  qu'on  leur  laissât  leur  religion.  Sans 
égard  à  cette  demande,  les  commissaires  procédèrent  aussi- 
tôt à  la  destruction  des  images ,  des  autels  et  des  chapelles. 
C'était  le  vendredi  17  mars;  le  même  jour,  après  midi,  Jean 
Lecomle,  ministre  de  Grandson,  prêcha  dans  l'église  dépouil- 
lée des  symboles  catholiques 

Les  seigneurs  de  Berne  avaient  appris  dans  le  temps  que 
l'évêque  de  Lausanne  s'était  déclaré  contre  eux  dans  la  guerre 
qu'ils  venaieut  de  faire  dans  le  pays  de  Vaud ,  conduite  que 
lui  avait  fait  tenir  non-seulement  son  zèle  pour  l'ancienne  foi, 
mais  encore  l'espérance  bien  fondée  de  sauver  ses  droits  et 
ceux  de  son  Eglise*.  C'est  ce  qui  indisposa  néanmoins  les 
Bernois  contre  lui.  Aussi,  dès  le  16  février,  le  sieur  Boisri- 
gaud  ,  ambassadeur  de  France ,  se  trouvait  à  Berne ,  afin  de 
s'employer  efficacement  en  faveur  de  l'évêque,  et  il  demanda 
pour  lui  un  sauf-conduit ,  au  nom  du  roi  son  maître.  Non- 
seulement  Berne  le  refusa,  mais  les  seigneurs  firent  entendre 
qu'ils  espéraient  que  jamais  le  roi  n'intercéderait  pour  lui  *. 
Peu  après,  l'évêque  et  les  chanoines  demandèrent  à  être  reçus 
sous  la  protection  de  Fribourg.  Le  magistrat  de  cette  ville  vou- 
lut avant  tout  consulter  les  six  autres  cantons  catholiques  ;  mais 
les  événements  marchèrent  plus  vite  que  les  délibérations  *. 

1  Le  Cbroniq.,  p.  253  et  254. 

«  V.  Tillier,  III,  362  et  363. 

»  SleUler.  Il,  65.  TilUtr*  l.  c.,  359. 

«  Le  Cbroniq.,  p.  255,  et  note  communiquée. 
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Avant  le  milieu  de  mars  «,  il  lut  résolu  à  Berne  de  traiter 
lévêque  en  ennemi.  Sébastien,  qui  parait  l  avoir  ignoré,  allait 
envoyer  à  Berne  une  députâtion  pour  demander  une  chose 
dd  médiocre  importance  et  il  pria  le  conseil  de  Lausanne,  le 
f2  mërs,  de  loi  accorder  un  conseiller  pour  accompagner 
ses  députés  à  Berne. 

Il  fallut  renoncer  à  ce  projet ,  car  on  apprit  à  Lausanne 
qu'une  colorthe  bernoise  de  1000  hommes  se  mettait  en  mou- 
vement pouf  assiéger  Iè  château  de  Chillon.  Comme  ce  Corps 
devait  nécessairement  passer  par  lé  territoire  de  l'évêque, 
auquel  on  ne  demandait  cependant  pas  le  passage,  l'effroi 
du  clergé  et  des  catholiques  fut  au  comble.  Le  21  mars ,  lèâ 
chanoines  Se  présentèrent  au  conseil ,  en  le  priant  de  S'èri- 
tertdre  avec  levêque,  an  sujet  de  Viret,  et  d'intercéder  pour 
leur  église  auprès  des  Bernois.  Lé  lendemain  ils  offrirent  à 
la  villo  cent  crus  d'or  pour  les  frais  dé  guerre.  On  refusa 
cette  somme,  mais  on  leur  proposa  de  céder  aux  Lausannois 
la  juridiction  temporelle  sur  Saint-Prez,  EssertlUes  et  Dom- 
maHin  *.  De  Lausanne  la  frayeur  se  répandit  dans  les  pa- 
roîsseà  de  Lavaux.  Ceux  de  Lutfy  se  mirent  à  envoyer  des 
députés  pour  se  recommander  à  MM.  de  Lausanne  et  leur* 
offrirent  un  don  qui  fut  refusé.  Cependant  les  deux  Ville* 
convinrent  d'envoyef  des  députés  â  Fafmée  bernoise,  pour' 
prier  ses  capitaines  de  ne  point  prendre  la  route  qui  traverse 
leur  territoire  et  pour  s'offrir  a  les  conduire  par  un  autre 
chemin.  De  Pré ,  seigneur  de  Corsier,  le  prieur  de  Lutry  et 
ses  moines  demandèrent  aussi  protection  a  Lausanne,  qui 
envoya  à  Lutry  le  trannefet  Gfindrtm  ét  Aubert  Loys  pour 
les  garder.  L'armée  bernoise ,  passant  auprès  de  Lausanne, 
descendit  à  Lutry ,  d'où  elle  faisait  rouler  sûr  le  lac  le  ton- 

»  Tillicr  «lit  que  ce  fui  le  1er  mare.  Selon  d'antres,  ce  ne  fèl  que  le  11  do 
ce  mois.  V.  Tillkr,  III,  202.  Stettter»  II.  85,  le  Chrouiq.,  I.  e. 

»  Stcttler,  I.  c.  Le  Clironiq.,  I.  c.  Ihœhrtt ,  I.  c,  Il  ,  41-45,  et  noies 
communiquées. 
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nerre  de  sa  puissante  artillerie.  C'était,  à  ce  qu'il  parait,  le 
26  mars  '. 

En  attendant,  l'évêque,  dans  cette  extrémité,  craignant  de 
tomber  entre  les  mains  des  Bernois ,  sortit  secrètement  de 
Lausanne,  la  nuit  du  21  au  22  mars  1536.  Il  paraît  par  les 
registres  du  conseil  de  Lausanne,  qu'il  était  encore  dans  son 
château  épiscopal  le  mardi  21  mars ,  mais  qu'il  n'y  était  plus 
le  jeudi  suivant,  23  mars.  On  ne  sait  de  quel  côté  il  se  diri- 
gea, incertitude  qui  aujourd'hui  encore  n'est  pas  entièrement 
dissipée.  On  a  dit  qu'il  avait  traversé  le  lac  pour  se  rendre 
en  Savoie  et  qu'il  se  retira  d'abord  à  Boëge,  en  Faucigny,  où 
il  parait  avoir  eu  un  parent  et  qu'il  y  resta  trois  ans  2;  mais 
alors  et  depuis  les  premiers  jours  de  février,  les  Bernois 
étaient  maîtres  de  Thonon  et  du  voisinage  et  les  autres  par- 
lies  de  la  Savoie  étaient  ou  occupées  ou  attaquées  par  les 
Français  et  les  Vallaisans  *.  L'évêque  se  serait-il  réfugié  di- 
rectement à  Fribourg?  Plusieurs  auteurs  le  disent 4  et  il  est 
certain  qu'après  sa  fuite  il  séjourna  dans  cette  ville,  qu'il  y 
fut  très-bien  reçu  et  que  l'Etat  le  défraya,  ce  qui  occasionna 
une  dépense  de  146  livres  15  sols,  valeur  de  Fribourg3. 
L'évêque  pouvait  se  rendre  de  Lausanne,  par  Rue,  Romont  et 
Bulle,  dans  ses  domaines  à  La-Roche  et  de  là  à  Fribourg.  A 
La-Roche  on  montre  une  maison  où ,  selon  une  tradition, 
l'évêque  aurait  séjourné  secrètement  •. 

Après  la  prise  de  Chillon ,  le  29  mars ,  les  Bernois ,  à  leur 
retour,  s'emparèrent  des  terres  de  l'évéché.  Ils  commencèrent 
par  sommer  les  quatre  paroisses  de  Lavaux  de  leur  prêter 
serment  de  fidélité,  ce  qu'elles  firent,  quoique  fort  à  contre- 

■ 

»  lit  Cbroulq.,  p.  255,  356  et  260.  Selon  d'antree »  l'armée  entra  à  Lan- 
•anne  le  22  mari.  Note  comronniqoée. 

»  Laoï.  chr..  b.  a.,  n°  18.  Besson,  Mémoires,  p.  117. 
a  TiUicr.  III,  354  et  355. 

*  Vuiltemint  I.  e.,  I,  106.  Lev«det  p.  404.  Berchtold%  II,  188. 
»  Berchtold,  I.  c.  V.  le  Chroniq.,  p.  261. 

•  Note  commaoiquée. 


Digitized  by 


SÉBASTIEN  DR  MONTFAUCON.  855 

cœur,  le  3t  mars,  en  prolestant  pour  la  conservation  de  leurs 
privilèges  et  de  Pancienne  religion.  Le  même  jour ,  au  soir, 
l'armée  arriva  à  Lausanne  et  le  lendemain,  1er  avril,  Naegeli 
et  les  autres  chefs  des  Bernois  prirent  possession  du  château, 
des  droits  et  de  tout  le  temporel  des  évêques  de  Lausanne. 
Les  chanoines  de  la  cathédrale  envoyèrent  des  députés  à 
Berne  pour  se  mettre  sous  la  protection  de  ces  nouveaux 
maîtres  et  les  commandants  de  l'armée  prièrent  Leurs  Excel- 
lences  de  les  traiter  doucement,  *  de  peur  qu'ils  ne  recourent 
»  à  d'autres  et  ne  se  donnent  à  Fribourg.  »  Mais  avant  que 
les  chanoines  eussent  fait  cette  démarche,  le  conseil  de  Lau- 
sanne résolut  de  leur  demander  200  écus  d'or  pour  les  frais 
de  guerre 

Le  ter  avril,  les  députés  des  Etals  de  Zurich,  Bâle,  Schaff- 
house,  St.-Gall  et  Grisons,  réunis  à  Lausanne  pour  amener 
une  réconciliation  entre  Berne  et  le  duc  de  Savoie ,  réconci- 
liation qui  aurait  peut-être  sauvé  l'évéque ,  firent  publique- 
ment l'aveu  de  l'inutilité  de  leurs  efforts.  «  Vainement ,  écri- 
»  virent-ils  aux  seigneurs  de  Berne,  nous  avons  fait  tout  notre 
»  possible ,  nous  n'avons  rien  obtenu  ; . . .  vous  avez  envoyé 
»  vos  députés  avec  le  mandat  de  ne  faire  que  prêter  l'oreille 
»  et  qu'apporter  opposition  ...  il  ne  nous  reste  que  de  vous 
»  prier ...  de  réfléchir  mûrement  à  l'instabilité  des  choses 
»  humaines,  de  peser  les  conséquences  que  cette  affaire  peut 
»  avoir  pour  notre  patrie  et  de  consentir  à  ce  que  Zurich 
»  convoque  une  diète,  pour  travailler  à  un  arrangement. . . 
»  C'est  dans  ce  sens  que  nous  écrivons  au  duc  et  à  tous  les 
»  cantons  »  *. . . 

Pour  mettre  ordre  aux  insolences  qui  se  commettaient  dans 
les  églises ,  on  assembla  toute  la  bourgeoisie  le  4  avril ,  et 
l'on  renouvela  les  règlements  faits  sur  la  religion,  contenant 
la  liberté  de  conscience,  l'ordre  de  vivre  en  paix  les  uns  avec 

*  Buchat,  IV,  411  el  sniv.  Le  Cbroniq.,  p.  261—204.  TMier%  III,  364. 
»  Le  Chrnniq.,  202.  Titlier,  III. 
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les  autres  et  la  défense  de  faire  aucune  violence  dans  les 
églises.  Ou  y  ajouta  quelques  articles  nouveaux  :  défensq 
d'empêcher  ou  de  troubler  le  Service  divin,  de  prêcher  dans 
les  rues  et  dans  les  tavernes,  ou  en  un  autre  lieu  que  celui 
qui  était  accordé  aux  réformés  pour  cet  usage;  enfin  permis- 
sion de  choisir  l'un  des  deux  couvents  dé  là  ville  pour  y  prê- 
che* I  évangile.  En  conséquence  de  cette  résolution ,  les  ré- 
formés qui  jusqu'alors  avaient  fait  leurs  assemblées  dans 
l'église  des  Cordeliers  les  firent  dans  celle  des  Dominicains, 
dédiée  sous  l'invocation  do  Ste.  Madeleine.  Comme  les  reli- 
gieux s'en  plaignaient,  les  nobles,  citoyens  et  bourgeois  s'as- 
semblèrent de;  nouveau  le  6  avril.  On  permit  aux  religieux 
d'y  faire  leurs  offices,  aux  heures  où  les  réformés  n'avaient 
pas  le  prêche;  on  défendit  à  ceox-ci  de  détruire  les  orgues, 
les  formes  et  les  autels,  et  l'on  donna  aux  religieux  deux  ad- 
ministrateurs peur  les  protéger  K 

^ armée  bernoise,  à  son  retour  de  l'expédition  de  Chillon, 
s'empara  de  Lucens  et  d'Avenehes,  comme  de  places  appar- 
tenant à  l'évêque.  Cette  dernière  ville,  sommée  de  se  rendre 
aux  Bernois,  s'en  fit  d'abord  quelque  peine  et  le  refusa,  vou- 
lant demeurer  fidèle  à.  l'évêque  et  disant  qu'on  n  avait  donné 
aux  Bernois  aucun  sujet  qui  put  justifier  une  pareille  attaqua. 
Mais  comme  on  menaça ,  elle  se  soumit  et  prêta  serment  de 
fidélité  *.  Cette  soumission  produisit  bientôt  ses  effets.  Les 
cliefs.de  l'année  bernoise,  à  leur  retour  de  la  première  ex- 
pédition, vers-la  fin  de  février,  avaient  passé  par  Avenches 
et  croyaient  devoir  s'employer  auprès  du  conseil  de  Berne, 
pour  qu'il  ne  portât  point  atteinte  à  la  liberté  religieuse  dos 
taurgeois  aVAyenches  K  Après  leur  soumission  le  banoeret, 
qui  était  réformé,  pria  les  seigneurs  de  Berne  de  leur  envoyer 
MO  wim$4re>  Les  bourgeois,  pour  la  plupart  catholiques ,  en 

I  Bûchai,  IV,  136-142.  Le  Chrooiq.,  p. 262— 284. 

*  Bvçhat,  I.  c,  40.  Le  Chrooiq.,  p,  266.  IïWer,lU.  38i. 

a  Tillier,  III,  361  et  362. 
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furent  tellement  irrités  qu'ils  le  déposèrent,  et  en  môme  temps 
ils  envoyèrent  leur  gouverneur  à  Berne  pour  faire  quelques 
propositions  et  d'autres  députés  à  Fribourg  pour  demander 
du  secours,  en  cas  de  besoin,  Les  seigneurs  de  Berne  apprirent 
celte  conduite  d'Avenches  avec  beaucoup  d'indignation  et  or* 
donnèrent  le  rétablissement  du  banneret.  Ils  menacèrent  de 
punir  sévèrement  ceux  qui  désobéiraient,  leur  faisant  entendre 
qu'ils  n'étaient  plus  sujets  de  l'évèque,  mais  de  Berne,  d'où  ils 
avaient  à  conclure  que  l'obéissance  devait  èlre  leur  seul  parti  K 

A  Moudon  ,  la  présence  d'un  ministre  réformé  suscita  un 
violent  orage.  Un  grand  nombre  des  habitants  s'élaient  en- 
gagés par  serment  à  ne  point  laisser  prêcher  la  réforme!. 
xMalgré  l'intervention  du  baillif,  le  ministre  fut  maltraité  et  ex- 
pulsé. .Mais  Berne  leur  ordonna ,  «  sous  peine  de  griève  pux 
»  nilion  et  de  perdre  ses  bonnes  grâces,  de  laisser  franche 
»  la  parole  de  Dieu  et  de  ne  plus  s'y  opposer  à  l'avenir.  »  A 
Vevcy  comme  ailleurs  l'on  était  fort  partagé.  A  Lavaux,  IV 
version  pour  la  réforme  l'emportait  seule  par  la  crainte  que 
l'on  avait  de  Berne.  Déjà  le  9  avril ,  le  conseil  général  de 
Lutry  fit  les  règlements  suivants  :  1°  que  personne  ne  devait 
faire  venir  un  ministre  pour  prêcher,  sous  l'amende  de  dix 
livres;  2° que  s'il  en  venait  un,  on  ne  l'écoulerait  point  et  on 
le  laisserait  passer  sans  lui  faire  d'outrage;  3°  que,  sous  la  * 
même  peine,  on  ne  devait  ni  gâter,  ni  mutiler  les  images  dans 
les  églises  ou  ailleurs  2. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  mai ,  le  chapitre  de  Lausanne 
envoya  une  députation  à  Berne  pour  obtenir  le  maiutien  de 
la  religion  catholique  et  la  reconnaissance  de  l'avoucrie  im- 
périale; mais  le  conseil  se  garda  bien  de  donner  une  réponse 
catégorique 

,  ■      ■•  ■  ■■ 

<  V.  la  lettre  de  Berne,  dans  le  Cbroniq  ,  p.  295.  Elle  est  du  10  juin. 
Cfr.  Ritchat,  IV,  150.  Titlier,  III,  367. 

*  Ruclial%  l.  c,  152-155.  Le  Cbroniq.,  p.  «65. 
3  Tttlier,  III,  365. 
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Le  17  mai,  les  dépotés  de  Berne  parurent  devant  le  conseil 
de  Lausanne  et  présentèrent  pour  baillif  Sébastien  Nœgeli , 
offrant  qu'il  ferait  le  serment  que  prêtaient  les  évôques  pour 
la  conservation  des  droits  et  franchises  de  la  ville.  Le  conseil 
accepta  cette  proposition  et  Ton  convint  du  serment  à  prêter. 
Le  18  mai ,  le  baillif  fit  son  entrée  solennelle  et  prêta  le  ser- 
ment, en  y  ajoutant  que  pour  la  religion  chacun  pourra  s'en 
tenir  à  sa  conscience  ■.  Naegeli  avait  à  gouverner  Lausanne 
et  les  trois  paroisses  de  Lavaux.  Le  lieutenant  baillival ,  qui 
lui  fut  subordonné,  devait  faire  sa  résidence  à  Lucens  et  avoir 
sous  lui  Villarzel-l'Ëvêque  et  les  terres  qui  appartenaient  à 
l'évêché'.  ' 

Quoique  les  Lausannois  eussent  reçu  un  baillif  de  Berne, 
ils  ne  prétendaient  pas  pour  cela  être  devenus  sujets  de  cet 
Etat.  Voulant  faire  quelques  efforts  pour  se  mettre  en  liberté, 
ils  s'emparèrent  d'abord  de  la  juridiction  civile  qui  avait  ap- 
partenu à  l'évêque ,  et  à  cet  effet  ils  établirent  un  tiibunal  de 
judicature,  composé  de  treize  assesseurs ,  et  ne  voulurent 
point  qu'ils  prêtassent  serment  aux  seigneurs  de  Berne.  A 
peu  près  dans  le  même  temps ,  ils  demandèrent ,  de  concert 
avec  Lavaux ,  par  leurs  députés  au  conseil  de  Berne ,  qu'on 
ne  transportât  pas  ailleurs  le  siège  épiscopal ,  qu'on  ne  chan- 
geât point  le  sceau  de  l'official ,  qu'on  ne  lit  point  de  nou- 
veaux règlements  sur  la  religion  ou  sur  d'autres  points, 
puisque  ce  serait  contre  leurs  libertés  de  faire  des  statuts  et 
des  règlements,  sans  le  consentement  des  trois  Etats  de  Lau- 
sanne, chose  que  jamais  évèque  n'avait  faite  ;  qu'à  l'égard  de 
la  foi,  la  bourgeoisie  avait  par  deux  fois  pris  la  résolution 
de  vivre  dans  1  ancienne  religion,  laissant  à  qui  le  souhaiterait 
la  liberté  d'entendre  les  ministres.  Ils  conclurent  en  priant 
Leurs  Excellences  de  les  laisser  dans  leurs  libertés  temporelles 
et  spirituelles.  Ces  députés  furent  encore  chargés  de  faire 

*  Biu  ftat,  IV.  53.  Le  Clironiq.,  p.  275  et  270. 
3  Le  Chroniq.,  p.  27*. 
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les  plaintes  suivantes  :  1°  les  amis  de  la  réforme,  au  lieu  de 
faire  tranquillement  le  service  divin  ,  à  leur  manière ,  dans 
l'église  de  Sle.  Madeleine  qu'on  leur  avait  assignée,  y  avaient 
tout  brisé  .  autels  et  images  ;  2°  ils  en  avaient  agi  de  même 
dans  l'église  de  St.  François.  Ils  demandèrent  qu'on  en  punit 
les  auteurs  et  qu'on  arrêtât  le  cours  de  ces  désordres, 
comme  on  l'avait  fait  à  Orbe  et  à  Grandson. 

Les  députés  furent  écoutés  avec  bonté  et  renvoyés  avec 
l'assurance  qu'on  en  userait  avec  eux  de  manière  qu'ils  se- 
raient contents 

Le  26  mai ,  Mr.  Carro ,  secrétaire  de  l'évèque  de  Lau- 
sanne, se  trouvait  à  Pribourg.  Il  demanda  aux  magistrats, 
si  un  sauf-conduit  ne  pourrait  pas  ôlre  obtenu  à  sa  Grandeur 
pour  aller  à  Berne.  On  lui  répondit  qu'avec  toute  la  bonne 
volonté  du  gouvernement  envers  l'évèque,  on  ne  pouvait 
rien  promettre.  Malgré  celte  réponse ,  le  prélat  parait  avoir 
obtenu  ce  qu'il  demandait,  puisque  le  10  juin  suivant,  il  pria 
les  seigneurs  de  Fribourg  de  bien  vouloir  lui  obtenir  une 
prolongation  de  quatorze  jours  au  sauf-conduit  obtenu  à 
Derne ,  et  cela  à  cause  de  son  indisposition.  En  môme  temps 
le  chapitre  de  Lausanne  pria  les  seigneurs  de  Fribourg ,  de 
faire  leur  possible,  de  concert  avec  l'Etat  de  Soleure,  auprès 
des  Bernois  pour  la  conservation  de  la  religion  catholique  à 
Lausanne.  Une  députation  fribourgeoise  alla  à  Berne  pour 
demander  la  dite  prolongation  du  sauf-conduit,  et  que  la 
dispute  projetée  à  Lausanne  fût  différée;  de  plus,  qu'on 
leur  donnât  communication  des  plaintes  que  les  Bernois  for- 
mulaient contre  l'évèque ,  et  enOn  que  rien  ne  fut  innové  à 
Avenches,  ville  alliée  de  Fribourg  ». 

La  mesure  qui  paraissait  aux  Bernois  la  plus  propre  et  la 
plus  efficace  pour  leur  assurer  la  possession  du  pays  de 
Vaud,  était  d'y  introduire  la  réforme,  puisque  par  ce  moyen 

'  RuchiU,  1.  c,  152—155.  Le  Chrooiq.,  298. 
*  Arch.  caot.  i  Fribourg. 
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on  espérait  briser  le  lien  qui  l  avait  jusqu'ici  attachée  à  ses 
anciens  maîtres  et  on  former  un  nouveau,  qui  devait  l'unir 
plus  étroitement  à  Berne,  son  nouveau  maître  ».  D'un  autre 
côté ,  les  prêcheurs  désiraient  bien  vivement  une  dispute  et 
J attendaient  avec  impatience.  «J'ai  appris  avec  plaisir,  écri- 
vait Farol  à  Fabri .  le  22  avril  1536 ,  ce  que  vous  m'écrivez 
de  la  dispute,  qui,  j'espère,  aura  lieu.  Il  faudra  que  nous  fas- 
sions tous  nos  efforts  pour  qu'elle  se  fasse,  et  au  plutôt...  Il 
n'y  aura  pas  moyen  de  tenir  en  bride  autrement  ces  ânes  qui 
braient  contre  Jésus-Christ2.  »  Avant  que  Berne  eût  publié 
le  décret  qui  ordonna  la  dispute ,  l'empereur  Charles-Quint 
en  fut  informé.  Il  écrivit  aux  Lausannois  une  lettre ,  datée 
de  Savigliano,  le  5  juillet  153G,  pour  leur  dire  que  toutes 
ces  innovai  ions  en  malicre  de  religion  lui  déplaisaient.  «  On 
prétend,  dit-il,  faire  une  dispute,  sans  considérer  les  édils 
par  lesquels  nous  avons  ordonné  que  toute  innovation  en 
matière  religieuse  soit  suspendue ,  jusqu'au  concile ,  lequel 
doit  s'assembler  au  mois  de  mai  prochain....  Nous  vous  re- 
quérons en  conséquence  et  nous  vous  ordonnons  de  rejeter 
et  d'arrêter  cette  dispute,  comme  tout  autre  changement 
4ans  les  choses  qui  concernent  la  foi;  de  rétablir  toutes 
choses  dans  leur  premier  état  et  de  ne  faire  présomplucuse- 
ment,  ni  souffrir  rien  qui  soit  contre  la  teneur  de  nos 
édits»»>  etc.... 

Celte  lettre  ayant  été  reçue  à  Lausanne  et  lue  au  conseil 
général,  assemblé  le  23  juillet,  la  majorité  conclut  de  vouloir 
vivre  en  bons  chrétiens,  c'est-à-dire,  en  bons  catholiques,  en 
paix  et  en  amour,  se  tolérant  les  uns  les  autres,  non-obstant 
la  différence  de  religion  ;  de  ne  faire  aucune  insolence  dans 
Içs  églises,  ni  aucune  innovation;  d'attendre  la  décision  du 

*  le  Chrpuiq..  p.  :>t>8.  Tillitr,  Hl.  307. 
'  »  Huc/mt,  IV,  146. 

a  Hurh.il.  IV,  501.  donne  le  texte  latin  de  celle  kllrc.  Cfr.  Abrégé  de 
llmloire  ciel,  du  pays  de  Vand,  p.  85  et  80.  Le  Chroiiiq.,  p.  303. 
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concile  général  et  de  représenter  en  attendant  aux  seigneurs 
de  Berne  r  que  la  manière  dont  ils  se  proposaient  de  régler 
les  différends  de  religion  était  de  nature  a  entraîner  divers 
troubles,  etc.  Quant  à  la  liberté,  les  Lausannois  persévéreront 
dans  leurs  résolutions  précédentes  :  la  ville  ne  veut  point  de- 
venir sujette  d  une  ville  étrangère  et  rejèle  le  mode  de  vivre 
que  Berne  voudrait  lui  iraposer.sans  même  l'avoir  proposé  à  la 
délibération  des  trois  Klats.  On  envoya  des  députés  à  Berne 
pour  faire  connaître  au  conseil  cette  double  résolution.  Le 
27  juillet  ils  furent  de  retour.  Malgré  le  bon  accueil  qu'on 
leur  avait  lait  à  Berne,  ils  n'obtinrent  aucune  réponse  sur 
l'objet  de  leur  mission  ;  on  se  borna  à  leur  faire  savoir  qu'on 
ne  tarderait  pas  à  envoyer  à  Lausanne  des  commissaires  qui 
régleraient  toutes  choses  ». 

Mais  déjà  Je  1 6  juillet,  le  conseil  souverain  de  Berne  avait 
résolu  de  faire  tenir  une  dispute,  en  français,  à  Lausanne,  Du 
moins  l  édit ,  qui  la  concerne ,  porte  cette  date  *.  Le  conseil 
fixa  celte  conférence  au  1er  octobre  suivant.  On  y  invita  tous 
les  ecclésiastiques ,  des  députés  de  toutes  les  paroisses  et 
communes;  on  promit  liberté  entière  de  parler  et  de  dispu- 
ter, taqt  aux  étrangers  qu'à  ceux  du  pays.  Farel  composa  dix 
thèses  pour  matière  de  dispute  »,  lesquelles,  écrites  dans  les 
deux  langues,  furent  affichées,  avec  le  décret,  aux  portes 
des  églises.  Cet  édit  porta  l  irritation  dans  toutes  les  contrées 
du  pays  et  l'on  recherchait  les  moyens  d'en  empêcher  Texé*- 
cution.  Dés  que  ceux  de  Lulry  en  eurent  connaissance ,  ré*- 
solus  à  s'y  opposer  de  toutes  leurs  forces,  ils  envoyèrent  deux 
conseillers  consulter  à  Lausanne  et  deux  à  Cully  ,  et  en  at- 
tendant leur  retour,  ils  prièrent  leur  maire  de  ne  point  pu- 

1  ftncfirit,  IV,  177  cl  suiv.  Le  r.lirouiq.,  p.  306.  Selon  TilHer,  III,  367, 
les  dépotes  envoyés  à  Derne  parlereni  aussi  a»  nom  des  paroisses  de  La- 
vaux. 

*  Bûchai,  IV,  500.  Le  Ciuoufq..  p.  30*. 

a  Ou  en  irouve  le  losle  latin  dans  Bûchai  el  ailleurs.  Le  teite  français 
se  lu  dan»  le  Cbroniq.,  305. 
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blier  le  décret.  Lausanne  et  les  paroisses  de  Lavaux  en- 
voyèrent une  nouvelle  dépulation  à  Berne,  pour  empêcher  la 
dispute,  mais  elle  fut  aussi  inutile  que  les  précédentes.  Enfin 
Lutry  et  Cully  envoyèrent  les  thèses  aux  ecclésiastiques  de 
Fribourg,  pour  les  engager  à  venir  disputer  ;  mais  ceux-ci 
ne  jugèrent  pas  à  propos  de  se  rendre  à  Lausanne.  Le  gou- 
vernement de  Fribourg  fit  aussi  des  représentations  à  celui 
de  Berne,  pour  le  faire  revenir,  au  moins  en  partie,  sur  sa 
résolution;  mais  ce  fut  également  en  vain  ».  Le  mardi,  26 
septembre,  les  chanoines  prièrent  le  conseil  de  vouloir  conser- 
ver l'église  cathédrale.  Le  conseil  leur  promit  de  faire  tout 
son  possible  ;  il  ordonna  à  toutes  les  paroisses  de  son  res- 
sort d'apporter  en  ville  tous  les  ornements  d'église  pour  les 
garder,  à  cause  des  conjonctures  dangereuses  où  l'on  se 
trouvait.  Ce  fut  probablement  aussi  la  raison  pour  laquelle 
les  chanoines  avaient  enlevé  l'image  de  la  Ste.  Vierge  et  toutes 
celles  des  Saints3.  La  dispute  devait  s'ouvrir  le  dimanche, 
1er  octobre.  Farel  en  fit  l'ouverture  par  un  discours  ;  mais  les 
députés  de  Berne  n'étant  pas  encore  arrivés ,  elle  ne  com- 
mença que  le  lendemain.  Ni  les  chanoines,  ni  les  curés  de 
la  ville,  ni  les  religieux  ne  voulurent  entrer  en  dispute. 
Les  chanoines  lurent  deux  protestations  pendant  la  durée 
de  la  conférence3;  la  première,  lue  par  le  chanoine 
Perrin,  le  2  octobre,  contenait  en  substance,  que  toute 
l'Ecriture  nous  exhorte  à  aimer  la  paix  et  que  la  dispute  ne 
peut  se  faire  sans  contestation  et  dissension,  choses  con- 
traires à  la  paix  ;  que  la  dispute  est  dangereuse,  tendant  à  la 
subversion  des  auditeurs  et  que,  pour  celte  raison,  l'apôtre  la 
défend  (2  Tira.  II,  16,  23,  24);  que  la  dispute  est  dangereuse 
à  une  église  particulière,  laquelle,  quoique  assemblée  au 
nom  de  Jésus-Christ,  peut  tomber  en  erreur,  comme  il  est 

*  Rachat  %  IV,  177  et  suiv.  Le  Cbroniq.,  p.  306,  310,  314.  TiHier%  III, 
367  cl  368. 

*  Rachat,  I.  c.  Le  Cbroniq.,  p.  31  i. 

*  Rachat,  IV,  17V  et  180.  Le  Cbroniq.,  p.  314—316. 
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écrit  en  St  Mathieu;  que  pour  ces  raisons,  les  canons  de 
l'Eglise  et  les  lois  impériales  ont  défendu  de  disputer  publi- 
quement de  la  foi  catholique;  que,  lorsqu'il  survient  des 
doutes  sur  la  foi,  il  n'appartient  qu'à  l'Eglise  universelle  den 
juger,  elle  qui  n'est  point  sujette  à  l'erreur,  puisque  J.-C.  a 
prié  pour  elle  et  a  été  exaucé  ;  que  l'Eglise  universelle ,  par 
l'inspiration  du  S  t. -Esprit,  a  accoutumé  de  discuter,  toutes 
les  fois  qu'il  était  expédient,  les  questions  de  la  foi,  par  ses 
saints  conciles ,  qui  la  représentent ,  lesquels  ils  n'oseraient 
mépriser  selon  l'ordonnance  de  Dieu  et  des  Apôtres  ;  que 
pour  celle  cause,  on  ne  devait  leur  imputer  ni  à  pusillanimité, 
ni  à  ignorance  ou  imprudence ,  s'ils  ne  voulaient  pas  dis- 
puter, hors  d'un  concile  général,  sur  les  mystères  de  la  foi, 
ne  leur  étant  point  permis  d'usurper  en  particulier  le  juge- 
ment qui  appartient  à  l'Eglise  universelle ,  puisque  défense 
leur  en  avait  été  faite  à  tous  ;  que  l'état  de  la  religion  chré- 
tienne serait  en  dangereuse  confusion,  s  il  était  permis  à 
chacun  de  mépriser  les  saints  conciles  et  de  faire  revivre  les 
erreurs  jadis  condamnées  et  éteintes.  Pour  ces  causes,  ils 
remettaient  la  décision  de  celte  dispute  au  prochain  futur 
concile  général,  déjà  convoqué,  ordonné  et  publié  partout, 
se  soumettant  à  ses  décisions,  prêts  plutôt  à  être  vaincus 
en  gardant  leurs  armes  en  patience ,  que  de  vaincre  en  dis- 
corde voulant  conserver  l'union  de  l'esprit  dans  le  lien  de 

la  paix....,  éprouvant  déjà  ce  que  S.  Paul  a  dit  (t  Tim.  III) 
que  tous  ceux  qui  veulent  vivre  en  J.-C. ,  souffriront  persé- 
cution ». 

Parel  répondit  au  long  à  celte  protestation  et,  à  ce  qu'il 
paratl,  par  écrit;  dans  sa  réponse  il  parla  à  la  façon  des  ré- 
formateurs de  l'époque  et  sans  épargner  les  papes ,  les  évê- 
ques,  les  conciles.  Les  chanoines,  de  l'aveu  d'un  des  notaires 
de  la  dispute,  demandèrent  copie  de  celte  réponse,  et  le  no- 

*  • 

'  Rue  fuit ,  IV,  188  et  180.  Lo  Chroniq.,  p.  316. 
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taire  ne  la  leur  présenta  que  le  4,  au  matin,  ou-;  selon  lui,  ils 
ne  voulurent  pas  la  recevoir.  Ils  répondirent  néanmoins  le 
4  octobre  par  une  seconde  protestation,  dans  laquelle,  apiès 
avoir  réfuté  les  fausses  applications  des  textes  de  l'Ecriture 
que  Farel  s'était  permises,  ils  conclurent,  combien  plus  grande 
eut  été  la  discorde ,  s'ils  se  fussent  présentés  à  la  conférence, 
puisque  sans  disputer,  il  leur  disait  des  injures  et  les  appelait 
falsificateurs  ignorants,  el  enfin ,  ils  se  référèrent  en  tout  à 
leur  première  protestation  '. 

En  attendant,  la  dispute  avançait.  Le  4  octobre,  le  troi- 
sième jour  de  cette  conférence,  on  en  était  déjà  à  la  seconde 
thèse -,  qui  portait  que  Jésus  est  le  seul  chef  de  l'Eglise,  souwrain 
pontife  et  médiateur.  Bien  n'y  ayant  été  objecté  par  les  ca- 
tholiques ,  on  passa  à  la  troisième  qui  traitait  des  membres 
de  l'Eglise  * 

Le  jeudi  5  octobre,  au  matin,  les  députés  de  Berne  ordon- 
nèrent que  pour  abréger  et  éviter  de  la  dépense  aux  assis- 
tants, tous  les  ecclésiastiques  appelés  à  la  dispute  auraient 
a  se  déclarer  s'ils  voulaient  attaquer  les  thèses,  en  tout  ou  en 
partie,  ou  si  ne  le  pouvant  pas  d'eux-mêmes,  ils  voulaient 
tous  ensemble  ou  chacun  à  part  établir  des  savants  à  leur 
place ,  qui  les  attaqueraient  pour  eux  ;  mais  si,  après  avoir 
entendu  ce  qui  avait  déjà  été  dit  dans  les  disputes,  ils  recon- 
naissaient la  vérité  des  thèses ,  ils  devaient  y  souscrire.  On 
appela  donc  premièrement  les  chanoines,  et  de  Wattewyl,  un 
des  présidents,  leur  en  fit  la  proposition.  Le  chanoine  Perrin, 
au  nom  des  autres,  en  demanda  copie,  mais  le  député  la  re- 
fusa. Ensuite  on  appela  tous  les  abbés,  prieurs,  religieux, 
curés  et  vicaires  et  tous  les  ministres.  On  leur  fit  à  tous  la 
même  proposition  ;  ceux  qui  voulurent  y  souscrire  passèrent 
dans  le  chœur.  Mégender,  ministre  de  Berne,  les  exhorta  à 

«  Rachat,  IV ,  $18.  Le  Cbroniq. ,  316—318  et  323.  Elle  fui  aussi  lue 
par  le  chanoine  Perrin  ,  au  nom  de  tous  les  autres. 
3  Ruchat ,  ib.,  2*4.  Le  Cbroniq.,  326  et  397. 
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prêcher  la  pure  parole  de  Dieu ,  el  il  leur  fat  permis  de  se 
retirer.  Ceux  qui  refusèrent  de  Fouscrire  furent  obligés  de 
rester  et  d'écouter  la  dispute  jusqu'à  la  fin.  Après  midi ,  les 
chanoines  parurent  et  Perrin,  portant  la  parole ,  lut  on  écrit 
qui  contenait  le  refus  de  faire  ce  qu'on  leur  avait  proposé, 
ne  voulant  ni  souscrire,  ni  disputer.  Cette  réponse  fut  rejetée 
comme  frivole  et  indigne  d'être  reçue 

La  dispute  côntinua  sur  l'Eurharislie  et  en  particulier  sur 
la  transsubstantiation;  et  un  Cordelier,  Jean  Candy,  déclara 
devant  toute  l'assemblée  qu'il  était  convaincu  de  la  doctrine 
des  réformés  et  qu'il  renonçait  à  son  habit  et  à  sa  règle. 
Alors  In  séance  fut  levée  * 

Le  vendredi  6  octobre ,  on  disputa  le  malin ,  mais  après 
midi  aucun  catholique  ne  voulut  parler  contre  la  Ve,  VI*  et 
VU"  thèse  *.  La  Ve  disait  que  l'Eglise  ne  reconnaît  d'autres 
ministres  que  ceux  de  la  parole  el  des  sacrements  ;  la  VI* 
était  contre  le  pouvoir  que  l'Eglise  a  de  remettre  les  péchés 
et  contre  la  confession  auriculaire  ;  la  VIIe  soutenait  qu'on 
ne  devait  rendre  à  Dieu  qu'un  culte  spirituel  et  niait  en  con- 
séquence l'opportunité  et  la  valeur  du  culte  extérieur. 

Le  samedi  7  octobre ,  on  s'occupa  de  la  VIIIe  thèse ,  qui 
portait  qu'il  n'y  a  de  puissance  établie  de  Dieu  que  la  puisr 
sance  temporelle,  à  laquelle  tous  sont  obligés  de  se  soumettre, 
pourvu  qu'elle  n'ordonne  rien  qui  soit  conlre  Dieu.  Après 
midi,  on  traita  la  IXe  thèse,  d'après  laquelle  le. mariage  est 
institué  pour  tous,  sans  distinction  délai. 

Le  dimanche  8  octobre,  on  s'occupa  de  la  dernière,  qui 
portail  que  l'observance  de  certains  jours,  le  jeûne  et  l'absti- 
nence sont  des  choses  indifférentes  ;  qu'un  homme  pieux  peut 
user  librement  de  toutes  viandes  et  boissons,  pourvu  qu'il  le 

i 

■ 

«  Buafial)  IV ,  266— 268.  Le  Chrooiq.,  328. 

*  Ruchat  t  ih.t  288.  Le  Chrooiq.,  330. 

a  Bûchai  t  Jb.,  303-313.  Le  Chrooiq.,  330-332. 
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fasse  avec  prudence  et  avec  charité  L'assemblée  fut  ensuite 
congédiée.  Après  midi,  Farci  fit  un  long  discours,  dans  lequel 
il  récapitula  les  thèses  et  exhorta  tous  à  les  admettre. 

Après  ce  sermon ,  Wattewyl  remercia  rassemblée  et  lui 
permit  de  se  séparer ,  défendant  sévèrement  de  faire  aucun 
trouble  ou  tumulte ,  mais  priant  en  même  temps  d'attendre 
tranquillement  les  ordres  de  Leurs  Excellences  de  Berne  *. 

A  cette  dispute  il  y  eut  quatre  présidents,  nommés  par  les 
seigneurs  de  Berne.  Ce  furent  Pierre  Cyro  (Girod,  originaire 
de  Fribourg),  secrétaire  de  Berne  ;  Nicolas  de  Wattewyl,  an- 
cien prévôt  de  la  collégiale  ;  Pierre  Fabri ,  docteur  en  droit 
civil  et  canonique  et  chanoine  de  la  cathédrale  de  Lausanne, 
et  Girard  Grand,  docteur  és-droils  et  conseiller  de  Lausanne  ». 

Quant  aux  défendants  pour  les  catholiques,  nous  en  avons 
trouvé  sept  :  1°  Dominique  de  Montbouson,  dominicain.  Il 
avait ,  en  1 536 ,  prêché  le  carême  dans  la  cathédrale  et  fut 
provoqué  par  Viret  à  disputer  avec  lui  ;  mais  vu  les  circon- 
stances ,  il  ne  jugea  pas  à  propos  de  le  faire  4. 

Attaqué  par  Farel  à  la  première  action  de  la  dispute,  il  lui 
fit  quelques  objections  ;  mais  appelé  par  un  des  présidents  à 
attaquer  la  première  thèse ,  il  répondit  qu'il  ne  lui  était  pas 
permis  de  disputer  en  cette  occasion  et  qu'il  ne  le  ferait  que 
devant  un  concile  ».  2U  Claude  Blancherose,  médecin  français 
établi  à  Lausanne.  Il  parait  par  les  actes  mêmes  de  la  dis- 
pute qu'il  n'était  pas  assez  ferme  et  constant ,  un  peu  trop 
diffus ,  assez  heureux  dans  ce  qui  était  facile ,  mais  embar- 
rassé dès  que  quelque  difficulté  se  présentait  à  l'improviste. 
Il  assista  jusqu'au  dernier  jour  ;  mais  quelques  paroles  désa- 
gréables lui  ayant  été  adressées  par  Viret ,  il  s'éloigna.  3° 

<  Rachat,  IV,  343  et  »oir.  Le  Chroniq.,  p.  331—334.  Cfr.,  p,  306. 

*  flwcW.lb..  361  —  363.  Le  Chroniq.,  p.  335  et  336. 

*  SteUler%  II,  76.  Le  Chroniq.,  p.  315. 

*  Le  Chroniq.,  p.  264.  Voir  aussi  la  lettre  de  Farel  i  Fabri,  datée  de 

Genève,  le  22  avril.  Ibid.,  p.  26fi. 
»  Le  Chroniq.,  p.  318  cl  319. 
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Jean  Mimard,  régent  de  Vevey.  Celui-ci,  assez  faible  au 
commencement,  disputa  avec  bonheur  sur  la  présence  réelle, 
la  messe  et  la  communion ,  et  ne  fut  embarrassé  que  par 
Calvin;  4°  Dom  Jacques  Drogy,  vicaire  à  Morges.  Il  disputa 
bien ,  répondit  à  la  fin  de  la  dispute  à  ce  qu'on  avait  dit  sur 
l'ignorance  des  prêtres',  et  eut  un  débat  assez  vif  avec  Viret. 
Plus  tard,  il  embrassa  la  réforme,  devint  ministre  à  Vevey 
et  vivait  encore  en  1555;  5°  Ferdinand  Loys,  laïque,  chef 
de  la  société  de  la  jeunesse  de  la  ville.  Il  disputa  mal  et  finit 
par  embrasser  la  réforme,  fut  un  zélé  protestant,  qui  rendit 
de  bons  services  aux  réformés  de  France.  Il  était  seigneur 
de  Cheseaux  elde  plusieurs  autres  lieux,  et  enfin  il  fut  nommé 
bourgmestre  de  Lausanne,  en  1557;  6°  Dom  Pierre  ou  Jean 
Berrilly ,  vicaire  de  Prévesin ,  se  fit  entendre  avec  succès 
dans  l'article  sur  la  présence  réelle;  7°  Jean  Michod,  doyen 
et  curé  de  Vevey,  y  parla  aussi,  non  pour  disputer,  comme 
il  disait,  mais  pour  s'instruire.  Sa  manière  de  parler  et  de 
répondre  prouve  qu'il  en  avait  besoin.  Le  sixième  jour  de 
la  dispute,  il  dit  encore  qu'il  ne  venait  pas  pour  contredire, 
mais  pour  s'instruire  de  la  vérité.  Il  *a  voua  ingénument  avoir 
mal  compris  certains  passages  de  l'Ecriture,  et  ajouta  :  «Si 
j'ai  mal  enseigné  et  offensé  vos  seigneuries ,  il  vous  plaira 
me  pardonner....  si  j'ai  manqué,  c'est  par  ignorance.  »  Ce- 
pendant il  objecta  assez  bien  et  ne  parla  pas  en  ignorant  sur 
la  présence  réelle  *. 

Le  19  octobre  suivant,  les  seigneurs  de  Berne  donnèrent 
un  édit,  par  lequel ,  en  conséquence  de  leur  prétendu  devoir 
d'avoir  soin  des  affaires  spirituelles ,  et  par  suite  de  la  dis- 
pute, ils  ordonnèrent  à  leurs  baillifs,  châtelains,  etc.,  de  se 
transporter  incontinent  d'église  en  église,  dans  les  cloîtres  et 
les  monastères,  d'interdire  à  tous  les  prêtres,  religieux  et 
religieuses  toutes  cérémonie  et  tradition  papistiques,  d'abattre 

•  Buchat,  IV,  213—370  passim.  Le  Chronlq.,  315-336. 
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«ans  délai  toutes  les  images,  statues,  autels,  etc.,  d'enjoindre 
à  tons  d'entendre  la  parole  de  Dieu  ,  se  réservant  plus  tard 
de  mettre  ordre  à  tout  K  A  Lausanne,  on  n'attendit  point  l'édit 
des  Bernois.  Dés  le  lendemain  de  la  dispute,  les  réfermés  de 
cette  ville  voulurent  démolir  lés  âulels  et  briser  les  images 
de  l'église  cathédrale.  Les  chanoines  s'y  opposèrent  de  tou- 
tes leurs  forces  et  leur  en  fermèrent  l'entrée.  Mats  ils  ne  pu- 
rent les  empêcher  d'abattre  le  grand  crucifix.  Le  10  octobre, 
les  chanoines  s'en  plaignirent  au  conseil  et  lui  offrirent  les 
clefs  de  «l'église,  le  priant  de  les  protéger.  Le  conseil  étant 
alors  en  négociation  avec  les  Bernois,  ne  pouvait  leur  donner 
que  de  bonnes  paroles  !  . 

Peu  après,  les  baillifs  se  mirent  à  exécuter  l'ordonnance 
bernoise  du  19  octobre ,  mais  dans  beaucoup  d  endroits  il  y 
eut  opposition  â.  A  Lutry  et  dans  les  autres  paroisses  de 
Lavaux,  on  était  résolu  de  proposer  au  conseil  général  de 
s'opposer  à  toutes  les  innovations  que  les  seigneurs  de  Berne 
voudraient  faire  dans  les  églises  ;  mais  l'assemblée  ne  put 
avoir  lien. 

A  Corsier  et  a  Chardonne,  comme  dans  le  reste  de  Lavaux, 
on  était  encore  très-zélé  pour  la  religion  catholique.  A  Vevey 
on  l'était  moins  4.  Le  31  octobre,  le  baillif  de  Lausanne  était 
à  Lu  cens .  où  il  détruisit  les  symboles  du  culte  catholique. 
Le  2  novembre,  il  vint  à  Lutry;  mais  les  habitants  avaient 
déjà  mis  en  sûreté  le  crucifix  et  obtinrent  du  baillif  le  pouvoir 
•  •         •         -  :   

»  Ruchat,  IV,  519  et  suiv»  Le  Chroniq.,  3*0  et  341.  —  «  L'issu©  d'une 
(elle  dispute  n'était  pas  douteuse  :  les  réformés  seuls  posâieot  les  questions, 
formulaient  la  teneur  des  thèse»,  et  le  De. >i -Cent  de  Berne,  transformé  en 
concile  ,  était  seul  jn-e  des  contre verses  et  décidait  en  dernier  ressort  sur 
les  articles  de  foi.  Ces  bourgeois,  qui  avaient  en  perspective  lé  partage  des 
riche»  dépouilles  Ai  l'évéqoe  et  de  l'Kglbe,  le  partage-  des  j  m  m  en  se»  do- 
maiucs  de»  couvent»,  de»  abbayes,  des  prieurés,  qui  à  eux  seuls  formaient 
près  du  tiers  du  territoire  conquis,  pouvàieul-ils  être  des  Juge»  impartiaux  ♦  » 
VtrHeii  IlisL  dit  canton  de  Vaod,  t*  édrt  ,  11,  tf. 

«  Rachat,  Le,  380.  Le  Chroniq.,  p.  337. 

3  Rachat,  ih.  368-371. 

i  Le  Chroniq.,  p.  330. 
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d  oter  eux-mêmes  tes  imagos  et  les  autels.  Après  son  départ, 
le  conseil  pria  le  vicaire,  de  placer  dans  un  caveau  tes  fonds 
baptismaux,  les  ornements  sacerdotaux  et  même  le  St  Sacre- 
ment et  d'y  allumer  les  lampes,  comme  à  l'église.  On  y  ap- 
porta aussi  les  ornements  de  l'église  de  Savrguy.  Le  baitlif 
se  rendit  de  Lntry  à  S.  Sa^horin,  où  l'on  avait  pris  les  armes 
pour  s'opposer  à  l'exécution  du  décret  de  Berne,  mais  inuti- 
lement. Le  prêtre  de  Lntry,  pour  éviter  un  plus  grand  mal, 
ne  crut  point  devoir  faire  ee  que  le  conseil  lui  avait  demandé 
quant  au  S.  Sacrement  ;  on  lui  laissa  pleine  liberté  de  tout 
gouverner  comme  il  se  doiê  faire. 

Le  23  novembre ,  la  confrérie  célébra  encore  la  fête  de 
S.  Clément,  patron  de  Lutry;  mais  à  l'issue  dn  repas,  le  maire, 
par  ordre  du  baithf,  prit  sous  sa  main  les  biens  de  l'église  et 
du  prieuré.  La  même  exécution  se  fit  dans  le  bailliage  de 
Moudon,  à  Cossonay  et  dans  les  villages  qui  en  dépendaient, 
ainsi  qu'à  Morges.  Partout  les  communes  furent  contraintes 
de  faire  à  leurs  frais  la  démolition  des  objets  de  leur  vénéra- 
tion. De  Morges,  le  baitlif  de  Moudon  alla  â  Aubonne.  Comme 
cette  ville  et  sa  baronnie  appartenaient  au  comte  de  Gruyère, 
he  conseil  s'adressa  à  lui ,  espérant  parer  le  coup  dont  il  se 
voyait  menacé;  mais  le  baillif,  s'appuyant  sur  les  ordres  de 
Berne,  n'en  procéda  pas  moins  à  l'exécution.  Les  aulres  bail- 
h'fs  en  agirent  de  môme  dans  leurs  territoires  respectifs.  Par- 
font des  ministres,  lorsqu'on  en  pouvait  trouver,  munis  d'une 
patente  bernoise,  prêchèrent  la  nouvelle  doctrine,  et  ce  que 
la  persuasion  ne  pouvait  obtenir,  le  bras  séculier  se  chargea 
de  (aecompHr  ».  En  attendant,  les  Lausannois  ayant  vu  s'é- 
vanouir leur  espoir  de*  s'ériger  en  république  indépendante, 
prirent  le  parti  de  se  soumettre  aux  nouveaux  maîtres  du 
pays  et  de  traiter  avec  eux  de  la  manière  la  moins  désa- 
vantageuse. Ils  envoyèrent  donc  des  députés  à  Berne  pour 

»  U  Chroniq.,  p.  34t  — S*A. 
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obtenir  des  trés-puissants  seigneurs  de  cette  ville,  en  récom- 
pense des  services  que  Lausanne  leur  avait  rendus,  la  haute, 
moyenne  et  basse  juridiction ,  avec  une  part  des  dépouilles 
de  l'Eglise.  Le  1"  novembre  1536,  les  seigneurs  de  Berne 
accordèrent  aux  Lausannois  la  dite  juridiction  pour  le9  af- 
faires civiles  et  criminelles  sur  toutes  les  terres  qui  dépen- 
daient de  la  ville  et  qui  sont  dans  le  bailliage,  excepté  les 
paroisses  de  La  vaux  et  le  château  d  Oucby ,  se  réservant  la 
souveraineté  et  les  droits  régaliens,  comme  le  droit  de  faire 
grâce,  les  droits  d'appel,  de  monnaie  et  de  guerre.  Outre  cela 
ils  retinrent  les  biens  de  l'évêché ,  du  chapitre  et  du  clergé 
de  la  cathédrale,  cependant  sous  réserve  des  droits  d  autrui, 
auxquels  ils  ne  voulaient  pas  déroger.  Ils  cédèrent  aux  Lau- 
sannois tous  les  autres  biens  ecclésiastiques  :  1°  les  deux 
couvents  d'hommes  situés  dans  la  ville;  2°  les  cinq  églises 
paroissiales  de  la  ville  :  S.  Pierre,  S.  Paul,  S.  Etienne,  S.  Lau- 
rent et  Ste. Croix, dans  l'église  cathédrale;  3°  quatre  couvents 
hors  de  la  ville,  savoir  :  le  prieuré  de  S.  Sulpice,  pour  le  pos- 
séder après  la  mort  de  l'abbé  de  Bonmonl;  l'abbaye  de  Mon- 
theron,  celle  des  religieuses  de  BeMevaux  et  l'hospice  de 
Ste.  Catherine,  dans  le  bois  du  Jorat ,  quelques  fermes  dans 
le  même  bois,  enfin  l'ancien  évêché ,  le  tout  sous  les  condi- 
tions suivantes  :  a)  qu'ils  pourvoiraient  de  ministres  réformés 
toutes  les  églises  qui  dépendaient  de  ces  cures  et  de  ces  mai- 
sons religieuses  ;  bj  qu'ils  donneraient  une  pension  viagère  à 
tous  les  religieux  et  religieuses  qui  embrasseraient  les  nou- 
velles doctrines 

Les  députés  de  Lausanne  étant  de  retour  chez  eux ,  ren- 
dirent compte  de  leur  négociation  devant  le  conseil  des  Deux- 
Cents,  le  dimanche  5  novembre.  L'assemblée  ratifia  ce  qu'ils 

i  V.  l'acte  daos  les  Mém.  et  Doc.  rom.,  VU,  768.  Celle  concession  est 
Dominée  :  Petite  largition ,  pour  la  distinguer  de  celle  qui  fut  donnée  le 
18  avril  1518,  mais  qui  ne  diffère  guère  de  la  première,  quoiqu'elle  porte 
le  nom  de  Grande  largition.  V.  Blém.  et  Doc,  I.  c.,  772—788,  et  la  note 
i  la  fin  de  l'acte.  Cfr.  Le  Chroniq.,  p.  314  et  345. 
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avaient  fait  et  leur  donna  même  un  témoignage  authentique, 
qu'ils  s'étaient  bien  acquittés  de  leur  mission  '.  Le  lendemain 
6  novembre,  les  conseils  de  Lausanne  prirent  possession  des 
biens  ecclésiastiques  et  de  la  juridiction  que  la  convention 
leur  attribuait.  Ils  traitèrent  aussi  avec  quelques  ecclésiasti- 
ques, comme  avec  le  curé  de  S.  Etienne,  auquel  ils  laissèrent 
les  rentes  de  son  bénéfice,  sous  la  censé  annuelle  de  40  flo- 
rins ,  à  condition  qu'il  embrasserait  la  réforme  D'autres 
ecclésiastiques  l'embrassèrent  en  effet  ou  promirent  de  le 
faire  ;  on  leur  assigna  des  pensions  viagères  ;  les  autres  se 
retirèrent  *.  Si  un  certain  nombre  de  Lausannois  s'étaient 
laissé  gagner  à  la  prétendue  réforme ,  il  y  en  eut  beaucoup 
aussi  qui  ne  pouvaient  s'y  résoudre.  Ceux-ci  se  faisaient  dire 
secrètement  la  messe  dans  leurs  maisons  et  y  recevaient  les 
sacrements.  Le  grand  conseil  le  défendit  le  22  novembre 
1536 ,  sous  l'amende  de  dix  livres.  Cette  défense  fut  encore 
réitérée  le  22  décembre  suivant 4. 

Berne  était  depuis  quelque  temps  en  différend  avec  Pri- 
bourg ,  au  sujet  de  la  conquête  du  pays  de  Vaud.  S'il  faut  en 
croire  quelques  historiens ,  Pribourg  demandait  à  entrer  en 
possession  de  la  moitié  du  territoire  conquis ,  mais  il  borna 
plus  tard  ses  prétentions  à  Avenches,  Bulle,  Corbiéres,  Com- 
bremont,  Blonay,  St.  Légier,  Romainmotier,  Payerne  et  quel- 
ques autres  endroits  d'ailleurs  les  prieurés  de  Payerne  et 
de  Romainmotier  s'étaient  mis  sous  la  protection  de  Pri- 
bourg; Bulle,  La-Roche  et  Albeuve,  qui  appartenaient  à 
l'évêque,  voulaient  se  donner  à  cet  état  catholique,  afin  de 
pouvoir  vivre  dans  l'ancienne  croyance  *.  Fribourg  leur  donna 

l  huchat.  1.  c.  157-159.  Le  Cbrooiq.,  p.  343  et  344. 

*  Bûchai,  ib.  518. 

I  lb.  519—522  el  385  -  386. 
4  Ib  388.  Le  Cbroniq  .  p.  345. 

*  Tillier,  111,  366.  Berchlold,  II,  189. 

*  Le  Cbrooiq.,  p.  346.  Berchlold»  II,  185.  Il  oe  bal  pet  oublier  qae 
ces  trois  eodroile  mirent  le  réserve  d'être  rendu*  à  révéque.dét  qu'il  pourrait 
recouvrer  ses  domaines,  et  Pribourg  promit  de  t'erreofer  éqniteblemeot 
avec  l'évéque.  Ibid. 
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de  belles  paroles,  dans  l'espoir  qu'ils  conserveraient  cette 
bonne  volonté ,  et  s'adressa  à  Zurich  pour  obtenir  une  diète 
qui  fît  droit  à  ses  demandes.  Cependant  les  confédérés,  réunis 
à,  Badeo,  se  bornèrent  à  exprimer  le  désir  de  voir  Berne  et 
Fribourg  s'arranger  à  l'amiable,  et  il  fut  convenu  d'ouvrir 
\m  nouvelle  conférence  à  la  Singine. 

Enfin,  par  une  convention  faite  le  28  décembre,  Berne 
reçut  pour  sa  part  le  prieuré  de  Romainraotier  et  celui  de 
Pd  veine,  à  la  condition  de  laisser  une  partie  des  biens  et  des 
revenus  de  ce  dernier  à  Fribourg,  laquelle  ville  se  contenta 
a>  prendre  Bulle,  La-Roche,  Albeuve  et  les  dîmes  dlte- 
tavayer  ». 

L  évoque  de  Lausanne  possédait  autrefois  dans  le  district 
d'£stavayer  plusieurs  dîmes  2 ,  dont  une  seule  valait,  en  1533, 
pjus  de  138  sacs  de  céréales.  L'état  de  Berne,  qui  s'en  était 
emparé  en  1536  ,  la  céda  à  celui  de  Fribourg.  Celui-ci  osa 
la  garder.  En  1 826 ,  elle  fut  misée  pour  265  sacs  ». 

Le  24  décembre,  les  seigneurs  de  Berne  donnèrent  une 
nouvelle  ordonnance  de  réformalion  ,  dont  voici  un  extrait  : 
concernant  les  gens  d'église  qui  voudront  vivre  selon  la  ré- 
forme ,  on  leur  promet  qu'ils  pourront  jouir,  leur  vie  durant, 
de  leurs  prébendes  et  bénéfices.  Les  meubles  et  ornements 
d'église  peuvent  être  revendiqués  par  les  donateurs  ou  leurs 
héritiers;  après  le  décès  des  ecclésiastiques  qui  ont  em- 
brassé la  réforme  et  qui  pour  le  présent  possèdent  des  fon* 
datons  de  messes,  vigiles  et  anniversaires,  ces  fondations 
pourront  également  être  retirées  par  les  fondateurs.  On  dé- 
fend d'assister  à  la  messe  et  autres  cérémonies  catholiques* 

<  SteUler,  I.  c.  Le  Chroniq.,  347  et  348. 

*  Par  exemple  celle  de  Si vaz.,  qui  fut  plus  lard  rendue  i  lYvéque,  et 
celle  de  Chenaux,  pour  laquelle  Fribourg  envova  en  J536  une  dépulalion 
i  Berne,  demander  qu'elle  fat  pajée  en  argent  au  prélat .  vu  les  perle* 
énormes  qu'il  venait  d'éprouver. 

•  Kuentiu,  Dict.  du  canton  de  Fribourg.  Art.  Estnvayer  et  noies  com- 
muniquées. 
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aotis  peine  4e  dix  florins  pour  un  homme  >  et  de  cinq  pour 
une  femme. 

On  interdit,  sous  la  même  peine,  de  faire  des  pèlerinages, 
de  porter  le  chapelet,  sous  peine,  pour  un  homme ,  de  trentë 
sols,  et  pour  une  femme,  de  qoinee  sois;  de  réciter  l'Ave 
Maria,  en  lieu  de  prière,  Ou  de  èe  sonner  comme  par  )e 
passé,  de  sonner  les  cloches  contre  le  temps  et  pour  les  tré- 
passés, etc.  ». 

1IU-1MO. 

Au  commencement  de  cette  année ,  les  seigneurs  de  Berne 
envoyèrent  des  députés  dans  le  pays  de  Vaud,  pour  exé- 
cuter l'ordonnance  du  24  décembre  de  l'année  précédente. 
Arrivés  à  Lausanne,  ils  voulurent  d'abord  prendre  possession 
de  l'église  cathédrale  et  de  son  trésor  Les  chanoines,  pour 
parer  le  coup,  cachèrent  ces  trésors  et  les  litres  de  l'église 
et  ne  voulurent  pas  les  remettre.  Les  seigneurs  de  Berne  ne 
pouvant  les  obtenir  de  bonne  grâce ,  employèrent  ta  forde 
pour  en  venir  à  bout.  Les  chanoines  furent  saisis  et  mis  en 
prison  jusqu'à  ce  qu'ils  les  eussent  remis,  ce  qu'ils  ne  firent 
qu'après  huit  ou  dix  jours.  Ce  trésor,  chargé  sur  dix-huit 
chariots ,  fut  conduit  à  Berne  ,  malgré  les  réclamations  des 
Lausannois,  a  Mais,  dit  un  historien ,  les  seigneurs  de  Berne 
eux-mêmes  ue  devaient  être  que  les  détenteurs  de  cette 
richesse.  Nous  avons  vu  cet  or  tomber  de  leurs  mains  avarès 
dans  les  mains  prodigues  de  la  république  française,  se  char- 

i  Le  Chroniqueur,  p.  348  —  350.  Tillier,  III,  369.  Quelque  temps  plus 
tard  il  y  eut  ordre  d'emprlsoauer  les  gentilshommes  qui  n'absentaient  des 
serinons  et  de  les  tenir  en  prison  jusqu'à  ce  que  LL.  KK  de  Berne  les 
eussent  ebdlîés  selon  leur  mérite.  Ceui  qui  ne  foulaient  absolument  pas  y 
aller,  devaient  être  bannis  du  pays.  Le  Chroniq. ,  p.  348. 

*  On  peut  en  voir  l'inventaire  dans  Lrvade,  p.  390—40*'  t  et  dans  le 
Chroniq.,  p  337,  etc.  Il  fut  évalué  à  125,000  louis-d'or  de  notre  monnaie 
actuelle. 
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ger  sur  de  nouveaux  chariots  et  partir  pour  Toulon ,  où  il 
devait  servir  aux  armements  de  l'expédition  d'Egypte  '.  » 

Apres  I  élargissement  des  chanoines,  les  députés  de  Berne 
leur  proposèrent  d'embrasser  la  réforme,  leur  offrant  de  leur 
laisser  à  cette  condition  leurs  prébendes  et  tous  leurs  béné- 
fices ;  faute  de  quoi ,  on  leur  déclara  qu'ils  auraient  à  sortir 
du  pays;  on  leur  laissa  néanmoins  un  certain  terme  pour 
délibérer  et  prendre  un  parti.  Sur  trente-deux  chanoines , 
deux  ou  trois  seulement  embrassèrent  la  réforme.  Amédée 
Raveri ,  citoyen  de  Lausanne ,  fut  de  ce  nombre.  Il  acheta 
dans  la  suite  la  seigneurie  de  Montricber,  et  mourut  en  1556. 
Les  chanoines,  qui  avaient  persévéré  dans  l'ancienne  foi,  se 
retirèrent  à  Evian  *. 

Le  13  mai,  il  y  eut  à  Lausanne  un  synode,  dont  Gaspard 
Mégander,  ministre  de  Berne,  avait  rédigé  les  règlements. 
Les  seigneurs  bernois  envoyèrent  deux  députés  pour  y  pré- 
sider, avec  ordre  d'exhorter  tous  les  ecclésiastiques  de  Lau- 
sanne à  se  laisser  instruire  et  à  embrasser  la  réforme,  en  les 
menaçant  du  bannissement,  s'ils  ne  voulaient  pas  le  faire,  Leurs 
Excellences  n'en  voulant  souffrir  aucun  qui  fût  catholique  ». 

Malgré  la  puissance  des  seigneurs  de  Berne  et  la  sévérité 
de  leurs  édils,  l'exécution  du  décret  trouva  une  forte  résis- 
tance à  la  campagne.  Plusieurs  années  après  sa  publication, 
il  était  de  nombreux  villages,  où  personne  n'avait  encore  en- 
tendu de  sermon.  Dans  les  villes ,  le  peuple  se  rendait  dans 
les  temples,  mais  pour  s'y  conduire  d'une  manière  fort  peu 
agréable  aux  ministres  réformés,  dont  la  voix  fut  couverte 

<  Le  Chroniq.,  p.  353,  el  fuille/nin,  Hist.  de  la  Conféd.  suisse,  pen- 
dant le  «0e  el  17e  siècle,  1, 179  et  180. 

*  Ruchul.  I.  c.  402 el 403.  -  •  Kn  1542  le  chapitre  existait  encore, 
comme  corps ,  a  Evian,  et  y  célébrait  les  offices  divins  capitulsiremenl  ; 
c'est  ce  que  prouve  le  iestatneul  du  chauoine  Pierre  Pabri,  Tait  daus  cette 
ville,  le  2  septembre  1542.  Il  lègue  cent  écua  d'or  au  prévôt,  aux  cha- 
noines et  au  chapitre  résidant  alors  à  Bvian.  —  Arch.  de  l'évtché  i 
Fribourg. 

•  Ruc/ial,  IV,  413. 
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plus  d'une  fois  par  les  bruits  de  la  multitude.  Les  notables 
imitant  les  baillifs  bernois,  n'assistaient  point  au  prêche, 
bien  qu'il  eût  été  établi  une  amende  de  soixante  sols  contre 
quiconque  s'absenterait  du  sermon.  Les  prêtres  parcouraient 
le  pays ,  bénissant  le  peuple  en  secret,  disant  la  messe,  admi- 
nistrant les  sacrements.  Les  nobles  s'enfermaient  silencieu- 
sement dans  leurs  châteaux;  quelques-uns  chassaient  les 
ministres  des  lieux  de  leur  juridiction  ;  on  conservait  soi- 
gneusement les  reliques,  les  images,  les  pratiques  de  la 
piété  domestique  et  les  usages  catholiques,  autant  que  les 
circonstances  le  permettaient.  Malgré  une  certaine  docilité 
apparente  de  quelques  paroisses ,  que  Berne  cherchait  à  en- 
tretenir en  leur  jetant  quelques  débris  des  biens  de  l'Eglise, 
le  grand  nombre  était  toujours  catholique  de  cœur 

Parmi  les  curés  il  y  eut  beaucoup  qui  n'embrassèrent  la 
réforme  que  pour  ne  point  perdre  leurs  bénéfices;  et  pour 
cette  raison  on  tint  encore  un  synode  en  1538,  par  suite 
duquel  les  uns  reçurent  une  augmentation  de  traitement, 
d'autres  furent  soumis  à  une  surveillance  plus  exacte;  d'au- 
tres enfin ,  qui  avaient  persévéré  dans  leur  attachement  aux 
anciennes  croyances,  furent  bannis  l'année  suivante'.  En 
effet,  au  mois  de  septembre  1539,  on  exécuta  l'ordre  que 
les  seigneurs  de  Berne  avaient  donné,  de  faire  appeler  dans 
chaque  bailliage  les  prêtres  et  autres  ecclésiastiques  béné- 
ficiers ,  pour  leur  demander  leur  sentiment  sur  la  religion. 
On  les  avait  tolérés  jusqu'alors,  dans  l'espérance  qu'ils  se  con- 
vertiraient; mais  comme  après  trois  années  d'attente,  on 
voyait  peu  de  fruit  de  cette  tolérance,  on  ne  voulut  plus  les 
souffrir,  et  l'on  jugea  nécessaire,  pour  purger  le  pays,  d'exé- 
cuter les  édits  qui  avaient  été  portés  contre  eux  et  qui  jus- 
que là  n'avaient  été  que  comminatoires. 

Ceux  qui  déclarèrent  vouloir  persévérer  dans  leur  religion, 

<  Le  Cbrouiq.,  p.  352  et  toi*.  Berchtold,  II,  190  et  101. 
»  Tillier,  III,  574. 
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furent  dépouillés  de  leurs  bénéfices  et  contraints  de  sortir 
du  pays ,  mais  avec  permission  d  emporter  leurs  biens  pro- 
pres ,  ou  de  les  laisser  dans  le  pays.  Ils  pouvaient  y  revenir 
chaque  année  pour  en  recueillir  les  revenus ,  mais  non  pour 
y  demeurer.  Ceux  qui  renoncèrent  à  l'ancienne  foi,  conser- 
vèrent leurs  bénéfices,  ou  reçurent  des  pensions  viagères  ou 
des  terres  en  propriété  La  même  année,  le  conseil  de  Lau- 
sanne résolut  de  faire  démolir  les  églises  paroissiales  de 
S.  Pierre,  de  S.  Paul,  de  S.Etienne  et  de  S.  Laurent,  et  d'en 
employer  les  pierres  à  rebâtir  les  murailles  de  la  ville  et  la 
maison  des  haltes  de  Rive.  On  jugea  que  deux  églises,  savoir 
l'église  cathédrale  et  celle  des  Cordeliers,  suffisaient  à  la 
piété  des  réformés  de  Lausanne  *. 

C'est  ainsi  que  le  protestantisme  fut  établi  dans  le  pays  de 
Yaud,  et  par  cet  établissement  Berne  détruisit  un  des  prin- 
cipaux obstacles  d'une  union  plus  intime  entre  l'ancien  pays 
et  le  nouveau  ;  elle  opposa  aussi  par  là  au  retour  de  la  do- 
mination savoisienne  une  digue,  qui  ne  pouvait  plus  jamais 
être  renversée  \ 

Revenons  à  l'évêque.  Il  parait  que  le  prélat  quitta  le  dio- 
cèse dans  le  courant  de  l'année  1536  ou  1537.  Nous  trou- 
vons en  effet,  que  le  gouvernement  de  Fribourg  était  à  cette 
époque  en  relation  avec  l'évêque  de  Sion.  Il  l'instruisait  de 
ce  qui  se  passait  et  le  priait  de  prendre  soin  du  clergé  fri- 
bourgeois.  L'évêque  de  Sion  envoya  en  effet  une  instruction 
sur  l'administration  du  baptême.  On  allait  chercher  chez  lui 
les  saintes  huiles,  à  cause  de  l'absence  de  l'évêque  diocésain. 
Au  mois  d'avril  1537,  Messeigneurs  de  Fribourg  ordon- 
nèrent à  tout  le  clergé  de  s'assembler  chaque  année  en  sy- 
node, comme  on  le  faisait  précédemment  à  Lausanne.  Le  jour 
devait  être  fixé  et  le  synode  présidé  par  le  provincial  des 

*  Bûchât .  IV,  477  cl  478. 

'  Ibid.  470. 

»  Tillier*  III,  369. 
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Augustins.  Pour  l'année  1557  ,  on  Choisit  te  dernier  lundi 
avant  la  Pentecôte  K  Ces  mesures  du  gouvernement ,  que 
nous  ne  chercherons  pas  à  justifier,  pourraient  être  excusées 
par  les  circonstances  exceptionnelles  où  se  trouvait  le  canton 
de  Fribourg,  et  par  le  consentement  tacite  de  l'évêque  qui, 
déjà  en  1535 ,  avait  en  recours  au  gouvernement  contre  Hn- 
docilité  du  clergé  fribourgeoîs.  D'après  Guichenon.  l'évêque 
Sébastien  se  retira,  le  29  janvier  1538,  à  Nice,  chez  Charles 
111 ,  duc  de  Savoie ,  avec  le  vicomte  de  Martigues  et  le  baron 
de  Menlhon ,  ses  compagnons  de  voyage  *.  Le  25  avril  sui- 
vant, ce  prhrce  f  envoya  en  qualité  d'ambassadeur  à  François I, 
roi  de  France,  qui  se  trouvait  alors  à  Villefranche  *  Au  mois 
de  mai  1 538 ,  Carro ,  ou  plutôt  Carra ,  ancien  secrétaire  de 
l'évêque,  se  présenta  au  conseil  de  Fribourg  et  exhiba  ses 
lettres  de  créance.  Il  parla  au  nom  de  Sébastien  et  déclara , 
que  ce  prélat  était  envoyé  à  Nice  auprès  du  pape  et  du  roi 
de  France;  qu'avant  son  départ,  il  sollicitait  de  Fribourg  et 
de  Soleure  des  lettres  de  recommandation.  A  Nice,  il  y  avait 
une  espèce  de  congrès.  Le  pape  Paul  III  y  était  venu  avec 
l'évêque  de  Genève ,  pour  essayer  de  rétablir  la  paix  entre 
l'empereur  et  le  roi  de  France;  il  avait  engagé  ces  deux 
princes  à  se  trouver  à  Nice,  où  se  trouvait  aussi  Charles,  duc 
de  Savoie,  qui  protégeait  ou  employait  l'évêque  de  Lausanne. 
Ce  fut  lui  qui  envoya  Sébastien  en  députation  à  François  I, 
roi  de  France ,  lequel  séjournait  à  Villefranche ,  à  une  Heuë 
de  Nice.  Charles  III  fit  une  visite  au  roi  de  France  le  3  juin, 
et  au  mois  de  juillet  1539  fut  conclue  la  paix  de  Nice,  qui 
laissa  François  I  en  possession  de  la  Savoie  et  des  princi- 
pales places  du  Piémont 4. 
En  1539,  le  gouvernement  de  Fribourg  pria  l'évêque  de 

*  Arch.  canl.  do  Friboorg. 

*  Guichcnuti .  II.  218. 

*  Lausanna  christ .,  h.  a,  o°  M. 

«  VuiUcmin,  Hist.  de  la  Conféd.  suisse,  pendant  le  16*  cl  W  siècle,  I, 
214,  et  archives  canton,  de  Fribourg. 
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venir  dans  le  canton  pour  conférer  le  sacrement  de  confir- 
mation et  purifier  l'église  des  Cordeliers.  L'évêque,  pour  qui 
cette  demande  fut  un  sujet  de  consolation ,  ne  pouvaot  aller 
en  personne,  à  cause  de  maladie,  envoya  à  Fribourg  l'évêque 
d'Embrun ,  son  sufTragant  '.  La  même  année ,  par  ordre  du 
pape,  trois  cardinaux  y  les  archevêques  de  Lyon ,  Vienne  et 
Besançon ,  les  évêques  de  Langres  et  de  Lausanne  se  réuni- 
rent à  Lyon  pour  conférer  des  moyens  de  rétablir  à  Genève 
la  religion  catholique.  Tout  se  borna  à  la  résolution  d'écrire 
aux  syndics  de  Genève  ;  en  conséquence,  le  cardinal  Sadolet 
rédigea  la  lettre  (27  mars  1540).  Viret,  et  plus  tard  Calvin  y 
répondirent  >. 

Le  gouvernement  de  Fribourg  continuait  à  punir  avec  ri- 
gueur les  moindres  atteintes  portées  au  culte  catholique. 
Toute  parole  indiscrète  à  cet  égard  était  sur-le-champ  punie 
d'une  amende  plus  ou  moins  forte,  et  un  grand  nombre  de 
personnes  eurent  à  expier  le  tort  d'avoir  mangé  de  la  viande 
en  carême.  Le  1er  août  1542,  le  conseil  décida  qu'un  nou- 
veau serment  de  fidélité  serait  prêté  au  mandat  de  religion, 
en  ville,  le  jour  de  S.  Laurent,  et  dans  chacune  des  paroisses 
de  l'ancien  territoire,  le  jour  de  S.  Barthélémy.  Le  6  octobre 
suivant ,  une  procession  fut  ordonnée  pour  la  conservation 
de  la  foi 

L'évêque  Sébastien  n'oubliait  point  son  troupeau  et  cher- 
chait à  pourvoir  à  ses  besoins  spirituels ,  comme  nous  pou- 
vons le  conclure  de  deux  lettres  du  gouvernement  de  Fri- 
bourg. Dans  la  première,  datée  du  13  décembre  1543,  les 
réclamations  du  prélat  sont  renvoyées  d  une  manière  honnête. 
Dans  la  seconde,  datée  du  23  décembre  1 544,  en  réponse  à  une 
lettre  de  l'évêque,  du  4  novembre,  Messeigneurs  de  Fribourg 
répondent  :  1°  que  jamais  le  prévôt  de  Valangin  n'a  exercé 

•  Àrcb.  de  Frib. 

•  Bûchai,  V,  112.  Besson,  Mém.,p.65.  Magma.  HUl.  de  la  réfurm. 
à  Genève. 

•  Berchtotd,  11,  203  cl  204. 
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en  quoi  que  ce  soit  l'autorité  épiscopale  et  que  d'ailleurs  on 
ne  l'aurait  pas  souffert  ;  2°  qu'on  recevrait  avec  bien  du  plaisir 
la  visite  de  l'évêque  à  Fribourg,  mais  qu'on  ne  pouvait  nulle- 
ment espérer  des  Bernois  le  sauf-conduit  nécessaire  ;  3°  que 
dans  ce  temps  d'excessive  cherté  il  ne  serait  pas  possible 
d'entretenir  un  suffragant  à  Fribourg  ;  4°  que  les  Bernois, 
munis  des  titres  du  chapitre  de  Lausanne,  leur  demandent 
sur  le  village  d'Albeuve  une  redevance  annuelle  de  35  livres. 
Comme  ils  ignorent  si  cette  réclamation  est  fondée,  l'évêque 
est  prié  de  dire  ce  qu'il  en  pense  >. 

Il  parait  donc  que  le  prélat  pensait  alors  sérieusement  à 
régler  les  affaires  du  diocèse  et  à  le  gouverner.  A  cet  effet 
il  voulut  lui-même  s'y  rendre  et  pour  le  cas  où  il  n'y  réside- 
rait point ,  établir  un  suffragant  à  Fribourg.  Si  cela  n'a  pas 
eu  lieu,  il  ne  faut  pas  l'imputer  à  l'évêque,  mais  à  l'hostilité 
des  Bernois  et  aux  misères  du  temps. 

Le  13  août  1547,  l'évêque  donna  une  lettre  de  cautionne- 
ment pour  assurer  à  son  neveu  Pôtermann  d'Ërlach  et  à  ses 
héritiers  toutes  les  dépenses  et  pertes  qu'ils  pourraient  avoir 
comme  s'étant  constitués  ses  cautions  envers  Nicolas  Wûrtz, 
landamann  d'Unterwald  inférieur ,  pour  la  somme  de  deux 
mille  écus  d'or  au  soleil  et  pour  cent  écus  de  cens  annuel. 
A  cet  effet,  il  leur  engagea  toute  la  chevance  et  seigneurie  de 
la  Pesse,  au  comté  de  Genevois.  L'acte  qu'il  en  fit  dresser 
fut  muni  du  sceau  de  Fribourg  *. 

*  *  Non*  donnons  ici  un  «trait  de  celle  lettre  :  «  Et  touchant  le  transport 
de  vostre  dite  révérende  Paternité  par  deçà ,  ce  serait  chose  à  nous  bien 
ag gréable  ,  sy  uox  coinbourgeoys  de  Berue  feissiont  seurlé  de  la  venue  et 
retour  dicelte,  mays  pour  les  occourants  daprésent,  qui  sont  de  dangereuse 
conséquence,  ne  sçavons  bonnement  si  cela  seurement  seroit  a  entreprendre. 
Quant  au  suffragant  que  en  cas  de  l'absence  de  vostre  r.  P.  desiries  nous 
envoyer  poor  ordooner  les  choses  qui  sont  nécessayres,  et  ne  trouvons  que 
celasoil  présentement  chose  expddienle  eu  ceste  dureté  de  temps  et  extrême 
chèrelé  de  toutes  victuailles;  loulefoys  estant  (avecque  layde  de  Dieu)  la 
chose  remise  en  meilleur  estre  et  le  pouvre  indigent  peuple  remis  et  recoa- 
solé,  adviseroos  quelcquementi  cesl  affayre.  »  —  Arch.  cant.  de  Fribourg  : 
ftfissivenbuch,  XIII,  f.  250. 

*  Lentbourg,  Coll.  episc.  Laus.  Mto. 
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Sébastien  de  Montfaucon  fut  encore  affligé  peu  après  par 
la  défection  d'antres  parties  de  son  diocèse.  Orbe  et  (rrandson 
avaient  pendant  longtemps  montré  une  aversion  violente  pour 
la  foi  nouvelle,  et  l'impatience  intolérante  des  ministres  ré- 
formés n'avait  fait  qu'augmenter  cette  haine.  A  la  suite  d  u* 
sermon  de  Jean  Le  Comte ,  ministre  de  firandson ,  ses  audi- 
teurs, animés  par  son  exemple  aussi  bien  que  par  ses  paroles, 
brisèrent  les  images  et  les  tableaux.  C'était  le  SI  décembre 
1 536.  Les  religieux  et  les  catholiques  se  mirent  en  mesure 
de  se  défendre  et  s'armèrent  de  mousquets  et  de  hallebardes. 
Berne  et  Fribourg  eurent  bien  de  la  peine  à  s  entendre  sur 
la  punition  des  coupables.  Le  ministre  voulait  justifier  sa 
conduite  et  celle  de  ses  auditeurs,  et  demandait  à  disputer 
en  présence  du  clergé  à  Fribourg.  Sans  accepter  le  défi  du 
ministre,  Fribourg  condamna  les  coupables  à  200  florins 
d'amende,  que  Berne  fit  compenser  contre  l'amende  encourue 
par  des  gens  d'Yvonand ,  convaincus  d'avoir  été  à  la  messe, 
contrairement  aux  défenses  Le  25  janvier  1 537 ,  Concise, 
Onnens,  Champagne  embrassèrent  la  réforme.  A  Giez  on 
avait  été  aux  voix  sur  la  religion  cette  môme  année;  mais  les 
réformés  s'étant  trouvés  inférieurs  en  nombre,  on  y  revint  en 
1538  et  les  réformés  remportèrent.  Cette  votation  s'était 
faite  sous  les  auspices  des  députés  bernois ,  en  l'absence  de 
ceux  de  Fribourg.  Fribourg  réclama.  Berue ,  de  son  côté, 
se  plaignit  du  vieux  baillif  Reiff,  qui  avait  voulu,  de  son  auto- 
rité privée,  faire  repasser  à  Concise  la  question  religieuse  à 
Ja  pluralité  des  voix.  Une  conférence  eut  lieu  à  ce  sujet  le 
28  mai,  a  la  Siogine,  et  le  29  on  y  conclut  un  traité.  Les 
conseillers  Guglenberg  et  Lanther,  de  Fribourg,  forent 
chargés  de  le  discuter  avec  le  trésorier  Naegeli  et  l'ancien 
trésorier  Tillmann,  de  Berne.  Jean  Gab,  conseiller  de  Zurich, 
fut  choisi  pour  sur-arbitre  \  Le  traité  comprenait  six  articles. 

*  Le  Chroniq.,  p.  360  et  361. 

«  Le  Chroniq.,  p.  361,  suppose  que  le  traité  de  la  Siogine  est  intérieur 
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1 a  On  réglai*  la  nomination  des  payeurs  respectifs.  EMe  devait 
appartenir  an  canton  qui  ,  cette  année-lè,  avait  l'administra- 
tion du  bairttage.  2°  Les  causes  matrimoniales.  3°  Les  amendes 
et  autres  punitions  pour  inconduite.  4°  IL  fut  convenu  que 
les  hommes  seuls  étaient  aptes  à  voter  pour  ou  contre  le  chan- 
gement de  culte ,  et  que  tout  votant  devait  être  propriétaire 
de  maison  et  établi  dans  fendroit  où  la  votation  avait  lieu, 
Jusqu'ici  il  y  avait,  comme  on  voit,  parité  de  droits  et  d'avan- 
tages pour  les  deux  cantons  co-seigoeura.  Mais  un  dernier 
article  portait  que  toute  votation  faite  en  feveur  de  la  réforme 
serait  irrévocable,  tandis  que,  pour  le  maintien  de  l'ancien 
culte .  on  pourrait  toujours  revenir  6ur  la  décision  et  voter 
spontanément  pins  dune  fois,  en  présence  des  députés  des 
deux  cantons.  On  ne  conçoit  pas  comment  Fribourg  put  faire 
à  sa  redoutable  rivale  une  concession  de  cette  nature  y  qui 
assurait  le  triomphe  définitif  de  la  réforme  dans  les  bail* 
liages  mixtes  K 

L'année  suivante ,  Oulens  mit  la  religion  aux  voix,  et  24 
suffrages  l'emportèrent  sur  i  8  *. 

En  1548t  il  s'agissait  à  Grandson  de  faire  passer  la  réforme 
à  la  pluralité  des  suffrages,  sous  les  auspices  du  bailli ber- 

à  la  seconde  rotation  faîte  a  Giez,  el  qu'il  fol  conclu  le  9  avril  1532.  Il 
ajoute,  que  d'aprèt  ce  traité,  il  n'y  avait  que  fa  religion  catholique  qui 
fui  obligée  à  souffrir  un  ncuiuei  examen  Hes  suffrages.  Noua  avons  toi  ri 
Mr.  Benhtold  qui  ,  T.  II,  p.  101  et  193 ,  fait  voir  que  la  cooféreoce  de  la 
Singlne  n'a  eu  lieu  que  le  28  et  29  mal  1538.  En  1832  ,  il  y  avait  ee  une 
conférence  i  Berne»  non  le  9  avril*  mais  le  31  janvier,  au  sujet  des  affairée 
religieuses  dans  les  bailliages  communs ,  comme  nous  l'apprenons  de 
Bûchai,  III .  47—49  ;  de  Tillier*  III .  312  et  313 ,  et  du  Chroniqueur  lui* 
môme  ,  p.  122  ;  et  les  articles  content»  ne  disent  pas  ce  que  le  Chroniqueur 
leur  fai,i  dire  dans  sa  p.  361,  avec  laquelle  il  faut  comparer  p.  122.  Quant 
au  sur-arbitre ,  dont  il  est  Ici  fait  mention ,  il  faut  se  rappeler  qoe,  par  un 
jugement  arbitral  du  12  snai  1532,  on  avait  décidé  qnp  dans  ^différends 
qui  aurajenl  Ueu  autre,  Berne  et  Fribourg,  quand  Berne  serait  partie  plai- 
gnante, uu  sur-arbitre  serait  pris  !  Zurich  ou  à  Bâle;  mais  si  la  partie  plai- 
gnante était  Fribourg ,  Uri  ou  Scbwyz  fournirait  le  sur-arbitre.  V.  Tillier, 
III .  371. 

*  Berchtold.  Il,  210  et  211. 

*  Le  Cbroniq.,  p.  361. 
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nois.  Fribourg  s'y  opposa  et  la  contestation  prit  un  caractère 
si  sérieux,  que  déjà  Berne  jetait  une  garnison  dans  Yverdon. 
L'ajournement  de  cette  votation  put  seul  calmer  les  esprits 

L'an  1552,  Provence  vota  à  son  tour,  et  44  voix  l'empor- 
tèrent sur  27.  La  réforme  eut  la  victoire  *. 

Le  19  février  1554,  Berne  et  Fribourg  réglèrent  de  nou- 
veau la  nomination  des  curés  catholiques  et  des  ministres 
réformés  pour  les  bailliages  communs  et  leurs  rapports  con- 
8istoriaux  furent  en  même  temps  déterminés  plus  exactement'. 

Les  réformés  d'Orbe  s'étaient  assemblés  précédemment 
auprès  du  bailli  d'Echallens  pour  prendre  avec  lui  des  me- 
sures ,  dans  le  but  «  de  purger  leur  ville  de  papisme.  »  Leur 
ministre  ne  manqua  pas  de  les  encourager  ;  Berne  les  appuya. 
Fribourg  s'opposa  et  voulut  apporter  un  correctif  à  ce  qui 
avait  été  réglé  à  la  Singine,  en  1538.  Le  19  février  1554, 
jour  où  l'on  régla  la  nomination  des  pasteurs  pour  les  bail- 
liages mixtes,  comme  nous  venons  de  le  rapporter,  Fribourg, 
éclairé  sur  les  funestes  conséquences  de  l'article  qui  réglait 
la  votation  confessionnelle,  chercha  à  les  atténuer  en  propo- 
sant un  serment  préalable,  qui  serait  proposé  aux  votants  et 
formulé  ainsi  :  «  Je  jure  que  le  vote  que  je  vais  émettre  n'est 
m  provoqué  ni  par  intrigues,  ni  par  menaces,  ni  par  promesses 
»  ou  dons  quelconques  ;  qu'il  n'est  point  acheté.  Je  l'émets 
»  librement,  spontanément,  consciencieusement.  » 

Pour  engager  Berne  à  accepter  celle  formule,  Fribourg  se 
sert  de  termes  si  affectueux  qu'on  serait  tenté  de  prendre  sa 
proposition  pour  une  requête. 

«  Vous  voulez ,  dit-elle  aux  Bernois ,  que  la  votation  se 
»  fasse  consciencieusement  ;  or ,  quel  moyen  plus  sûr  pour 
»  arriver  à  ce  but  que  l'assermentation  préalable?  Tel  votant 
»  qui  se  présentera  avec  de  mauvaises  intentions  reculera 

«  Tillier,  III,  384.  Cfr.  Berchtold,  II,  «07  el  208. 

*  Le  Chroniq.,  I.  c. 

*  Tillier,  III,  304. 
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»  peut-être  devant  le  serment.  Tel  autre ,  convaincu  de  par- 
»  jure ,  pourra  être  puni  d  une  manière  exemplaire.  Cette 
»  clause  additionnelle,  nous  vous  la  demandons  au  nom  de  la 
»  paix  et  de  l'entente  cordiale  qui  doit  régner  entre  les  deux 
»  états  ;  nous  la  demandons  aussi  dans  l'intérêt  des  popula- 
»  tions  soumises  à  notre  autorité. . .  Sans  doute ,  le  texte 
»  d'une  convention  est  inviolable;  mais  les  circonstances 
»  changent ,  et  quand  vous  nous  avez  demandé  la  modifica- 
»  tion  du  traité  concernant  notre  combourgeoisie  et  le  sur- 
»  arbitre,  n'avons-nous  pas  eu  égard  à  votre  demande?.. 
»  Nous  vous  conjurons ,  au  nom  de  l'amitié  qui  nous  unit 
»  et  afin  d'en  resserrer  les  liens ,  de  condescendre  à  notre 
»  demande.  »  Cette  lettre  est  datée  du  5  mars  1554  *. 

Berne  demeura  inexorable;  car  c'était  son  intention  arrêtée 
de  poursuivre,  par  tous  les  moyens  possibles,  le  triomphe  de 
la  réforme  dans  les  bailliages  mixtes  et  de  recourir  pour  cela 
aux  séductions  de  tout  genre,  à  l'intrigue  et  à  l'intimidation  ; 
dès-lors ,  la  formule  du  serment  demandé  par  Fribourg  ne 
pouvait  que  la  contrarier.  Elle  chercha  néanmoins  à  couvrir 
son  refus  de  prétextes  plus  ou  moins  plausibles  ».  Quand, 
après  avoir  épuisé  de  part  et  d'autre  les  arguments,  on  se  fût 
convaincu  que  nulle  transaction  n'était  possible,  les  deux 
parties  en  appelèrent  à  la  sentence  du  sur-arbitre,  Gaspar 
Krug,  conseiller  de  Bâle.  Celui-ci  prononça.  le  25  juin  de  la 
même  année ,  en  faveur  de  Berne  *.  La  votalion  eut  lieu  à 
Orbe  le  30  juillet  1554.  C'était  la  veille  de  la  fête  de  S.  Ger- 
main, patron  de  la  ville;  une  majorité  de  18  voix  y  décida  en 
faveur  de  la  réforme.  Les  prêtres  catholiques  avaient  été 
exclus  de  l'assemblée,  et,  sans  l'opposition  des  députés  de 
Fribourg,  Tribolet,  de  Berne,  alors  baillif,  eût  fait  cesser  sur- 
le-champ  la  célébration  de  la  messe  et  des  vêpres.  Huit  jours 

i  Le  Chrooiq. ,  p.  361.  Berchtold,  II,  311  €t  212. 
t  V.  Berchtold,  I.  c,  912  el  213. 
«  Jbid.,  p.  214. 
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après  on  abattit,  par  l'ordre  des  seigneurs  de  Berne ,  les 
images  et  les  autels.  Les  biens  de  l'église  furent  partagés 
entre  les  deux  villes  souveraines.  Orbe  en  reçut  une  part 
pour  son  hôpital.  Fribourg  offrit  un  asile  aux  prêtres  et  aux 
enfants  de  chœur  d'Orbe  '. 

Fribourg  s'opposa  encore  4  une  votatton  semblable  pour 
Moutagny,  prés  de  Graadson.  On  y  dépécha,  ainsi  qu'à  Orbe, 
les  conseillers  Reiff  et  Kuutzi.  Ils  trouvèrent  qu'à  l'exception 
de  six  particuliers ,  tous  les  habitants  de  Montaguy  deman- 
daient à  rester  catholiques  *.  Si  nous  en  croyons  un  autre 
historien ,  Moutagny  embrassa  la  réforme  dés  le  27  août 
suivant  ». 

Quand  on  apprit  à  Grandson  ce  qui  venait  de  se  passer  à 
Orbe  et  à  Montagny ,  les  réformés  s'encouragèrent  à  mettre 
aussi  la  religion  aux  voix,  et  le  dimanche,  dernier  jour  de 
septembre,  ils  demandèrent  te  plus*  c'est-à-  dire  une  nouvelle: 
YOtatioft.  D'un  autre  côté,  les  catholiques  de  Grandson  adres- 
sèrent aux  seigneurs  de  Fribourg  une  lettre  dans  laquelle  Us 
rappelaient  tout  ce  qu'ils  avaient  souffert,  depuis  vingt-quatre 
ans»  de  la  part  des  réformés,  et  que  malgré  toutes  les  me- 
naces ils  avaient  persévéré  dans  Kantienne  religion.  Ensuite 
ils  priaient  leurs  nobles  seigneuries,  en  toute  humilité,  en 
l'honneur  de  la  passion  de  notre  Seigneur  et  Rédempteur 
j\  C,  de  mettre  lin  aux  entreprises  de  tours  adversaires  qui 
demandaient  U  plus,  lequel,  si  on  le  leur  permet,  U  n'y  aura 
janjaia  fo  et  ne  cesseront,  jusqu a  ce,- que  la  religion  catho- 
lique soit  abolie  qt  que  les  caihoiiques  soient  contraints  de 
vivre  à  leur  guise  selon  la  réforme,  ce  (ju  a  Dieu  ne  plaise* 
m  Car  c'est  chose  dure  et  pitoyable  à  réciter  et  qui  vous  doit, 
»  souverains  seigneurs i,  émouvoir  et- induire  à  avoir  pitié  et 

•  ■  L>  GbroBifl  ,  p.  8£f .  BénAtold ,  I:  c.  Pour  pins  de  détails  T.  les  Mé- 
moires du  banueret  P.  de  Pierre/leur,  témoin  oculaire  et  acteur  dans 
celle  Irisle  histoire. 

2  Berchtvld ,  I.  c.  » 

•  Le  Chrooiq. ,  p.  362. 
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«  compassion  de  vos  tristes  et  humbles  sujets,  et  à  ne  souffrir 
«  qu'ils  soient  contraints  par  cette  manière  du  plus  qui  se  fait 
«  de  toutes  sortes  de  gens  bons  et  mauvais ,  de  vivre  contre 
«  leur  conscience...  mais  plutôt  procurer  qu'ils  puissent  vivre 
«  et  demeurer  selon  leur  ioj  et  religion  ancienne...  »  et  cela 
d'autant  plus  que  la  votation  avait  déjà  eu  lieu  autrefois  en 
présence  des  députés  des  deux  états,  etc.  *.  Ces  doulou- 
reuses réclamations  du  parti  catholique  restèrent  sans  effet. 
Les  réformés  curent  la  victoire  à  Grandson  par  54  voix  contre 
44  et  en  conçurent  une  grande  joie ,  «  comme  leur  coutume 
«  porte  se  réjouir  plutôt  du  mal  que  du  bien;  car  ce  fut  pitié  2.  » 

Vers  la  même  époque  les  cantons  catholiques  étaient  en  dif- 
férend avec  les  villes  des  autres  cantons  au  sujet  des  dissen- 
sions religieuses  de  leurs  sujets  de  Locarno.  A  l'égard  de  ceux- 
ci,  les  villes  cherchèrent  à  démontrer,  «  que  le  principe  de 
«  soumission  à  la  majorité,  suivi  dans  les  choses  civiles,  n'était 
«  pas  de  nature  à  régir  celles  de  la  religion...  En  ce  qui  tou- 
«  chait  leurs  affaires  intérieures ,  tous  les  cantons  suivaient  la 
«  règle  sur  laquelle  s'appuyaient  les  catholiques...  Berne  re- 
«  connaissait  le  principe  posé  par  les  catholiques  comme  fondé 
«  sur  le  droit.  Alors  même ,  s' appuyant  sur  ses  traités  avec 
«  Fribourg ,  elle  contraignait ,  à  Orbe  et  à  Grandson ,  des  mi- 
«  norités  à  se  ranger  au  cuite  de  majorités  devenues  protes- 
«  tantes;  mais  elle  ne  voulait  pas  que  le  principe  pût  être 
«  tourné  contre  elle.  Elle  réserva  donc  ses  droits  acquis  » 

Aussi  les  votations  continuèrent  dans  les  bailliages  communs. 
St.-Maurice  imita  l'exemple  de  Grandson,  le  22  avril  1555. 
Bonvillard  accepta  le  nouveau  culte  le  28  mai  1564.  Mex  ein- 

1  Le  Chroniq.,  p.  362.  Berchtold,  II,  215  et  916. 

2  Berchtold,  I.  c.  P.  de  PierrefUur,  Mcm  309. 

S  Vulliemin,  I.  c.  T.  I.  p.  416  cl  i  17.  Tillier,  111.  393,  on  parle  avec  un 
lacooiame  qui  pourrait  paraître  significatif. 
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brassa  la  réforme  Fan  1570  et  Goumoëns  Tan  1575.  Il  ne 
restait  dans  les  bailliages  communs  que  trois  paroisses  mixtes 
à  l'égard  de  la  religion  :  celles  d'Echallens,  d'Assens  et  de 
Poliez-le-Grand,  qui  le  sont  encore  aujourd'hui  4. 

Pendant  que  tous  ces  changements  avaient  lieu  dans  le  pays 
de  Vaud,  Madame  de  Longueville,  princesse  de  Neuchatel,  vint 
en  ses  pays.  Elle  était  réformée,  vit  souvent  Farel  et  se  fit 
rendre  compte  de  l'état  des  choses  dans  les  deux  paroisses  du 
Landeron  et  de  Cressier,  les  seules  qui  dans  lajnrincipauté  per- 
sévéraient dans  l'ancienne  fol  Vainement  Berne  s'était  efforcée 
à  diverses  reprises  de  les  amener  à  d'autres  pensées  ;  vaine- 
ment Jean  Hardy ,  châtelain  du  Landeron ,  avait  secondé  de 
tous  ses  desseins  les  seigneurs  de  Berne.  De  Prangins ,  gou- 
verneur de  Neuchatel ,  après  avoir  embrassé  la  réforme ,  avait 
inutilement  travaillé  à  y  introduire  le  nouveau  culte.  Deux 
ministres  qu'il  y  avait  envoyé  prêcher,  furent,  dit-on,  assassinés 
en  1546.  Les  gens  du  Landeron,  qui ,  cherchant  un  abri  con- 
tre Berne,  s'étaient  alliés  par  un  traité  de  combourgeoisie 
avec  la  ville  de  Soleure  des  1537,  s'étaient  attachés  plus  que 
jamais  à  la  religion  catholique.  Malgré  tant  d'efforts  infruc- 
tueux, la  comtesse  de  Neuchatel  n'en  jugea  pas  moins  qu'un 
nouvel  essai  devait  être  fait,  et  ce  fut  elle-même  qui  se  réserva 
-  de  le  tenter.  Elle  se  rendit  au  Landeron  et  y  fit  prêcher  l'évan- 
gile dans  sa  chapelle  particulière;  mais  aussitôt  les  bourgeois 
de  prendre  les  armes  et  d'envoyer  à  Soleure.  Toute  la  Suisse 
catholique  retentit  du  bruit  de  leurs  plaintes  2. 

En  1555,  Berne  et  Fribourg  se  partagèrent  le  comté  de 
Gruyères,  que  le  dernier  comte,  Michel,  fut  contraint  de  leur 
céder  pour  cause  de  dettes.  Berne  acquit  sur  Oion  les  droits 

I  Le  Chroniq.,  I.  c. 

S  Le  Chroniq.,  p.  S64.  Cfr.  Tillitr,  111,  407. 
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que  le  duc  de  Savoie  avait  possédés  comme  vicaire  de  l'empire. 
Corbières  était  hypothéqué  aux  seigneurs  de  Frîbourg.  Gruyè- 
res leur  fut  laissé  en  partage.  Rossinière ,  le  Château-d'Œx  , 
Rougemont  et  le  Gessenay  échurent  à  Berne,  qui  y  envoya  des 
députés  pour  recevoir  leur  hommage.  On  les  reçut  avec  tris- 
tesse, surtout  à  Gessenay,  qui,  après  avoir  été  combourgeois  . 
de  Berne ,  souffrait  d'être  devenu  son  sujet  Le  partage  ne  fut 
pas  plutôt  accompli,  que  Berne  se  hâta  de  travailler  à  la  ruine 
de  la  religion  catholique  dans  sa  nouvelle  province.  Elle  en- 
voya, outre  le  maître  Béat,  pasteur  nommé  pour  Gessenay, 
Jean  Haller  et  Pierre  Viret,  pour  prêcher  la  nouvelle  doctrine  «. 
Le  terrain  ne  promettait  que  peu  aux  prédicateurs.  Les  peu- 
ples trouvèrent  dure  la  loi  qui  leur  ordonnait  de  changer ,  en 
un  jour ,  de  foi ,  de  culte  et  de  langage  ;  de  nommer  vérité  ce 
que  la  veille  ils  appelaient  hérésie  ;  de  renverser  les  images 
dont  la  magnificence  avait  si  longtemps  charmé  leurs  regards , 
de  voir  dans  l'expropriatiou  pour  dettes  du  comte  Michel  une 
preuve  suffisante  du  nouveau  catéchisme  bernois.  Ils  étaient 
bien  surpris  d'entendre  dire  que  leurs  pieux  ancêtres,  que 
leurs  comtes  bien-aimés  étaient  la  proie  de  l'enfer ,  que  leurs 
bons  voisins  de  Savièse,  de  Charraey,  de  Gruyères  et  de  Belle- 
garde  n'étaient  qu'une  masse  de  perdition,  des  idolâtres  desti- 
nés à  un  malheur  éternel.  Concluant  des  choses  de  la  foi  à 
celles  de  la  politique,  ils  s'inquiétaient  sur  l'avenir  de  leurs  li- 
bertés et  se  demandaient  s'ils  pouvaient  espérer  de  conserver 
leurs  franchises,  lorsque  les  seigneurs  nouveaux  commençaient 
par  renverser  l'antique  religion  professée  par  la  majorité  chré- 
tienne et  regardée  comme  divine  par  des  nations  plus  puis- 
santes que  le  peuple  de  Berne  et  pour  le  moins  aussi  éclairées 

I  Tillier,  III,  599.  Vullicmin,  I.  o.  1.  336 
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que  les  seigneurs  de  cette  ville  *.  Ils  adressèrent  bien  des  ap- 
pels aux  cantons  catholiques  ;  ceux  de  Gessenay  attaquèrent  le 
châtelain  et  les  Vingt-Quatre  réunis  dans  la  maison-de-ville  2. 
Mais  il  fallut  céder.  Le  comte  Michel  avait  abandonné  le  pays 
le  9  novembre  1555,  à  dix  heures  du  soir,  et  déjà  le  2  décem- 
bre ,  les  prêtres  et  les  religieux  s'enfuirent ,  les  images  furent 
brûlées  et  les  autels  dépouillés  de  leurs  ornements  3.  On  ve- 
nait, à  Château-d'Œx,  de  précipiter  du  rocher  sur  lequel  s'élève 
l'église,  l'image  de  S.  Donat,  patron  de  la  contrée ,  qui  passait 
pour  y  avoir  prêché  l'évangile.  Puis ,  Berne  ajoutait  toujours 
à  la  sévérité  de  ses  édits.  Elle  défendait  non-seulement  les  di- 
vertissements scandaleux  et  criminels,  mais  les  plaisirs  mêmes 
indifférents,  les  noëls,  les  repas  de  famille.  Dès  lors  les  bergers 
tombèrent  dans  la  tristesse ,  les  suicides  se  multiplièrent ,  le 
caractère  de  ces  bonnes  gens  fut  changé  de  manière  qu'à  la 
joie  et  à  la  simplicité  succédèrent  fréquemment  le  désespoir , 
la  démence  et  le  fanatisme  *.  Plusieurs  demeurèrent  secrète- 
ment attachés  à  l'ancienne  foi  et  encore  à  la  fin  du  seizième 
siècle  on  trouva  des  images  et  des  statues  cachées,  que  le  gou- 
vernement de  Berne  ordonna  de  brûler  après  en  avoir  fait  ôter 
le  métal  précieux.  H  s'était  écoulé  quarante  ans  depuis  le  jour 
où  le  pays  avait  été  réuni  à  Berne ,  quand  un  pâtre  de  la  con- 
trée fut  accusé  d'avoir  dit  qu'il  donnerait  son  troupeau  pour 
voir  la  messe  rétablie.  Le  pays ,  une  fois  réduit  à  la  religion 
de  Berne ,  y  fut  retenu  par  toutes  sortes  de  moyens ,  en  parti- 
culier par  certaines  lois  qui  le  séparèrent  du  commerce  avec 

1  Ces  réflexions  sont  tirées  de  Jean  de  Mûllcr  dans  son  hist.  du  pays  de 
Gessenay  (Sfimllicue  Wcrkc  ,  T.  XXIII ,  p.  314  et  3i3t  édit.  de  Stuligard 
et  Tûbing. .  I833J.  On  les  trouve  aussi  dans  Bonitteten  ,  Briefe  ,  ûber  ein 
Schwcitzcrisches  Hlrtenlnnd,  BriefXVI. 

3  TilUer,  I.  e.  Vulliem  ,  I.  c.  336. 

3  Manuscrit  de  Kougcmonl,  cité  par  le  Chroniq.,  p.  381. 

4  BonsUtlen,  I.  c.  Lettre  XIII.  Militer,  1.  c.  p.  324— 329. 
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les  catholiques.  Encore  dans  le  siècle  suivant  on  défendit  aux 
gens  de  Gessenay  de  louer  des  maisons  ou  des  biens  à  des  ca- 
tholiques. Cette  loi,  ainsi  que  d'autres  semblables,  avaient  leur 
origine  au  seizième  siècle,  qui  est  celui  des  prédicants.  Depuis 
Zwingli  jusqu'à  Voltaire  les  prédicants  tinrent  les  rênes  du 
gouvernement  *. 

Il  nous  reste  encore  à  rapporter  quelques  faits  des  dernières 
années  de  Sébastien  de  Montfaucon.  Quelques-uns  prétendent 
qu'il  assista  à  la  diète  de  l'empire,  tenue  à  Àugsbourg,  le  14 
février  1551,  et  qu'il  y  souscrivit  D'autres  veulent  qu'il  le  fît 
par  son  député  Hannibal  Jeanneret  3. 

Sébastien  avait  pour  suffragant  Jean  Peron ,  ou  Peroni.  Ce 
prélat ,  au  nom  de  l'évêque ,  fit  la  visite  pastorale  dans  le  can- 
ton de  Fribourg  et  dans  celui  de  Soleure,  en  1559;  il  consacra 
le  grand  autel  de  la  collégiale  de  S.  Urs.  Dans  les  six  premiers 
mois  de  1560,  Antoine  Kumenstol,  de  Fribourg ,  fut  envoyé  à 
Mauccausa ,  dans  les  Alpes  de  Rougemont ,  pour  y  chercher  le 
suffragant 3. 

*  Plusieurs  fois  Sébastien  avait  réclamé  à  l'Etat  de  Fribourg 
la  restitution  de  Bulle  et  des  autres  terres  de  l'évêché;  ses  de- 
mandes étaient  restées  sans  résultat.  En  1559,  il  écrivit  deux 
fois  à  LL.  EE.  pour  renouveler  ses  réclamations.  Dans  sa  lct* 
tre  datée  de  Chambéry,  le  25  juin  de  cette  année,  il  leur  disait  : 
«  Le  principal  acte  de  justice  est  de  rendre  à  chacung  le  syen; 
de  quoit  me  confiant,  vous  ayt  bien  voulsuz  encoures  ceste  foys 
vous  escripre  la  présente.  Mess",  vous  scavez  comme  l'année 
passée  je  mandés  par  devers  vos  segnories  le  curé  présent  por- 
teur pour  vous  supplié  que  des  deniers  qui  m'aviennent  rire 

1  miltr,  I.  c  p.  315.  Botulteten,  Lellrc  XIV.  Yultiemin,  I.  c.  337. 

2  Uus  chr.  h.  a.  N*  14. 

3  Laus.  cbr.  I.  c.  c4  M*c.  de  M'  le  chanoine  Fonlaint. 
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voz  terres  et  segnories,  il  vous  pleust  m'en  laisser  jouyr  fus  en 
spiritualité  ou  en  temporalité,  veheu  que  je  ne  penseys  oneques 
que  heussés  mys  la  main  ès  biens  de  mon  esglise  que  pour  le» 
moy  préserver,  suyvant  les  bonnes  promesses  que  si  souvent 
m'avés  faictes....  Exspérant,  Mess",  que  vous  playrast  avoir 
respect  a  ma  patience  et  nécessité  et  que  ne  me  vouldriés  plus 
mal  traicté  que  les  aultres  ecclésiastiques  qui  son  demeurés  en 
nostre  saincte  foy,  ranvoie  le  curé ,  présent  porteur,  pour  vous 
en  supplié  encoures  une  bonne  foys  de  ma  part...  »  Le  29  sep- 
tembre suivant  l'évêque  leur  écrivait  de  nouveau  des  Terraux  : 
«  Messieurs,  je  croy  que  vous  souvenés  bien  que  plusieurs  foys 
vous  ay  escript,  aussi  mandé  Monsieur  de  Boagc,  mon  nepveu, 
pour  vous  supplié  avoir  esgard  à  ma  pauvreté  et  qu'il  vous  pieu 
me  rendre  le  bien  que  tenés  de  moy  ;  il  n'est  pas  grand  chose 
à  vous  seignieuries  et  il  me  faict  bien  besoingt...  1  »  Nous 
ignorons  ce  que  LL.  EE.  répondirent,  mais  l'évêque  ne  rentra 
pas  en  possession  de  ses  biens ,  et  ses  successeurs  durent  ré- 
clamer pendant  plus  de  40  ans  avant  d'obtenir  une  indemité. 

L'évêque  Sébastien  mourut  l'an  1560,  et  selon  d'autres  en 
1559,  dans  un  village  dit  Virieuz-le-petit ,  en  Val-romey,  au- 
dessous  d'Arcuières,  en  Bngey,  au  diocèse  de  Belley,  où  il  avait 
fait  bâtir  une  petite  maison  près  des  châteaux  des  Terreaux  24 
Selon  d'autres,  notre  évêque,  après  avoir  passé  trois  ans  à 
Boëge,  village  du  Faucigny,  se  serait  retiré  au  château  des 
Terreaux,  dans  le  mandement  de  Châteauneuf  en  Bugey,  où  il 
mourut 3.  Selon  Ruchat,  il  mourut  à  Nice  en  1560  *. 

1  Arcb.  ont.  de  Frib.  Correspondance  des  evéques  de  Lausanne. 

2  On  dît  qu'au  dernier  siècle  on  y  voyait  encore  ses  armoiries  sur  la 
porte,  avec  cette  inscription  :  Partez  de  vout.  Laos,  chr/  N*  15. 

3  Beuon,  item.,  etc.,  p.  177. 

4  Ruchat ,  Hist.  de  la  réf. ,  VI ,  561.—  *  Il  nous  a  été  affirmé  que  le 
tombeau  de  Sébastien  de  ftlontfaucon  existe  dans  l'une  des  églises  d'An- 
necy ,  mais  nous  n'avons  pas  encore  pu  obtenir  d'indications  précises  &  cr 
sujet. 
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Le  plus  beau  vitrail  qui  soit  resté  au  pays  de  Vaud,  après  la 
rose  de  la  cathédrale,  est  le  portrait  de  notre  évêque  dans 
l'église  de  S.  Saphorin.  Il  porte  la  date  de  1536.  Le  prélat,  en 
habits  pontificaux,  couvert  d'une  chasuble  de  brocard  et  joi- 
gnant ses  mains  gantées  de  pourpre  avec  des  bagues  par- 
dessus, est  à  genoux  devant  la  Ste.  Vierge  et  le  patron  de 
Téglise;  les  figures  sont  traitées  d'une  manière  idéale  et 
grande  *. 

Les  armoiries  de  ce  prélat,  sculptées  sur  la  plupart  des 
portes  et  des  fenêtres  du  château  de  Glérolles,  qu'il  paraît 
avoir  réparé,  furent  effacées  en  1798  2. 

i  Olivitr,  Le  pays  tic  Vaud  ,  I,  474.  •  Sous  les  stalles  des  chanoines  do 

■  la  calbédrale  (de  Lausanne)  el  dans  le  peu  de  débris  qui  nous  restent  du 
•  savoir  faire  de  cet  Age  ,  vous  lirez  la  preuve  que  les  ÎJonlfaueon  étaient 

■  loin  d'être  des  barbares;  qu'ils  aimaient  cl  prolégalcnt  les  arts.  Voyez 
m  les  vitraoz  de  l'église  de  S.  Sapborio.  •  Le  Chroniq.,  p.  358. 

î  Levad*.  A.  Glérolles. 


892  HISTOIRE  DU  DIOCÈSE  DE  LAUSANNE. 


CLAUDE-LOUIS  ALARDET. 


i  5G0 — J5C1. 


Claude-Louis  Alardet,  natif  de  Savoie,  fut  nommé  pour  suc- 
céder à  Sébastien  de  Montfaucon  par  le  pape  Pie  IV  en  1560, 
sur  la  présentation  d'Emmanuel-Philibert ,  duc  de  Savoie  1 , 
dont  il  avait  été  précepteur  2.  Depuis  leur  expulsion  de  Lau- 
sanne, les  évêques  de  ce  diocèse  furent  pendant  quelque  temps 
choisis  par  les  Souverains-Pontifes  à  la  recommandation  des 
ducs  de  Savoie  qui  contribuaient  à  leur  entretien 3. 

Alardet  avait  été  chanoine  de  Genève;  aussi  le  trouvons- 
nous  parmi  les  chanoines,  qui  le  1"  août  1535,  se  retirèrent 
de  cette  ville  *.  Il  était  aussi  abbé  de  Filly,  au  décanat  d'Alinge, 
doyen  du  décanat  de  Savoie  et  de  la  Ste  Chapelle  de  Cham- 
béry  5.  Guichenon  le  qualifie  d'homme  savant,  pieux  et  qui  par 
ses  travaux  autant  que  par  ses  mérites  fut  placé  sur  le  siège 
de  Lausanne  6.  D'après  Besson ,  il  se  rendit  recommandable 
par  sa  régularité  et  la  pénétration  de  son  esprit 7.  Mgr.  de 
Chiesa,  évêque  de  Saluées,  en  fait  mention  dans  le  catalogue 

I  Guichenon,  Hist.  gcncal  ,  II,  935. 

X  Beeton,  Mt*m.,  etc.,  p.  87  cl  88. 

S  Berchtold.  Ilist.  de  Frib.,  II,  886.  V.  d'Alt,  Ilist.  des  Hclv.,  IX,  367. 

4  Beteon,  Le. 

5  Idem,  I.  c.  p.  98  et  318. 

6  Guichenon,  I.  c. 

7  Beuon,  I.  c.  p.  317. 
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des  écrivains  de  Savoie  et  de  Piémont  ».  Mgr.  de  Strambino  et 
Fauteur  de  VEpocha  ne  parlent  pas  de  cet  évêque. 

Si  nous  en  croyons  Besson ,  Claude-Louis  fut  fait  évêque  de 
Lausanne  en  1561,  prêta  hommage  au  duc  de  Savoie  pour  son 
évêché  en  1563,  fut  transféré  au  siège  de  Mondovi  et  mourut 
en  1564  2.  D'autre  part  on  trouve  qu'Alardet,  évêque  de  Mon- 
dovi ,  fut  envoyé  à  Genève  par  le  duc  Emmanuel-Philibert.  Il 
entra  dans  la  ville  le  10  décembre  1559,  mais  sa  mission  n'eut 
pas  le  succès  désiré  «  par  les  intrigues  d'un  nommé  Calvin  3.  » 
Si  c'est  le  même  personnage ,  il  faut  dire ,  qu'il  a  été  transféré 
de  Mondovi  à  Lausanne  et  non  pas  de  Lausanne  à  Mondovi. 
On  dit  qu'il  reçut  cet  évêché  en  récompense  du  service  qu'il 
avait  rendu  au  duc  en  s'introduisant  dans  Genève  ».  Cepen- 
dant notre  prélat  n'est  point  mentionné  parmi  les  évêques  de 
Mondovi  ;  Barthélémy  de  Piperis ,  qui  occupait  ce  siège  depuis 
1548,  étant  mort  à  Rome  en  1559,  fut  remplacé  par  Michel  de 
Gisleriis  en  1560,  et  celui-ci  en  demeura  titulaire  jusqu'en 
1566,  où  il  fut  élevé  au  Souverain  Pontificat  sous  le  nom  de 
Pie  V  5.  Peut-être  Alardet  était-il  en  1559  évêque  désigné  de 
Mondovi ,  et  avant  d'avoir  été  confirmé  par  le  St.-Siége ,  fut-il 
nommé  à  l'évêché  de  Lausanne,  dont  le  titulaire  venait  de 
mourir.  Quoi  qu'il  en  soit ,  Alardet  était  évêque  de  Lausanne 
en  1560  et  encore  au  commencement  de  1561.  A  cette  époque 
il  adressa  une  lettre  à  l'empereur  Charles-Quint,  où  il  s'excusa 
de  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  fournir  les  subsides  que  ce  prince 
demandait  pour  secourir  la  Livonie  contre  les  Moscovites.  Il  y 

i  V.  la  Lous.  christ  ,  h.  a. 
S  Mcin.,  etc.,  p.  177  cl  317. 

3  Relation  de  l'cvêque  dans  les  archives  royales  de  Turin ,  citée  par 
Vulliemin,  Uist.  SuUsc  du  XIV*  XVU'  siècle.  T.  II,  p.  34. 

4  Vulliemin,  I.  e.  p.  18*. 

5  UghelU,  liai,  sacra. 
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déclara  qu'il  était  hors  d'état  de  le  faire  à  cause  de  la  pauvreté 
de  son  évêché  et  de  la  perte  de  ses  anciens  revenus  4.  On 
ignore  l'époque  précise  et  le  lieu  de  sa  mort 

I  Notes  de  Buehat  el  Uos.  chr.,  Ii.  a. 


Digitized  by  Google 


ANTOINE  DE  GORREfOD. 


395 


ANTOINE  DE  GORREVODa 


156J— 1598. 


Antoine  de  Gorrevod  était  fils  de  Jean ,  comte  de  Pont-de- 
Vaux ,  en  Franche-Comté ,  et  de  Claudine  de  Semur.  Antoine 
était  abbé  çommendataire  de  S.  Paul  de  Besançon,  lorsque 
Emmanuel-Philibert,  duc  de  Savoie,  le  présenta  pour  évêque 
de  Lausanne  au  pape  Pie  IV,  en  1562  l.  D'autres  auteurs  pla- 
cent sa  nomination  plus  tard  2. 

*  Ce  qui  est  certain  c'est  que  son  sacre  n'eut  lieu  qu'en 
1567.  Il  avait  invité  à  cette  cérémonie  LL.  EE.  de  Fribourg. 
Ceux-ci  lui  répondirent,  en  mars  de  cette  année,  qu'il  leur 
était  impossible  d'y  assister  ;  ils  lui  offrirent  en  même  temps 
leurs  remerciements  et  lui  firent  toutes  les  offres  de  services 
qu'il  pouvait  désirer  3.  Peu  après  l'évêque  exprima  le  désir 
qu'il  avait  de  fixer  sa  résidence  à  Fribourg ,  mais  LL.  EE.  ne 
voulurent  pas  y  consentir  «  pour  plusieurs  raisons  considéra- 
bles et  de  grande  importance  *.  » 

Le  concile  de  Trente  ayant  été  terminé  en  1563,  il  s'agissait 
de  le  faire  recevoir  dans  les  différents  pays  chrétiens,  ce  qui 
n'eut  lieu  que  très-lentement.  Le  24  octobre  1571,  Claude  de  la 
Beaume ,  archevêque  de  Besançon ,  assembla  un  synode  de  sa 

1  Laos.  elir.  fa.  a. 

3  L'Epocha  h.  a.,  place  sa  nomination  en  1561.  Vulliemin  (I.  c.,  II.,  182), 
en  1367  ;  la  nouvelle  édition  de  l'abrégé  de  Ruckat,  en  1570. 

3  Archiv.  eant.  de  Fribourg;  Missivcnbocb,  XXII,  58. 

4  Ibid.,  r.  60.  Lettre  du  8  août  1567. 
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province ,  auquel  assistèrent  Antoine  de  Gorrevod ,  évêque  de 
Lausanne  et  Tévèque  de  Belley.  Le  concile  de  Trente  y  fut 
reçu  et  après  une  mûre  délibération  il  fut  décidé  que  l'on  dres- 
serait les  constitutions  synodales  des  diocèses  selon  la  forme  et 
l'esprit  de  ce  concile  *. 

*  Dès  1563  on  s'était  occupé  à  Fribourg  du  rétablissement 
de  la  discipline  cléricale.  Un  projet  de  réforme  fut  rédigé  à 
cet  effet  par  quelques  chanoines  du  chapitre  de  St.-Nicolas. 
Le  gouvernement  le  sanctionna  et  promit  son  appui  pour  le 
mettre  en  vigueur.  En  conséquence  le  prévôt  et  quelques  ec- 
clésiastiques furent  investis  des  pouvoirs  nécessaires  pour  punir 
les  prêtres  délinquants  et  rétablir  la  discipline  parmi  eux  2. 
Comme  cette  mesure,  qui  était  du  ressort  épiscopal,  a  été  prise 
sans  le  concours  de  l'évêque ,  il  est  probable  que  le  siège  était 
alors  vacant.  Sur  la  demande  du  chapitre  le  gouvernement  pu- 
blia, le  16  février  1568,  une  ordonnance  par  laquelle  il  rendit 
obligatoire  le  décret  du  concile  de  Trente  relatif  au  sacrement 
de  mariage  3. 

*  Antoine  de  Gorrevod  ne  pouvant  pas  résider  dans  son 
diocèse,  en  confia  l'administration  à  des  vicaires  généraux.  Le 
premier  que  nous  trouvons ,  c'est  Claude  Duvillard ,  prévôt  de 
St.-Nicolas  le  16  février  1577,  il  délivra  des  lettres  dimis- 
soriales  en  faveur  de  Sébastien  Werro  5.  A  sa  mort,  qui  eut 
lieu  la  même  année,  le  chanoine  Pierre  Schneuwlin  lui  succéda 
comme  prévôt  et  comme  vicaire-général  ;  pour  l'aider  dans  le 
gouvernement  du  diocèse,  il  se  créa,  en  1778,  une  ofûcialité 
ou  consistoire,  qui  était  composé  de  six  chanoines.  Bientôt 

I  Dunod,  Hist.  de  l'cgl.  de  Besançon,  1,  500. 

3  Fontaine.  Coilcct.  diplomatique,  XVUJ,  Sftl.  [Use.) 

3  Arch.  de  Frib.  Affaires  ccclésiast.  N'  *W>. 

4  Fontaine,  Notice  hif  t.  a»r  la  chambre  des  icbolarqucs,  43. 

5  Itom,  Cotl.  dipl.  XXI,  96. 
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après  le  corps  entier  du  chapitre  fut  transformé  en  consis- 
toire *. 

Le  8  janvier  1673 ,  les  chanoines  de  l'église  collégiale  de  S. 
Anatole  de  Salins  élurent  unanimement  pour  leur  prévôt  l'évê- 
que  Antoine.  Quelques  auteurs  disent  que  ce  prélat  possédait 
aussi  les  prieurés  de  Neuville  et  de  Bresse  2.  Dès  Tannée 
1567,  S.  Charles  Borromée  avait  pénétré  pour  la  première  fois 
dans  les  bailliages  des  Suisses  au  pied  du  Saint-Gothard ,  afin 
d'y  établir  les  réformes  catholiques.  Il  invita  les  cantons  à  lui 
envoyer  des  témoins  de  ce  qu'il  ferait,  et  il  eut  bientôt  gagné 
les  députés ,  qui  finirent  par  ne  s'écarter  ni  de  sa  personne  ni 
de  son  avis  3.  Plus  tard  il  visita  Dissentis  et  les  cinq  cantons 
catholiques  et  fit  tous  ses  efforts  pour  corriger  les  abus.  Mais 
les  difficultés  étaient  grandes  et  nombreuses.  Il  fallait  donner 
au  clergé  une  direction  plus  suivie  et  le  mettre  plus  en  rapport 
avec  le  chef  de  l'église  ;  fournir  à  la  jeunesse  catholique  les 
moyens  de  se  former  dans  des  écoles  sûres  et  exemptes  du  le- 
vain de  l'hérésie  *;  enfin  établir  des  ouvriers  apostoliques  pour 
travailler,  de  concert  avec  les  pasteurs  ordinaires,  à  la  régéné- 
ration morale  du  peuple.  A  cet  effet ,  S.  Charles  créa  à  Milan 
un  collège  qui  devait  être  pour  la  Suisse  ce  qu'était  pour  l'Al- 
lemagne le  collège  germanique  à  Rome  :  un  foyer  de  piété  et 
de  science.  Dans  son  voyage  le  saint  archevêque  avait  choisi 
lui-même  les  premiers  élèves  de  cet  institut.  Il  engagea  Lu- 

I  Idem»  Notice,  47  et  48. 
î  Lausanne  christ,  h.  a. 

3  Vulliemin,  I.  c.  156  el  157. 

4  Les  jeunes  Fr (bourgeois  fréquentaient  les  universités  d'Allemagne  * 
surtout  celle  de  Baie;  plus  lard  l'académie  de  Besançon;  cl  encore  en 
1584  ,  le  gouvernement  de  Fribourg  rappela  de  Baie  des  étudiants  de  Ho- 
mont,  Rue,  Chàlcl  cl  Eslavuycr  ,  qui  avalent  provoqué  à  un  cerlamen  fidei 
d'autres  Fribourgeois  étudiant  &  Fribourg  eu  Brisgau.  Berchtoli,  Uist.  du 
c.  dcFrib.,  p.  160,  S66  et  *79. 
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cerne  à  demander  les  Pères  Jésuites,  auxquels  on  y  bâtit  un 
collège  (1574  —  1578);  et  enfin  il  fit  agréer  aux  cantons  l'envoi 
d'un  nonce  :  ce  fut  Buonomi,  évêque  de  Verceil  *,  qui  arriva  à 
Lucerne  en  1579  2.  «  On  vit  dès-lors,  dit  un  historien  protes- 
«  tant,  l'esprit  qui  relevait  l'unité  romaine  en  France,  souffler 
«  aussi  sur  les  Hautes-Alpes,  et  le  Saint-Siège  les  faire  ployer 
«  sous  sa  loi 3.  » 

*  Buonomi  visita  d'abord  la  Suisse  orientale ,  et  se  rendit 
ensuite  à  Fribourg,  où  il  arriva  vers  le  10  octobre  1579  ;  il  y 
fut  reçu  processionnelle  ment  et  avec  beaucoup  d'honneurs,  et 
logé  aux  frais  de  l'Etat.  Un  jésuite  l'accompagnait  et  lui  ser- 
vait d'interprète.  Le  nonce  entra  immédiatement  en  rapport 
avec  le  prévôt  de  l'église  de  St.-Nicolas,  Pierre  Schneuwlin, 
vicaire-général  du  diocèse.  Le  1 2  octobre  il  fut  reçu  au  con- 
seil en  audience  solennelle.  Il  y  annonça  les  indulgences  dont 
il  était  porteur  et ,  de  la  part  de  Sa  Sainteté ,  l'établissement 
du  collège  helvétique  de  Milan.  Il  pria  ensuite  le  conseil  de 
mettre  sérieusement  la  main  à  l'œuvre  pour  l'extirpation  du 
concubinage  des  prêtres  par  la  prison  ou  des  peines  pécuniai- 
res, et  de  reconnaître  que  la  collation  proprement  dite  des  bé- 
néfices appartenait  à  l'autorité  ecclésiastique,  les  collateurs 
laïques  n'ayant  que  le  droit  de  présentation  ;  par  là  il  ne  pré- 
tendait pas  déroger  aux  droits  de  Messeigneurs ,  au  contraire 
il  les  confirmait  en  entier.  Enfin  il  pria  le  conseil  de  nommer 
une  commission  avec  laquelle  il  pût  traiter  des  affaires  qui 
étaient  l'objet  de  sa  visite.  La  commission  fut  nommée  et  le 

1  On  trouve  son  nom  écrit  de  différentes  manièics  :  Buonhomo,  Bono- 
mo,  Buonhomi,  Bonomi,  Bonhomius.  V.  les  diction,  de  Feller  et  Michaud* 

S  *  Le  pape  l'accrédita  auprès  des  cantons  catholiques  par  un  bref  du  27 
moi  de  cette  année.  Theiner,  Annales  ecclesiastici,  III,  53.  * 

4  Vullitmin,  I.  o.  Il,  p.  173—177.  Les  capucins  s'y  établirent  aussi  en 
1583.  Ib.  189. 
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nonce  conféra  avec  elle  sur  les  réformes  à  introduire  *.  D  s'oc- 
cupa ensuite  de  la  visite  des  églises  du  canton  et  administra 
le  sacrement  de  confirmation  aux  nombreux  fidèles  qui  ne 
l'avaient  pas  encore  reçu  2. 

*  Vers  la  fin  d'octobre  le  nonce  repartit  pour  Lucerne ,  où 
il  assista  à  la  diète  des  sept  cantons  catholiques  s.  La  com- 
mission rendit  compte,  en  conseil,  le  5  novembre,  de  ses  négo- 
ciations avec  le  nonce  ;  il  fut  décrété  qu'on  travaillerait  effica- 
cement à  empêcher  le  concubinage  des  prêtres  et  à  faire  clore 
les  couvents  de  religieuses,  mais  que  quant  aux  collations  et  à 
l'extension  de  la  juridiction  ecclésiastique ,  on  attendrait  pour 
se  décider  jusqu'au  retour  de  Buonomi  *.  Cependant  ce  dernier 
ne  perdait  pas  de  vue  les  affaires  ecclésiastiques  de  Fribourg; 
il  écrivit  plus  d'une  fois  au  conseil  et  entretint  une  correspon- 
dance active  avec  le  prévôt  Schneuwlin  5.  Il  revint  à  Fribourg 
le  15  décembre  et  parut  en  conseil  le  lendemain.  Il  annonça 
que  pour  la  clôture  de  sa  visite  il  avait  fait  convoquer  un  grand 
synode  diocésain ,  afin  d'y  faire  les  statuts  nécessaires  pour  le 
rétablissement  de  la  discipline  ecclésiastique  et  la  suppression 
des  abus.  LL.  EE.  choisirent  quatre  conseillers  pour  y  assister 
de  leur  part  «. 

*  Le  synode  s'ouvrit  le  jeudi  17  décembre  et  ne  se  termina 
que  le  lendemain.  Il  était  présidé  par  le  nonce  et  composé  des 
abbés  de  Uauterive  et  de  Marsens,  des  prieurs  de  la  Part-Dieu 
et  de  la  Valsainte  et  de  tous  les  prêtres  séculiers  du  canton,  à 

1  Fontaine,  Notice  hist.  sur  la  chambre  des  scholarqucs ,  47  cl  suiv.,  et 
cullcct.  diplom.  pauim. 

2  Arch.  Frib.  Alondatcnbocb ,  !,  4  et  11,  S.  Theinêr,  Aoo.  eeele*.  111,  60. 

3  Theiner,  1.  c,  59. 

4  Fontaine,  I.  e. 

8  La  correspoadaoce  de  Buonomi  a?ee  Schneuwlin  a  duré  de  1879  à 
1586.  Ses  lettres,  au  nombre  de  73  ,  sont  conserrées  aux  archives  canto- 
nales de  Fribourg. 

6  Fontaine,  Le. 
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l'exception  de  quelques-uns  qui  étaient  restés  dans  leurs  pa- 
roisses pour  l'administration  des  sacrements.  On  commença 
par  la  messe  du  St-Esprit.  Le  vendredi,  après  la  proclamation 
des  décrets  synodaux,  le  clergé,  accompagné  des  avoyers  et  des 
conseillers ,  se  rendit  processionnellement  à  l'église  de  Notre- 
Dame,  et  revint  ensuite  à  St-Nicolas.  Là,  le  prévôt  exprima 
les  vœux  de  l'assemblée  pour  la  prospérité  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  et  tous  les  assistants  y  répondirent  par  leurs  acclama- 
tions. Dans  la  séance  publique  le  nonce  confirma  le  prévôt 
Schneuwlin  dans  sa  dignité  de  vicaire-général  ;  six  examina- 
teurs furent  établis  pour  la  promotion  aux  ordres  sacrés  et 
l'approbation  des  prêtres;  on  nomma  aussi  sept  doyens  ruraux, 
qui  furent  les  curés  de  Guin,  de  Gruyères,  de  Bulle,  de  Romont, 
de  Farvagny ,  d'Estavayer  et  de  St.-Aubin  ».  Les  décrets  du 
synode  sont  malbeureusement  perdus. 

*  Cependant  une  lettre  du  nonce  Buonomi  nous  fait  con- 
naître un  acte  important  de  cette  réunion.  Des  doutes,  parait-il, 
s'étaient  élevés  à  Fribourg  sur  la  sanction  légale  de  certains 
empêchements  ûe  mariage.  Consulté  à  ce  sujet,  le  nonce  écrit 
au  prévôt  Schneuwlin  :  «  Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  doute  a 
Fribourg  de  la  promulgation  de  ce  décret ,  puisque  le  concile 
de  Trente  a  été  lu  publiquement  dans  le  synode  diocésain  et 
qu'ordre  a  été  donné  qu'il  fut  observé  dans  tout  le  canton  de 
Fribourg  2.  »  Buonomi  avait  assisté  à  ce  synode  et  sa  lettre 
est  adressée  à  une  personne  qui  y  était  également  présente;  il 
n'est  donc  pas  possible  d'admettre  que  son  assertion  soit  fausse. 
On  remarquera  que  le  nonce  ne  parle  pas  ici  d'une  partie  du 
concile  en  particulier ,  mais  de  tout  le  concile  en  général.  En- 

I  Extrait  du  Manuol  du  chapitre  de  St. -Nicolas,  dans  la  Collection  di- 
plom.  du  chan.  Fontaine,  XXI,  176. 

3  Lettre  du  6  des  ides  (10)  de  mars  1588,  aux  areb.  da  Fribourg. 
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suite  puisque  ordre  a  été  donné  de  l'observer  dans  tout  le  can- 
ton, on  peut  affirmer  que  c'est  avec  le  concours  de  l'Etat,  car 
à  cette  époque  les  deux  autorités  agissaient  de  concert  dans 
les  affaires  de  cette  nature. 

*  Le  lendemain  de  la  clôture  du  synode  (19  décembre)  le 
nonce  eut  une  conférence  avec  les  quatre  délégués  du  conseil. 
On  y  convint  des  points  suivants  :  1°  L'autorité  civile  devra 
s'abstenir  de  la  collation  des  bénéfices ,  sous  peine  d'encourir 
les  censures  ecclésiastiques  ;  elle  aura  cependant  le  droit 
d'élection  et  de  présentation.  2°  Quant  à  la  correction  des 
vices,  les  laïques  ne  peuvent  porter  la  main  sur  un  prêtre 
d'une  manière  violente  sans  encourir  l'excommunication. 
3°  Les  étrangers  qui  viennent  des  pays  hérétiques  doivent 
faire,  outre  le  serment  accoutumé,  la  profession  de  foi  de  Pie 
IV.  La  jeunesse  ne  devra  pas  fréquenter  les  gymnases  héré- 
tiques. 4°  La  connaissance  des  causes  matrimoniales  n'appar- 
tient pas  à  l'autorité  civile,  celle-ci  fera  seulement  exécuter  la 
sentence  portée  au  for  ecclésiastique.  5°  Pendant  la  messe 

i 

tous  les  fidèles  doivent  être  à  genoux,  excepté  pendant  l'Evan- 
gile. 6°  Les  comestibles  ne  pourront  être  vendus  les  jours  de 
fêtes  qu'après  le  sermon  et  les  vêpres,  et  le  pain  ne  sera  vendu 
que  dans  l'intérieur  des  boutiques  ». 

*  Le  conseil  ratifia  les  arrangements  conclus  par  ses  délé- 
gués la  preuve  en  est  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  le  26  du  même 
mois  au  pape  Grégoire  XIII.  Il  y  dit  qu'il  a  renoncé  au  droit 
de  punir  les  clercs  coupables  et  de  conférer  les  bénéfices  ec- 
clésiastiques, quoiqu'il  eut  joui  auparavant  de  ce  droit  en  plein  *. 

1  Arcb.  Frib.  Àff.  ecclcs.  N°  309. 

S  Arcb.  cuit,  de  Fribourg  :  Affaires  cceles.  N"  307,  et  Th*in*rr  Annales 
eccl.  III  ,00.  —  La  jouissance  de  ce  droit  pur  l'Etat  n'était  pas  ancienne; 
avant  1 536  il  n'avait  aucun  droit  de  collation  ;  il  profita  de  l'cloigucment 
forcé  de  l'évéque  pour  l'emparer  de  la  nomination  de  plusieurs  cures  et 
^tendre  sa  juridiction  sur  les  prêtres. 
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Mais  l'affaire  n'avait  pas  été  traitée  en  grand  conseil  et  lors- 
qu'elle y  fat  discutée,  la  majorité  se  prononça  contre  les  arran- 
gements conclus  par  les  délégués.  A  cette  nouvelle ,  le  nonce 
fut  vivement  irrité  ;  on  ne  lui  avait  pas  parlé  de  la  nécessité 
d'une  confirmation  supérieure  et  il  avait  cru  la  chose  terminée, 
pnisque  le  conseil  lui-même  l'avait  annoncé  au  pape.  Aussi  fl 
adressa  à  LL.  EE.  une  lettre  pleine  de  reproches  et  raccom- 
pagna d'un  court  mémoire  dans  lequel  il  motivait  ses  demandes 
au  sujet  des  divers  points  traités  dans  la  conférence  du  19  dé- 
cembre *.  .Nous  manquons  malheureusement  de  documents  sur 
la  suite  de  cette  affaire ,  et  le  protocole  du  conseil  garde  le  si- 
lence à  ce  sujet  *.  Cependant  une  lettre  que  le  nonce  écrivit 
au  prévôt  de  St.-Nicolas  quelques  jours  plus  tard  (18  janvier) , 
prouve  que  Fribourg  fit  droit  aux  réclamations  de  Buonomi. 

*  Dans  la  lettre  et  le  mémoire  adressés  par  le  nonce  au 
conseil  de  Fribourg,  il  est  un  point  très-important,  qui  mérite 
une  attention  particulière.  Le  nonce  refusait  de  reconnaître  à 
l'Etat  le  droit  de  provision  proprement  dite  des  bénéfices  ec- 
clésiastiques, droit  auquel  ce  dernier  prétendait.  Buonomi  base 
son  refus  sur  les  saints  canons  et  en  particulier  sur  le  concile 
de  Trente  «  que  vous  avez  prêté  serment  d'observer,  »  leur 
dit-il,  soit  dans  sa  lettre,  soit  dans  son  mémoire  3.  Le  gouver- 
nement fit  une  réponse  à  celui-ci  et  il  ne  s'y  trouve  aucune 
observation  au  sujet  de  l'affirmation  du  nonce.  Si  le  serment 
n'eut  pas  été  fait,  on  eut  certainement  opposé  une  dénégation; 

1  Areli.  de  Frib.  Correspondance  des  nonecs,  Lettre  do  10  jtnv.  188», 
et  AIT.  ceci.  N*  SIS. 

2  Le*  protocoles  «lu  conseil  (Ratk$man*al)  sont  fort  incomplets  o  celle 
époque,  comme  plus  tsrd  encore.  Plusieurs  diseussions  cl  décisions  con- 
nues par  d'entrés  documents  y  sont  passées  sous  silence. 

9  Tritlenlinum  concilium  cujos  observationi  jurejurando  jam  pridem 
obstrteti  eslfi.  UttntUéê  ei'dêtsui. —  (Concilium  Tridtntinum)  qood  ipsi 
obscmre  Surent*!.  Mémoire  indiqué. 
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il  doit  donc  être  admis  comme  positif.  Mais  il  faut  bien  remar- 
quer qu'il  s'agit  ici  d'un  point  de  pure  discipline,  car  les  béné- 
fices ecclésiastiques  ne  font  partie  ni  de  la  foi  ni  des  sacre- 
ments; le  serment  a  été  prêté,  en  conséquence,  aussi  bien  pour 
les  articles  disciplinaires  que  pour  les  articles  dogmatiques  K 
Un  autre  objet  absorbait  presque  toute  la  sollicitude  du 
nonce,  du  prévôt  Schneuwlin  et  du  gouvernement.  C'était  l'éta- 
blissement d'un  collège.  A  cette  époque  l'enseignement  dans  la 
ville  de  Fribourg  se  trouvait  circonscrit  dans  les  limites  d'une 
école  primaire ,  au  latin  près ,  pour  lequel  on  avait  aussi  créé 
une  chaire.  Il  y  avait  encore  loin  de  là  à  un  collège.  L'idée 
d'un  semblable  établissement ,  mais  commun  aux  sept  cantons 
catholiques ,  avait  déjà  été  formulée  en  1 565  par  l'évêque  de 
Constance ,  conformément  au  vœu  du  concile  de  Trente.  Tou- 
tefois, dans  la  conférence  tenue  en  1576  pour  cet  objet,  on 
s'était  borné  à  projeter  l'établissement  d'un  séminaire,  et  Fri- 
bourg semblait  en  réunir  les  conditions  les  plus  favorables.  La 
difficulté  de  s'entendre  sur  les  charges  et  avantages  respectifs 
menaçaient  de  traîner  cette  affaire  en  longueur,  et  pendant 
que  Lucerne  avait  su  fonder  un  collège ,  Fribourg  restait  en 
souffrance  2. 

*  Déjà  lors  de  sa  première  visite  à  Fribourg,  le  nonce  parla 
de  l'établissement  d'un  collège  de  Jésuites  dans  cette  ville  et 

I  Plusieurs  historiens  (entre  autres  D'AU ,  Hist.  des  Ilelv.,  IX  ,  345,  et 
Bercktold,  Hisl.  du  cant.  de  Frib.,  III,  146  cl  M7)  ont  affirmé  que  le  con- 
cile de  Trente  n'a  jamais  été  adopté  dans  le  canton  de  Fribourg  sous  le 
rapport  de  lu  discipline ,  et  ils  citent,  a  l'appui  de  leur  assertion ,  des  déci- 
tions souveraines  rendues  en  1361  ,  136?,  1365  ,  etc.,  mais  aucun  n'en 
donne  le  texte.  Nous  avons  fuit  de  longues  recherches  aux  archives  pour 
trouver  ces  décisions  et  il  nous  a  été  impossible  de  les  découvrir.  Au  reste, 
l'existence  de  ces  décisions  ne  détruirait  pas  nos  preuves,  ear  l'Etal  a  pu 
changer  de  sentiments  et  admettre  plus  lard  ce  qu'il  avait  rejeté  d'abord. 
Nous  ue  parlons  pas  des  declaratious  faites  par  le  gouvernement  eu  1677, 
etc  ;  elles  ne  peuvent  pas  détruire  un  témoignage  contemporain. 

S  Bercht.,  I.  c,  p.  367  et  868. 
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le  prévôt  Schneuwlin  partagea  immédiatement  ses  idées.  Le 
projet  fut  communiqué  à  LL.  EE. ,  qui  y  donnèrent  aussi  les 
mains.  On  avait  pensé  d'abord  à  la  suppression  du  couvent  des 
Augustins  pour  doter  le  nouveau  collège  ;  plus  tard  on  préféra 
supprimer  l'abbaye  d'Humilimont  ou  de  Marsens.  Le  26  dé- 
cembre 1579  le  conseil  s'adressa  à  cet  effet  au  pape  :  la  lettre 
commençait  par  des  remerciements  pour  l'envoi  du  nonce  Bon- 
homius ,  dont  on  se  plaisait  à  faire  l'éloge  ;  venait  ensuite  la 
demande  de  la  suppression  du  couvent  de  Marsens  au  profit 
du  collège  et  la  prière  que  le  pape  ordonnât  au  général  des  Jé- 
suites d'envoyer  au  plus  tôt  des  pères  de  l'ordre  à  Fribourg  *. 
Le  13  février  suivant  le  pape  répondit  de  la  manière  la  plus 
favorable  et  loua  beaucoup  le  zèle  des  Fribourgeois  2.  Bientôt 
après  la  bulle  de  suppression  de  Marsens  fut  expédié  (26  fé- 
_vrier  1580)  3.  Plus  tard  des  difficultés  surgirent  soit  de  la 
part  de  l'Etat,  soit  de  la  part  du  général  des  Jésuites;  le  pre- 
mier craignait  les  frais  et  le  second  manquait  de  sujets.  Ce- 
pendant tout  s'arrangea  et  le  10  décembre  de  cette  année  ar- 
rivèrent à  Fribourg  les  deux  premiers  Jésuites ,  le  P.  Pierre 
Canisius  de  Nimègue  et  le  P.  Robert  Andren,  anglais,  qui  furent 
mis  en  possession  des  biens  de  l'abbaye  de  Marsens  le  21  du 
même  mois  *.  Ainsi  se  fixèrent  à  Fribourg  ces  vaillants  cham- 
pions du  catholicisme  qui  ranimèrent  dans  notre  pays  la  foi,  la 
piété  et  la  science. 

Le  nonce  avait  encore  à  cœur  un  autre  objet  très-important, 
c'était  de  faire  résider  l'évêque  de  Lausanne  dans  son  diocèse. 
On  dit  que  Fribourg  lui  refusa  la  résidence,  parce  que  le  Saint- 

i  Le  lire  de  Bonhomius  à  Schneuwlin,  du  îâ  octobre  1579.  Thêiner,  An- 
nales ccclcs.  III,  60  ;  cl  Arch.  de  Frib.  Aff.  ceci.  IS*  307. 

3  Arch  Frib  Aff.  ceci.  N*  315. 
S  Ibid.  Marsens,  B.  S. 

4  llist.  Collegii  S.  J.  Friburg.  Msc.  A  la  bibliotb.  tant,  do  Fribourg 
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Siège  l'avait  nommé  sur  la  présentation  du  duc  de  Savoie ,  et 
parce  que  le  prélat  avait  accepté,  dans  le  synode  provincial  de 
Besançon  (1571),  la  réforme  des  constitutions  synodales  selon 
les  règles  du  concile  de  Trente. 

*  Le  nonce  s'occupa  particulièrement  de  cette  affaire ,  lors- 
qu'il revint  à  Fribourg  pour  la  troisième  fois,  vers  le  10  août 
1580.  L'évêque  lui-même  venait  de  renouveler  ses  instances 
et  d'envoyer,  dans  ce  but,  des  députés  à  LL.  EE.  ;  pour  pouvoir 
suffire  aux  frais  de  sa  résidence,  il  leur  demandait  des  secours 
pécuniaires.  LL.  EE.,  quoiqu'elles  possédassent  alors  plusieurs 
terres  de  l'évêché,  rejetèrent  la  demande  de  l'évêque.  Il  paraît 
que  l'influence  des  Bernois  ne  fut  pas  étrangère  à  ce  refus  ;  ils 
craignaient  d'être  troublés  dans  la  possession  des  biens  enlevés 
à  l'évêché.  Fribourg  lui-même ,  comme  la  suite  le  prouvera , 
avait  la  même  crainte  pour  les  seigneuries  de  Bulle  et  de  La- 
Roche.  Comme  le  nonce  allait  se  rendre  à  Besançon  auprès  de 
Gorrevod ,  le  gouvernement  le  chargea  de  communiquer  à  ce 
dernier  les  causes  de  son  refus,  et  lui  remit  en  même  temps 
une  lettre  pour  l'évêque  *. 

A  l'évêque  et  au  nonce  se  joignit  le  duc  de  Savoie,  Charles- 
Emmanuel,  qui  venait  de  succéder  à  son  père,  mort  le  30  août 
1580.  Il  essaya  de  recouvrer  quelques  droits  à  Genève  et  de 
relever  l'évêché  de  cette  ville  et  celui  de  Lausanne.  Mais  tous 
ses  efforts  restèrent  sans  succès  2. 

*  Buonomi  revint  à  Fribourg  le  10  décembre  de  cette  année. 
En  traversant  la  ville  de  Berne ,  il  fut  gravement  insulté  par 
la  populace  et  le  gouvernement  lui  intima  la  défense  de  tra- 

I  Lellre  de  Buonomi  à  Schneuwlin ,  6  soûl  1580  ;  du  même  z  ix  Bcr- 
uoi»,  1 1  (Icc.  1580.  op.  Theiner.  I.  c,  III,  986  ;  de  (  ribourg  h  l'évêque,  96 
ooût  1580.  nrch.  de  Frib.  Missiven-Bueh,  XXVIII,  178,  cl  Btrchtold.  Hist. 
de  Frib.,  Il,  985. 

i  VullUmin,  I.  c.  p.  216.  d'»;>rès  les  archives  de  Turin.  D'AU,  VIII,  381. 
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verser  de  nouveau  le  territoire  bernois.  Cette  injure  et  cette 
violation  du  droit  des  gens  émurent  vivement  les  cantons  ca- 
tholiques *. 

*  La  position  du  nonce  était  alors  très-difficile  en  Suisse; 
il  avait  à  lutter  contre  les  protestants ,  qui  voyaient  avec  le 
plus  grand  déplaisir  la  renaissance  catholique ,  dont  le  nonce 
était  l'âme;  contre  les  mauvais  prêtres  qui  avaient  recours  à 
des  moyens  indignes  pour  s'opposer  aux  mesures  prises  par 
Buonomi  afin  d'obtenir  la  réforme  morale  de  la  partie  malade 
du  elergé;  enfin  contre  certains  gouvernements  catholiques 
qui  voulaient  à  tout  prix  conserver  des  droits  ecclésiastiques 
usurpés  à  la  faveur  des  troubles  politiques  et  religieux  de  ce 
siècle.  Buonomi  usa  toujours  de  la  plus  grande  prudence  ;  si 
quelques  fois  il  eut  recours  à  des  moyens  énergiques,  avant  de 
le  condamner,  que  l'on  réfléchisse  qu'il  avait  à  combattre  des 
ennemis  à  qui  les  voies  de  la  douceur  étaient  à  peu  près  in- 
connues. On  sait  quels  moyens  Berne  et  Zurich,  en  particulier, 
employaient  pour  propager  le  protestantisme.  En  face  de  leurs 
efforts  le  représentant  du  chef  du  catholicisme  pouvait-il  se 
croiser  les  bras  et  leur  laisser  la  carrière  libre  ?  Si  l'on  recon- 
naît au  catholicisme  le  droit  d'exister,  comment  lui  refuserait- 
on  le  droit  de  se  défendre  lorsqu'il  est  attaqué  par  l'hérésie  ou 
par  des  enfants  infidèles?  La  paix  confessionnelle  est  néces- 
saire dans  tout  pays  où  existent  des  cultes  différents ,  mais  on 
ne  peut  pas  l'acheter  par  le  sacrifice  de  sa  foi. 

*  Le  12  mai  1582,  le  pape  Grégoire  XIII  adressa  un  bref 
aux  cantons  suisses  pour  les  engager  à  rétablir  l'évêque  de 
Lausanne  dans  sa  cité  épiscopale  ;  il  invoquait  en  sa  faveur  les 

I  V.  sur  ce  sujet  le»  lettres  du  nonce  et  de  Berne ,  aux  orcli.  de  Frib., 
Affaire»  ceci  N"  517  et  «p.  Theinir,  Ann.  ccsl. ,  III,  153  et  suiv.  V.  aussi 
FtlIM,  l  e,  m,  etc. 
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droits  de  la  justice  et  de  l'équité  *;  l'empereur  leur  écrivit 
aussi  dans  le  même  but  2.  Mais  ces  démarches  n'eurent  pas 
plus  de  résultat  que  celles  faites  précédemment. 

*  Vers  la  même  époque  le  vicaire-général  Schneuwlin  fit  la 
visite  générale  du  diocèse.  Il  était  accompagné  d'une  députa- 
tion  de  l'Etat,  qui  en  fit  tous  les  frais  et  qui  employa  son  au- 
torité pour  faire  exécuter  les  ordres  du  vicaire-général  3.  Les 
années  suivantes,  l'Etat  publia  aussi  plusieurs  mandats  relatifs 
à  la  profession  de  foi,  aux  droits  des  curés,  à  l'assistance  aux 
offices  et  aux  instructions  (1584 — 1598)  *. 

En  1586,  après  la  mort  du  cardinal  de  Granvelle,  archevêque 
de  Besançon,  le  roi  d'Espagne ,  Philippe  II,  comte  de  Bourgo- 
gne, proposa  au  chapitre  de  cette  église  métropolitaine  Antoine 
de  Gorrevod  pour  succéder  à  Granvelle ,  mais  on  lui  préféra 
Ferdinand  de  Rye  5. 

*  À  Fribourg  quelques  personnes  s'intéressaient  vivement 
au  sort  de  l'évêque  de  Lausanne  ;  on  avait  perdu  l'espoir  de  le 
voir  rentrer  dans  sa  ville  épiscopale  ;  on  pensa  à  transférer  le 
siége'de  l'évêché  dans  cette  ville  :  l'église  de  St.-Nicolas  serait 
devenue  cathédrale  et  le  chapitre  aurait  reçu  le  droit  de  nom- 
mer l'évêque.  On  désirait  avoir  au  moins  un  évêque  suffra- 
gant  e.  Ces  projets  n'eurent  aucune  suite. 

*  Pendant  l'exil  de  Sébastien  de  Montfaucon,  LL.  EE.  de 
Fribourg  avaient  acquis  de  fait  le  droit  de  collation  des  églises 
de  Matran ,  do  Chandon ,  de  Riaz ,  de  Siveriez ,  de  Villaz-St.- 

I  Tktiner,  I.  c.  III,  333. 

3  Lettre  du  nonce  a  Fribourg,  de  Vienne,  Je  34  juin  1583.  Arch.  de 
Frib.  Corresp.  des  nonces. 

3  Fontaine,  Notice  sur  les  scliolar<j.,  91  ;  et  Areb.  de  Frib.  Mandat  en- 
Bucb,  I.  43,  etc. 

4  AJandi'cn-Buch,  T.  I  et  II,  pauim. 

3  Dnnod,  Hist.  de  l*Bgl.  de  Besançon,  I.  332. 
6  Arch.  Frib.  AIT.  ceci.  W  337. 
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Pierre  et  d'Estavayer-le-Lac,  et  les  avaient  ensuite  incorporées, 
les  trois  premières  au  clergé  de  Notre-Dame  à  Fribourg,  les 
deux  suivantes  à  celui  de  Romont  et  la  dernière  à  celui  d'Esta- 
vayer-ïe-Lac.  Comme  cette  incorporation  avait  été  faite  par 
l'autorité  civile  seulement ,  elle  était  nulle  d'après  le  droit  ec- 
clésiastique; le  vicaire-général  Schneuwlin  fit  des  observations 
à  oe  sujet  aux  membres  de  ces  clergés  et  sur  leur  demande  il 
prononça  lui-même  l'incorporation  le  26  avril  1588  4. 

*  Le  duc  de  Savoie  n'avait  pas  renoncé  à  l'espoir  de  repren- 
dre les  terres  du  pays  de  Vaud,  dont  Berne  et  Fribourg  s'étaient 
emparés.  A  plusieurs  reprises  il  eut  recours  à  la  voie  des  né- 
gociations et  quelquefois  même  à  des  menaces  de  guerre.  Berne 
n'était  pas  sans  inquiétudes  et  pour  s'assurer  des  défenseurs , 
elle  chercha  à  faire  reconnaître  le  pays  de  Vaud  comme  terri- 
toire de  la  Confédération  suisse.  La  plupart  des  cantons  le 
refusèrent,  mais  Fribourg,  entre  autres,  y  consentit  et  s'engagea 
ainsi,  le  7  mai  1583,  à  défendre  les  possessions  vaudoises  de 
Berne  *.  Cet  engagement  général  s'étendait  non-seulement  aux 
anciennes  possessions  de  la  Savoie ,  mais  encore  aux  biens  de 
l'évêché.  Cependant  tous  les  membres  de  l'Etat  n'avaient  pas 
approuvé  cette  résolution.  Peu  à  peu  le  mécontentement  se  fit 
jour  et  en  1587  il  occasionna  une  véritable  sédition,  qui  se 
termina  par  la  destitution  d'un  banneret  et  son  exclusion  du 
conseil  3. 

Malgré  le  refus  du  gouvernement  de  Fribourg ,  Antoine  de 
Gorrevod  fit,  en  1588,  de  nouvelles  instances  pour  pouvoir 

1  Arcb.  de  l'évêché  :  Liber  fuivlationom,  1.  U6,  200  cl  217.  — Eu  1593 
le  clergé  de  Notre-Dame  renonça  o  la  collation  de  f.liandoti,  qui  fut  aban- 
donnée a  la  paroisse.  Ibid.  68. 

2  Arcb  do  Frib.,  Savoie,  N*  72.  Tillitr,  Gcsch.  Bcrn.  III,  457.  D'AU, 
IX,  S89. 

3  Hist.  Ccllcgii  S.  J.  Friburgi,  p.  9.  H»e. 
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établir  sa  résidence  à  Fribourg  ».  Il  les  réitéra  encore  en  1592, 
à  la  suite  de  plaintes  portées  au  pape  sur  sa  non-résidence.  Le 
conseil  lai  écrivit  le  24  septembre  de  cette  année  :  «  Pour 
respoiidre  au  poinct  de  la  résidence ,  Testât  et  disposition  du 
temps  présent  nous  force  et  contraint  de  dire  à  vostre  sei- 
gneurie illustre  que  si  le  temps  passé  ne  nous  a  permis  d'esta- 
blir  une  résidence  pour  vostre  révérendissime  paternité  en 
ceste  ville,  nous  nous  voyons  de  présent  encore  moings  accom- 
modez de  moyens  pour  le  faire  ;  voire  pouvons  dire  et  confes- 
ser à  nostre  regret,  toutes  fois  rondement  et  en  bonne  cons- 
cience, que  jamais  ne  nous  sommes  trouvez  tant  fort  destituez 
et  esloignez  des  moyens  et  commoditez  correquises  à  vostre 
prétendu  ;  qu'est  la  cause  que  prions  et  supplions  vostre  sei- 
gneurie illustre  de  nous  vouloir  pardonner  que  en  ce  temps 
tant  calamiteux  et  turbulent ,  nous  ne  pouvons  nous  conformer 
au  désir  et  volonté  d'icelle,  attendant  que  le  Tout-Puissant  re- 
garde et  nous  et  toute  la  chrestienté  de  l'œil  de  sa  bonté  et 
miséricorde....  »  *. 

*  Le  grand-vicaire  Schneuwlin  écrivit  aussi  à  l'évêque  en 
même  temps.  Il  n'a  aucun  espoir  quant  à  la  concession  de  la 
résidence  ;  il  a  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  lui  pour  l'obtenir, 
mais  sans  succès.  Cependant  il  est  persuadé  que  LL.  EE.  ne 
s'opposeront  pas  à  ce  que  l'évêque  fasse  la  visite  du  diocèse , 
en  conséquence  il  l'engage  à  venir  au  plus  tôt,  car  l'intérêt 
spirituel  des  fidèles  exige  la  présence,  de  leur  pasteur  3. 

*  Antoine  de  Gorrevod  suivit  le  conseil  de  son  vicaire-gé- 
néral et  il  arriva  à  Estavayer  le  29  décembre  de  la  même  année 
(1592).  LL.  EE.,  qui  avaient  toujours  cherché  à  le  tenir  éloi- 

I  MissiTCiiburh,  N°  33,  39. 
S  Misaivciilmch,  N*  34,  f.  183. 
3  Arch.  Frib.  Corretp. 
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gné,  paraient  contrariées  de  son  arrivée,  cependant  elles  dé- 
putèrent deux  messagers  à  sa  rencontre.  Le  clergé  et  le  conseil 
allèrent  le  recevoir  à  la  porte  de  la  ville  ;  le  peuple ,  joyeux  de 
revoir  enfin  son  évéque ,  se  porta  tout  entier  à  sa  rencontre  *. 
Il  séjourna  dans  le  canton  pendant  environ  une  année,  fit  la 
visite  pastorale  du  diocèse  et  chercha  à  régler  sa  position  avec 
le  gouvernement.  Le  31  juillet  1593,  le  pape  Clément  VIII 
témoigna,  par  un  bref,  sa  joie  de  la  rentrée  de  l'évêque  dans 
son  diocèse  et  engagea  l'Etat  de  Fribourg  à  employer  tous  ses 
soins  pour  obtenir  la  restitution  des  biens  de  l'évêché  *.  De 
son  côté  Gorrevod  réclama  plusieurs  fois  en  conseil  la  partie 
de  ces  biens  dont  Fribourg  était  en  possession;  mais  il  ne  reçut 
que  des  réponses  dilatoires  3.  A  force  d'instances  il  obtint  de 
LL.  EE.  la  permission  de  séjourner  quinze  jours  au  château  de 
Bulle  pendant  sa  visite  pastorale  4.  Dès  que  les  quinze  jours 
furent  écoulés ,  Messeigneurs  l'invitèrent  à  quitter  le  château , 
pour  que  le  baillif  pût  y  entrer  5. 

*  Pendant  les  années  suivantes,  Gorrevod  continua  à  récla- 
.  mer  la  restitution  des  biens  de  l'évêché  et  de  Bulle  en  parti- 
culier. Messeigneurs  lui  donnèrent  enfin  une  réponse  défini- 
tive, le  8  janvier  1596  6  :  il  n'étaient,  disaient-ils,  détenteurs 
d'aucun  bien  ecclésiastique  et  par  conséquent  n'étaient  tenus 
à  aucune  restitution.  Voici  les  raisons  sur  lesquelles  ils  se  ba- 
saient :  1°  Déjà  pendant  que  les  évêques  résidaient  à  Lausanne, 
le  château,  bourg  et  dépendances  de  Bulle  ont  été  sous  l'obéis- 
sance de  leur  ville  et  république  ;  puisqu'en  cas  de  guerre  les 

I  fUUtsm&noftl,  N*  143.  Hisl.  Collcgii  S.  J.  Frib.  p.  Si. 
S  Àreli.  Frib.  Aff.  ceci  ,  N*  345. 

3  Ibid.  Rathsmsnoal,  N"  144,  pa$$im  et  Mis«ÎTcnboc\  N*  34,  f  S99. 
.  4  Rolhsra  ,  N*  144,  94  «rpt.  1593. 

5  Misfivcnbacb,  N*  34,  f.  303. 

6  Ibid.  N*33,  f.  U7,  Ycrto. 
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Bullois  devaient  la  défendre 1  et  que  les  appellations  se  jugaient 
à  Fribourg  *  ;  2°  une  partie  du  bailliage  de  Bulle  proviennent 
d'acquisitions  faites  par  l'Etat  ;  3°  tout  en  reconnaissant  que 
les  évêques  ont  eu  quelques  droits ,  juridiction  et  revenus  à 
Bulle ,  ces  droits  ont  été  perdus  à  l'époque  de  la  conquête  du 
pays  de  Vaud  par  les  Bernois ,  qui ,  sans  l'intervention  de  Fri- 
bourg, se  seraient  emparés  de  Bulle  et  de  ses  dépendances;  les 
dépenses  faites  pour  la  défense  et  la  conservation  de  ces  biens 
sont  si  considérables  «  que  n'en  retirons  pour  la  dixiesme  part 
autant  de  proufit  qu'il  nous  couste  »  3.  LL.  EE.  terminaient 
leur  réponse  par  les  protestations  les  plus  chaleureuses  de  leur 
dévouement  ! 

*  Pierre  Schneuwlin  continuait  à  remplir  les  fonctions  de 
vicaire-général  et  a  administrer  le  diocèse.  Le  16  mai  1586  il 
érigea  en  paroisse  les  communes  de  Nuvilly  et  d'Aumont ,  sé- 
parées de  celles  de  Cugy,  et  le  15  mars  1588  Lentigny,  dé- 
membré d'Onnens,  devint  également  paroisse  4.  En  1595  eut 
lieu  une  visite  pastorale  du  diocèse ,  faite  par  plusieurs  com- 
missaires 5. 

*  Schneuwlin  avait  abdiqué  la  dignité  de  prévôt  en  1586, 
afin  de  pouvoir  se  consacrer  plus  librement  au  bien  du  diocèse. 
Lorsque,  en  1597,  la  peste  exerça  ses  ravages  à  Fribourg,  il  se 
dévoua  au  service  des  pestiférés;  il  fut  aussi  atteint  par  le 
fléau  et  mourut  le  28  juillet  de  cette  année,  à  l'âge  de  57  ans. 

I  Celle  obligation  de  Bollc  provenait  du  traité  de  combourgeoisie  con- 
tracté par  celte  \ille  avec  Fribourg,  en  1476.  Mais  depuis  quand  un  traité 
de  combourgeoisie  rendit- il  une  des  pallies  contractantes  sujette  de  l'autre  T 

S  C  elait  par  une  concession  des  éveques  que  les  appellations  se  jugeaient 
dans  cette  \illc. 

3  Mous  venons  plus  bas  que,  dans  la  suite,  Fribourg  reconnut  implici- 
tement que  celte  assertion  n'e tait  pas  fondée  ,  puisqu'en  1603,  il  consentit 
enfin  à  donner  une  indemnité  à  l'évéque. 

4  Arch.  de  l'Etccbé,  à  Fribourg. 

5  Ibid. 
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Sa  mémoire  bénie  sera  toujours  chère  aux  catholiques  fribour- 
geois,  qui  l'honorent  comme  le  restaurateur  de  la  religion  dans 
ces  temps  difficiles  *.  Quelques  mois  plus  tard  (21  décembre) 
la  mort  enlevait  encore  un  autre  personnage  qui  fut  le  digne 
ami  de  Schneuwlin,  le  P.  Canisius;  après  avoir  été  la  gloire  de 
l'Allemagne,  il  vint  terminer  à  Fribourg  sa  carrière  évangélique. 

*  A  la  mort  de  Schneuwlin ,  ce  fut  Sébastien  Werro ,  pré- 
vôt du  chapitre  de  St.-Nicolas,  qui  fut  nommé  vicaire-gé- 
néral (15  août  1597)  ».  Werro  avait  été  l'ami  de  Schneuwlin 
et  du  P.  Canisius ,  et  il  mérita  sa  nouvelle  charge  par  ses  ta- 
lents et  les  nombreux  services  qu'il  avait  déjà  rendus  à  l'Eglise  3. 

En  1594,  Gorrcvod,  en  qualité  de  prince  de  l'empire,  envoya 
à  la  diète  impériale  un  député  qui  y  souscrivit  en  son  nom  4. 
Cassé  de  vieillesse  et  d'infirmité ,  notre  évêquc  mourut  à  Be- 
sançon le  24  février  1598  et  fut  enseveli  dans  l'église  de  St. 
Paul,  de  cette  ville,  dont  il  avait  été  prévôt  5.  On  y  plaça  l'épi- 
taphe  suivante  : 

EpitapWum 

Jîmi.  DD.  Antonii  Gorrevod  episcopi  et  principis  Laueann.  Commendatarii 
perpetui  D.  Pauli  Bitunlinentii,  prapotiti  S.  Anatolii  de  Salin*, 
baronis  de  St.  Julien,  domini  de  Montant, 
Principis  ac  pratulie  Lautanna  clauditur  urna. 

Sanguine  qui  clarut,  sed  pietate  magie, 
Prœfuit  huic  domui,  dum  vixit,  régula  mont  m. 
Qui*  neget  huic  rapto  sidera  celsa  dari? 
Joannet  Nardinprior  Sancii  Pauli  hune  lapident  juseit  apponi  on  no  1611. 

*  Pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  qui  dura  deux  ans, 
ce  fut  le  prévôt  Werro  qui  gouverna  le  diocèse  en  qualité 

f  Fontaine,  Notice  sur  la  chambre  des  scholarqaes,  p.  45—54.  Python, 
Vita  K.  I\  Pclri  Canisii  S.  J. 

S  Fontaine,  Collect .  dipf.  XXI,  H  9.  Le  P.  rccleor  du  collège  des  Jésuites 
et  le  P  gardien  des  Corlclicr*  lui  furent  adjoint*  comme  auxiliaires. 

3  V.  sa  biographie  par  M.  le  chancelier  Wrrro. 

4  Lausanna  Christ-  h.  art. 

5  Dunod,  Hist  de  l'Eglise  de  Besançon,  II,  37. 
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d'administrateur  apostolique.  Il  nous  reste  un  monument  très- 
important  de  son  administration ,  ce  sont  les  statuts  synodaux 
qu'il  promulgua  en  1599  t.  Ils  sont  divisés  en  trois  parties, 
sous  les  titres  suivants  :  1°  De  officie  sacerâohm  etprœcipue 
parochorum  ;  2°  De  vita  et  moribus;  3°  De  ecclesiœ  ornatu.  Il 
est  probable  que  ces  statuts  sont  ceux  qui  avaient  été  faits 
dans  le  synode  réuni  par  le  nonce  Buonomi,  en  1580.  Un  ar- 
ticle relatif  au  calendrier  réformé  en  1 582  prouve  que  des  ad- 
jonctions ou  modifications  y  furent  faites  postérieurement. 

I  Statcfb  synodalia  Diœcrsts  Lausanncnsis ,  aniio  1599.  Prooulgabal 
Sebattianuu  Werroniui  S.  Tbeolog  i»  Doclor,  ecclesiœ  Fribnrgcnai»  Prœpo* 
»tlu«  et  sede  vacante  vicarins  gonerulis.  Friburgi  in  Uclvctia  ,  ex  ofticioa 
typographica  Mogislrl  Wilhclmi  Nœsi.  1599. 
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ICOO— 1607. 


Jean  Doros  naquit  à  Poligny,  en  Franche-Comté.  Ses  pa- 
rents étaient  nobles  et  par  l'ancienneté  de  leur  famille  et  par 
les  emplois  distingués  qu'ils  occupaient  dans  le  parlement  de 
Besançon.  Il  embrassa  dans  sa  jeunesse  l'état  religieux  dans 
le  monastère  de  Vaux ,  de  l'ordre  de  Cluny.  Par  ses  heureuses 
dispositions  et  par  son  application  assidue,  il  obtint  le  grade 
de  docteur  en  théologie  et  en  droit  canonique,  et  enseigna  ces 
deux  sciences  avec  applaudissement  dans  l'université  de  Dôle. 
En  1582,  il  fut  nommé  distributeur  et  vice-chancelier  de  cette 
université  et  prieur  de  la  maison  de  Vaux  dont  il  était  profès. 

L'archevêque  de  Besançon ,  connaissant  le  mérite  de  Jean 
Doros,  le  demanda  pour  suffragant  et  l'obtînt  sous  le  titre 
d'évêque  de  Nicopolis.  Ses  bulles  sont  de  l'année  1585,  ou 
selon  d'autres  du  mois  d'août  1583.  Il  fut  aussi  abbé  de  Fa- 
verney.  En  1595,  l'archiduc  Albert ,  comte  de  Bourgogne,  le 
gratifia  de  la  commande  de  cette  abbaye ,  avec  ordre  de  la  re- 
bâtir à  neuf.  Jean  alla,  à  cette  occasion,  trouver  ce  prince  pour 
le  remercier ,  en  fut  reçu  gracieusement  et  obtint  encore  le 
prieuré  de  Chaux-les-ClerYal i.  Ce  prélat  se  distingua  par  les 

I  Util.  chr.  h.  A.  Dunod ,  HUt.  de  l'Eglise  de  Besançon,  II ,  176 ,  346. 
Richard,  HUt.  du  dioc.  de  Besançon,  11,  317.  ChêvalUr,  HUt.  de  Poligny, 
II,  319. 
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services  importants  qu'il  rendit  à  sa  province.  Il  y  fat  chargé 
de  plusieurs  commissions  et  négociations  importantes. 

Sa  renommée  l'ayant  fait  connaître  à  Rome ,  le  pape  Clé- 
ment VIII ,  de  son  propre  mouvement ,  le  nomma  évêque  de 
Lausanne,  le  10  avril  1600  *.  Jean  Doros  conserva  dans  sa 
nouvelle  dignité  les  bénéfices  qu'il  possédait  en  Bourgogne  ;  il 
en  avait  besoin  pour  son  entretien ,  puisque  l'évêché  n'avait 
plus  de  revenus. 

*  Fribourg  n'eut  connaissance  de  la  nomination  de  Jean 
Doros  qu'au  commencement  de  l'année  suivante.  Le  1 2  mars 
1601,  le  conseil  lui  adressa  une  lettre  de  félicitation ,  en  lui 
exprimant  l'espoir  «  que  soubz  l'heureuse  protection  de  son 
régime....  plusieurs  imperfections  et  abus,  pour  la  continuelle 
absence  des  jadis  Rmes.  évesques,  survenuz  en  noz  actions  se- 
ront corrigez  et  amendez ,  comme  de  nostre  costé  le  désirons 
avec  singulière  dévotion ,  nous  offrants  d'y  appourter  et  em- 
ployer tous  les  moyens  qui  despendent  de  nostre  puissance ,  et 
singulièrement  de  recognoistre  vostre  Paternité  par  tout  devoir 
d'obéissance  deue  à  nostre  chef  spirituel  ;  ainsy  que  vrays  et 
bien  zélez  catholiques  doivent  faire  *.  »  Les  dispositions  du 
gouvernement  de  Fribourg  au  sujet  de  la  présence  de  l'évêque 
avaient  changé,  et  autant  on  avait  cherché  à  tenir  éloigné 
l'évêque  Gorrevod,  autant  on  paraissait  désirer  la  présence  de 
Doros.  Pendant  la  vacance  du  siège  le  nonce  avait  chargé  le 
vicaire-général  Werro  et  le  bourgmaître  Lamberger  de  deman- 
der au  conseil  de  Fribourg  le  droit  pour  l'cvêque  de  Lausanne 
de  résider  dans  cette  ville  ;  le  conseil  s'y  était  montré  disposé , 

sans  que  cependant  une  décision  définitive  paraisse  avoir  été 

i 

I  Laus.  chr.  I.  e.  Epocha,  b.  A. 
t  Arch.  Frib.  MistiTenbach,  N'  SB. 


Digitized  by  Google 


I 


416  HISTOIRE  DU  DIOCÈSE  DE  LAUSANNE. 

prise  i.  Doros  avait  annoncé  son  arrivée  à  Fribourg,  mais  di- 
vers empêchements  ayant  retardé  l'exécution  de  ce  projet,  le 
conseil  écrivit  à  l'évêque  poux  lui  témoigner  le  regret  qu'il  en 
ressentait  *. 

*  Enfin  Mgr.  Doros  arriva  à  Fribourg  le  28  novembre  1601; 
il  y  fat  reçu  solennellement.  Le  surlendemain  il  assista ,  au 
collège  des  Jésuites ,  à  la  représentation  d'un  drame  composé 
en  son  honneur  3.  Pour  lui  témoigner  leur  contentement  de 
son  arrivée,  LL.  EE.  lui  déclarèrent,  par  un  acte  officiel  du  17 
décembre ,  qu'il  pouvait  séjourner  dans  leur  ville  et  pays  en 
tel  lieu  qu'il  lui  plairait,  et  le  reçurent  au  nombre  des  bourgeois 
de  la  ville,  le  rendant  participant  des  privilèges  et  franchises 
du  canton  * 

*  L'évêque  profita  ensuite  de  ces  bonnes  dispositions  pour 
s'entendre  avec  leurs  Excellences  au  sujet  de  l'exercice  de  la 
juridiction  épiscopale  et  des  biens  de  l'évêché  que  Fribourg 
possédait  Le  20  mars  1602  il  présenta  au  conseil  un  mémoire 
contenant  onze  articles  relatifs  à  la  juridiction.  Nous  transcri- 
vons le  premier  textuellement  à  cause  de  son  importance  : 

■ 

«  Puisque  le  sainct  concile  de  Trente  tost  après  la  publication 
générale  d'iceluy,  fut  receu  par  deçà,  de  sorte  que  plusieurs 
mandements  et  ordonnances  du  magnificque  et  souverain  sénat 
auroyent  depuis  esté  faietz  conformément  audit  concile,  semble 
que  ce  que  ce  (se)  fera  et  les  sentences  que  seront  pronuncées 
en  la  justice  spirituelle ,  selon  les  décrets  d'iceluy ,  debvront 
tenir  et  estre  observées ,  si  la  partie  qui  se  sentiroit  grevée  ne 
se  pourvoit  par  le  remède  ordinaire  d'appel  devant  le  supérieur 
juge  ecciésiastic.  » 

!  Ib.  Hallismannal,  7,  17  et  S8  févr.  1600. 

S  Ib.  Missiv.  N*  85. 

I  HUt.  Coll.  8.J.  Frib.,  p.  91. 

A  Arcb.  Frib.  llatbserkatiutoussbueb,  N'  U,  f.  110. 
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*  L*  conseil  nomma  une  commission  de  huit  membres,  qui 
fut  chargée  d'examiner  les  propositions  de  l'évêque  et  d'y  pré- 
parer une  réponse.  Elle  se  réunit  le  10  et  le  21  avril  et  for- 
mula  ses  observations  sur  chaque  article  en  particulier;  le  tout 
fut  confirmé  le  10  janvier  1G03  et  communiqué  à  l'évêque,  qui 
déclara ,  le  5  mars  suivant ,  accepter  ces  réponses  de  la  corn* 
mission.  On  peut  donc  les  regarder  comme  ayant  obtenu  force 
de  loi l.  Voici  d'abord  la  réponse  textuelle  au  premier  article  : 
«  Sur  le  premier  article  et  demande ,  si  le  concile  de  Trente 
doit  estre  observé  et  jugé  scelon  les  décrets  d'icelluy,  etc.  Nos- 
seigneurs, comme  catholiques  et  chrestiens,  qui  désirent  suwre 
les  traces  et  vestiges  de  leurs  antécesseurs  et  demeurer  stables 
en  l'obéissance  et  union  de  l'Egliese  catholique ,  recognoissent 
le  devoir  qu'ils  ont  à  nostre  S.  Mère  et  à  l'observation  de  ses 
ordonnances  ;  et  ainsy  corne  desjà  cy  devant  a  esté  faite  pro- 
fession de  la  part  de  tous  les  cantons  catholiques  en  général, 
qu'ont  dépéché  leurs  commis  exprès  au  S.  Concile  affin  de  con~ 
sentir  aux  arrestz  d'icelluy,  scmblablement  Mess"  en  leur  par?» 
ticulier  ne  soy  veulent  desvoyer  de  telle  dédairation  générale, 
et  partant  reçoivent  et  admetent  les  saintes  ordonances  ût 
sanctions  d'icelluy.  Mais  d'aultant  l'intention  d'icelluy  n'est  de 
corrompre  et  vicier  nos  anciaines  libertez  et  bonnes  costumes , 
et  que  Testât  et  condition  de  ce  païs  et  d'une  république  ne 
permet  si  estroite  observation  et  règlement  tel  corne  soy  trouve 
bien  en  aultres  provinces  nou  confinantes  à  la  nouvelle  religion, 
avec  ce  présent  consentement  conditionent  leur  intention,  qu'Uz 
désirent  leurs  privilèges ,  immunitez  et  franchises  devoir  estre 
maintenues  et  conservées  et  que  rien  ne  soit  innové  et  alt$rt) 

1  Le  Rathrmanual  ne  contient  ancuno  décision  à  ce  sujet ,  mais  la  con- 
firmation mentionnée  sur  la  minute  du  coulre*mcuiotre  de  la  euinmisiion 
Doua  parait  auiu«uli<|o«. 

Il 
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en  leur  juridiction  et  anciaines  usances.  »  On  voit  ici  une  nou- 
velle preuve  de  l'acceptation  du  concile  de  Trente  non-seule- 
ment pour  la  foi  et  les  sacrements ,  mais  pour  la  discipline  en 
particulier;  car  l'évêque  veut  faire  du  concile  la  règle  de  l'exer- 
cice  de  sa  juridiction,  et  l'objet  de  la  juridiction  épiscopale  con- 
siste surtout  dans  la  discipline.  Quant  à  la  réserve  des  libertés 
et  franchises  de  l'Etat ,  c'est  une  formule  vague  qui  ne  déter- 
mine aucune  exception  en  particulier.  Si  réellement  la  fameuse 
réserve  de  la  discipline  eut  été  faite  auparavant,  comme  cer- 
tains écrivains  Vont  prétendu  l,  n'eut-elle  pas  été  invoquée 
dans  cette  circonstance  par  une  commission  composée  unique- 
ment de  membres  du  gouvernement. 

*  Les  autres  articles  règlent  quelques  points  spéciaux.  Le 
mandement  relatif  aux  mariages  sera  revu  et  publié  de  nou- 
veau. Les  personnes  ecclésiastiques  sont  justiciables  du  juge 
spirituel  pour  les  actions  tant  personnelles  que  réelles;  cepen- 
dant pour  les  biens  nuement  temporels ,  elles  dépendront  du 
magistrat  séculier.  Les  laïques  seront  jugés  par  l'autorité  ec- 
clésiastique pour  les  causes  spirituelles  ;  mais  les  biens  ecclé- 
siastiques ne  sont  pas  censés  appartenir  à  cette  catégorie  et 
les  contestations  y  relatives  sont  du  ressort  civil.  L'évêque 
avait  proposé  l'érection  de  l'église  collégiale  de  St.-Nicolas  en 
cathédrale  ;  la  commission  renvoya  la  discussion  de  cet  article 
à  un  temps  plus  commode  ?. 

*  Dès  que  ces  articles  furent  réglés,  l'évêque  entama  de 
nouvelles  négociations  avec  le  conseil  au  sujet  des  biens  de 
révêché.  Le  29  mars  1601,  le  pape  Clément  VIII  avait  adressé 
à  LL.  EE.  un  bref  dans  lequel  il  leur  disait  qu'il  avait  appris 
qu'elles  étaient  en  jouissance  de  biens  appartenant  à  l'Eglise 

I  Voir  plus  btot.  p.  40S. 

•J  Arcli.  Prlb.  Affaire»  cedés.  piccw  non-inventoriéet. 
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de  Lausanne  et  il  les  invitait  à  les  restituer  au  plus  tôt  t.  Le 
nonce  de  Lucerne  avait  envoyé  ce  bref  à  l'évèque ,  qui  la  pré- 
senta à  Messeigneurs,  le  10  mars  1603,  avec  un  mémoire  pour 
les  engager  à  terminer  cette  affaire ,  qui  traînait  en  longueur 
depuis  si  longtemps  *.  Les  négociations  furent  poussées  avec 
tant  d'activité  que  les  deux  parties  signaient,  le  18  du  même 
mois ,  l'arrangement  suivant  : 

*  Considérant  qu'un  revenu  fixe  est  nécessaire  pour  l'exer- 
cice de  la  juridiction  ecclésiastique,  afin  que  les  deux  fors  puis- 
sent procéder  légitimement  selon  la  règle  du  concile  de  Trente, 
comme  on  en  est  convenu  amiablement 3,  afin  aussi  de  terminer 
l'ancienne  dispute  au  sujet  des  biens  ecclésiastiques ,  l'avoyer 
et  conseil  de  Fribourg  s'engagent  à  fournir  à  l'évèque  :  1°  une 
habitation  convenable  ;  2°  un  jardin  et  verger  avec  les  édifices 
et  granges  nécessaires  ;  3°  ils  lui  cèdent  la  dîme  du  village  de 
Sévaz,  près  d'Estavayer,  estimée  à  environ  70  sacs  do  divers 
grains  ;  4°  ils  consentent  à  l'incorporation  du  couvent  de  la 
Part-Dieu  à  la  mense  épiscopale,  si  le  Saint-Père  l'approuve; 
mais  ces  concessions  sont  subordonnées  aux  conditions  :  1°  que 
l'évèque  renonce  à  toute  prétention  sur  la  préfecture  de  Bulle 
et  les  autres  biens  épiscopaux  situés  dans  le  territoire  fribour- 
geois  ;  2°  que  l'évèque  obtienne  du  pape  une  confirmation  de 
cet  abandon;  3°  que  ces  revenus  ne  soient  pas  transportés  hors 
du  canton.  Ils  demandent,  à  la  même  occasion,  à  ne  pas  être 
inquiétés  à  l'égard  des  biens  ecclésiastiques  provenant  des  bail- 
liages mixtes.  De  son  côté  l'évèque,  acceptant  ces  conditions, 
cependant  sous  la  réserve  de  l'approbation  du  pape ,  renonce 

1  Arcli.  de  Frib.  AU.  eccl.  N*  66. 

4  Ib.  Pièce»  nou-inveotoriéc*. 

5  On  voit  ici  une  nouvelle  preuve  do  l'acceptation  du  eoncile  de  Trente 
par  l'Eut  pour  lea  décrets  disciplinaire*.  La  convention  amiable  dont  il  eat 
question  cat,  aana  doute,  celle  que  noua  venons  de  {aire  connaître. 
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pour  lui  et  ses  successeurs,  en  faveur  de  l'Etat  de  Fri  bourg ,  à 
1a  préfecture  de  Bulle  et  à  tous  les  autres  biens  que  l'Eglise 
de  Lausanne  possédait  autrefois  dans  le  territoire  fribourgeois; 
ri  traTaillera  de  tout  son  pouvoir  afin  d'obtenir  l'approbation 
du  Souverain-Pontife  soit  pour  cette  cession,  soit  pour  les  biens 
,  ecclésiastiques  des  bailliages  mixtes.  L'acte  fut  muni  des  sceaux 
des  deux  parties  et  signé,  le  18  mars  1603,  par  Jean  Maillard, 
au  nom  de  l'évêque,  et  Antoine  de  Montenaob,  au  nom  de 
l'Etat  ». 

*  Avant  ces  négociations  l'évêque  avait  commencé  la  visite 
du  diocèse;  il  la  reprit  ensuite  le  2  avril  et  la  termina  le  27 
du  même  mois.  Le  gouvernement  ordonna  à  ses  bailKfe  et  au- 
tres officiers  de  recevoir  révêque  convenablement  dans  leurs 
châteaux,  de  faire  exécuter  tout  ce  qui  aura  été  réglé  pour  les 
matières  spirituelles ,  et  de  sévir  contre  les  réfractaires.  Les 
frais  de  la  visite  devaient  être  à  la  charge  des  paroisses  *.  Le 
sacrement  de  confirmation  fut  administré  à  environ  20,000 
personnes.  A  son  retour  l'évêque  adressa  à  LL.  EE.  un  mé- 
moire dans  lequel  il  signale  les  principaux  abus  pour  la  cor- 
rection desquels  il  réclame  leur  intervention  ;  cet  écrit  montre 
avec  quel  soin  et  quelle  sollicitude  Doros  cherchait  l'avance- 
ment spirituel  de  ses  diocésains  s.  Peu  après  il  quitta  Fribourg 
et  retourna  en  Franche-Comté. 

*  Le  diocèse  continua  à  être  administré  par  un  vicaire-gé- 
néral. A  la  suite  de  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  lui  et 
le  gouvernement,  Sébastien  Werro  avait  résigné,  au  mois 
d'août  1601 ,  sa  dignité  de  prévôt  et  sa  charge  de  vicaire-gé- 

I  Areb.  Frib.  Bulle  N*  3B,  et  Aff.  écriés.  N*  409. 
1  Ordonnance  du  S  avril  1603  ;  areb.  Frib.  Ratbseï  kannlnussbuch, 
«•  U,  t.  «78. 
S  Areb.  Fr.  piècei  noo-iavenlor. 
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néral l.  Il  fut  remplacé  dans  cette  charge  par  Antoine  Dn  Pas* 
quier,  chanoine  de  St-Nicolas,  qui  devint  plus  tard  ablrô  e> 
Hauterive. 

*  Dès  que  la  convention  au  sujet  de  Bulle  et  des  autres 
biens  de  l'évêché  eut  été  conclue,  l'Etat  et  révêqne  firent  ée» 
démarches  à  Rome  pour  la  faire  approuver  par  le  Souverain- 
Pontife.  Mais  l'affaire  subit  de  longs  retards;  en  1605,  le 
vicaire-général  Du  Pasquier  et  le  secrétaire  de  l'évêque  Pisola, 
furent  envoyé  à  Rome ,  où  ils  négocièrent  longtemps.  Utt  dtê 
principaux  obstacles  à  la  confirmation  était  l'opposition  que  les 
Chartreux  faisaient  à  l'union  de  la  Part-Dieu  à  la  mense  épis- 
eopale  Enfin  le  pape  Paul  V,  par  une  bulle  du  12  mars  1606», 
chargea  son  nonce  en  Suisse  de  ratifier  cette  convention,  après, 
toutefois ,  qu'il  aurait  pris  des  enquêtes  sérieuses  sur  la  vérité 
des  faits  allégués  par  l'Etat  et  l'évêque.  Cependant  dans  la 
bulle  il  n'est  pas  question  du  couvent  de  la  Part-Dieu  3.  Il  avait 
fallu  abandonner  cette  union  pour  obtenir  la  confirmation  des 
autres  articles.  Peu  après  l'expédition  de  cette  bulle,  le  nonce 
apostolique  en  Suisse,  Jean  de  la  Tour,  évêque  de  Véglia,  fut 
appelé  à  un  autre  poste  et  son  successeur  Fabricius  Verallus , 
évêque  de  Saint-Séver ,  ne  crut  pas  pouvoir  agir  en  vertu  des 
pouvoirs  accordés  à  l'évêque  de  Végha;  survint  ensuite  la  mort 
de  l'évêque  de  Lausanne  et  l'affaire  ne  fut  pas  terminée. 

*  Jean  Doros  était  alors  dans  son  prieuré  de  Chaux-les- 
Clerval;  il  y  fut  atteint  d'une  grave  dissenterie  et  mourut  le 

13  ou  14  septembre  1607,  à  l'âge  de  72  ans  *  Il  fut  enseveli 

f  WVro,  Notice  sur  Sébastien  Werro,  Si  cl  34. 

3  Lettres  de  Do  Pasquier  et  Pisola,  du  6  et  13  juillet  1605  ,  areh.  Prtb. 

3  Arch.  Frib.  Aff  ecclés.  N"  403. 

4  Dans  son  épilaphe  il  est  dit  que  Doros  mourut  le  13  septembre,  tandis 
que  le  Rithimanual  de  Friboorg  (NQ  150)  indique  sa  mort  an  vendredi 

1 4  septembre. 
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dans  l'église  de  St.  Etienne ,  à  Besançon ,  où  on  Ini  érigea  on 
monument,  sur  lequel  on  lisait  Tépitaphe  suivante  : 

D.  O.  M. 

Bmo.  D.  Joanni  Doros  episcopo  et  comiti  Lausannensi ,  S.  R.  J  Principi , 
Abbati  d«  Faverniaco,  etc.  Viro  morum  gravitait  et  vita  integritatt 
pro$tantissimo,juriscivilisacpontiflcii,  divinrrque  Scriptura 
cumulata  doctrina  »t  eloquentia  eum  iit  quos  mirata  est 
Antiquitas  comparando. 
Obdt  anno  I6u7,  15  $eptembrit,  vixitlO. 
ffobili*  Anatoliut  Doros ,  dominus  a  Cramant ,  mastiisimus  patruu*  potuit. 

Ce  monument  fut  détruit  en  1674,  lorsqu'on  démolit  l'église 
de  St.  Etienne,  pour  ajouter  de  nouvelles  fortifications  à  la  ci- 
tadelle de  Besançon.  La  devise  de  Jean  Doros  était  :  Honos 
dUt  artes  i. 

I  Lmibomrg,  Lausanna  Christian». 
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JEAN  DE  WATTEVILLE. 

1607—1649. 


La  famille  de  Watteville  était  Tune  des  plus  illustres  de  la 
république  de  Berne.  Jean-Jacques  de  Watteville,  seigneur  de 
Colombier  et  de  Villars-les-Moines,  frère  de  Nicolas,  prévôt  de 
Berne,  embrassa  la  réformation  comme  ce  dernier;  il  mourut 
en  1560,  laissant  deux  fils  :  Gérard  et  Nicolas.  Le  premier 
avait  demandé  au  conseil  de  Berne  la  permission  d'entrer  au 
service  militaire  de  l'empereur.  Elle  lui  fut  refusée.  Alors  il 
'  quitta  pour  toujours  la  ville  de  Berne  et  renonça  même  à  la 
religion  réformée;  son  frère  Nicolas  suivit  son  exemple  Après 
la  mort  de  leur  père,  Gérard  et  Nicolas,  qui  s'étaient  établis 
en  Bourgogne ,  vendirent  leur  seigneurie  de  Colombier  au  duc 
de  Longueville. 

Nicolas,  chevalier,  seigneur  de  Versoix  et  de  Châteauvillain, 
parvint  à  de  grands  honneurs.  De  son  mariage  avec  Anne  de 
Joux  il  eut  trois  fils  :  Gérard,  Pierre  et  Jean  2.  C'est  ce  dernier 
qui  devint  évêque  d'un  diocèse  que  ses  ancêtres  avaient  con- 
tribué à  détacher  de  l'unité  catholique  et  à  infecter  de  la  nou- 
velle doctrine  de  la  réforme.  Jean  de  Watteville  embrassa 
dans  sa  jeunesse  le  parti  des  armes;  en  1602  il  se  trouva  avec 

f  SUttUr,  Chron.  nd.  an.  1549.  Tilliêr,  Gesch.  Bern,  III,  passitn. 
*  Dunod,  llisl.  des  Séqoauai»  et  du  comté  de  Bourgogne,  T.  II. 
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les  troupes  savoisiennes  à  l'escalade  de  Genève,  où  il  avait,  an 
des  premiers ,  gravi  la  muraille.  Obligé  de  fuir ,  il  tomba  du 
rempart,  se  brisa  la  jambe  et  resta  boiteux 

Dès  qu'il  fut  guéri,  il  quitta  la  profession  militaire  pour  ser- 
vir désormais  le  roi  des  rois,  et  il  embrassa  Tordre  de  Cîteaux, 
dans  l'abbaye  de  la  Charité,  au  diocèse  de  Besançon.  Il  y  vivait 
depuis  quelques  années  en  bon  et  fervent  religieux ,  lorsque,  à 
la  demande  et  sur  la  présentation  du  duc  de  Savoie,  sous  lequel 
il  avait  servi,  il  fut  élu  abbé  de  son  monastère  2. 

*  Peu  après  la  mort  de  Jean  Doros,  le  duc  de  Savoie,  usant 
du  droit  qu'il  prétendait  avoir  de  nommer  l'évêque  de  Lau- 
sanne, présenta  au  pape  pour  ce  siège  Jean  de  Watteville  *• 
Le  pape  accepta  ce  choix ,  mais  les  bulles  de  nomination  ne 
furent  expédiées  qu'au  commencement  de  l'année  1610  *. 

Jean  de  Watteville  fut  sacré  le  18  avril  1  fi  10,  à  Arbois,  dans 
la  chapelle  de  Ste  Croix,  par  Ferdinand  de  Rye,  archevêque  de 
Besançon ,  Guillaume  Simonin ,  évêque  de  Corinthe,  et  Pierre 
Saulnier,  évêque  d'Àutun;  il  fit  enfin  son  entrée  solennelle  à 
Fribourg  au  mois  de  mars  1613,  accompagné  de  ses  nobles  pa- 
rents bourguignons.  Tout  le  clergé,  les  magistrats  et  le  collège 
de  la  ville  allèrent  sur  le  soir  en  procession  pour  le  recevoir 
auprès  du  crucifix,  hors  la  porte  de  Romont,  où  Sébastien 
Werro ,  prévôt  de  St.-Nicolas ,  eut  l'honneur  de  le  haranguer. 
H  fut  reçut  avec  joie  par  toute  la  ville  et  au  milieu  d'un  très- 
grand  concours  de  peuple  l\  On  sonna  neuf  fois  en  son  hon- 

i  Laus.  ehr.  h.  a.  et  Vvilliem .,  11,  561—364. 
9  Laus.  «Iip.  I.  «. 

3  Lettre  de  Chivron  Vilclc ,  nmbassndcur  de  Savoie,  an  vicaire-général 
Du  Pasquirr,  le  16  novembre  1607.  Arcli.  «le  Frib. 

4  Lettre  de  Jean  de  Watteville  aux  srijîiicurs  de  Fribourg  ,  le  IS  mars 
1610.  Arch.  Frib.  Corr.  des  cvèq.  de  Laus. 

5  Laus.  ehr.  I.  c. 
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neur,  dit  le  manual  du  conseil  Dans  une  pièce  de  vers  faite 
à  cette  occasion  ou  lisait  le  passage  suivant,  dont  Berne  s'émut  : 

Pontiflcem  répètent  $uper  aurea  sydera  tollet 

Qita  modo  Calvino  comtat  Osanno  twtm. 
Quod  Lotanna  ntgat,  tibi  nos  largimur  Osanna  (i). 

Au  mois  de  janvier  1614,  une  députation  bernoise  vint  à 
Fribourg  pour  se  plaindre  de  ce  qu'on  y  tolérait  un  seigneur 
bourguignon,  nommé  Watteville,  qui  prenait,  sans  y  être  auto- 
risé, le  titre  d'évèque  et  de  comte  de  Lausanne.  La  députation 
bernoise  fut  accueillie  avec  convenance  et  on  lui  promit  que  la 
réponse  ne  se  ferait  pas  attendre.  Àu  mois  de  mars ,  l'avoyer 
Diesbach,  le  bourgmestre  Gottrau,  le  banneret  Buman  et  Pan- 
crace Python  se  rendirent  à  Berne ,  où  il  ne  leur  fut  pas  diffi- 
cile de  justifier  le  séjour  de  l'évêque,  et  quant  à  ses  titres,  ils 
se  bornèrent  à  dire  qu'il  les  avait  reçus  du  pape.  Les  seigneurs 
de  Berne  répondirent  plus  tard  par  une  longue  lettre,  que 
Fribourg  ne  parait  pas  avoir  prise  en  considération  3. 

*  La  convention  conclue,  le  18  mars  1603,  entre  l'Etat  de 
Fribourg  et  Jean  Doros,  au  sujet  des  biens  de  l'évêché,  n'avait 
pas  encore  été  sanctionnée  par  le  Souverain-Pontife;  peu  après 
l'élévation  de  Jean  de  Watteville  à  l'épiscopat,  de  nouvelles 
négociations  furent  entamées  auprès  du  nonce  et  du  pape  pour 
obtenir  cette  sanction.  Pendant  ce  temps  des  modifications  filt- 
rent faites  par  les  deux  parties  à  la  convention  de  1603  *. 
Enfin  le  14  février  1615,  le  cardinal  Borghèse  écrivit  au  uene* 
apostolique  de  Lucerne  pour  lui  faire  connaître  que  le  pape 
approuvait  la  convention  et  le  chargeait  de  la  confirmer  en  son 

i  Berchtold,  Hial.  de  Frib.,  II,  311. 
S  Arcli  Frib.  Ralhsmanual,  N*  165,  ad  d.  57  jan.  1614. 
S  Stêtthr,  Chron.  ud  an.  I6U.  Rathsraanuol,  N*  37,  aj>.  TUL,  I.  c.  IV, 
40.  Cf.  Berçkt.,  Il,  311. 

4  Conveulion  do  19  sept.  1614;  Archiv.  Frib.  Bulle,  N#36. 
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nom  ■.  En  conséquence,  sur  l'invitation  du  nonce , févêque  et 
l'Etat  députèrent  chacun  deux  commissaires  auprès  du  repré- 
sentant pontifical,  qui  se  trouvait  alors  à  Altorf.  C'était  Jacques 
Kammerling ,  prévôt  de  St.-Nicolas ,  et  Etienne  Voynnet ,  se- 
crétaire de  Tévêque ,  au  nom  de  ce  dernier ,  et  le  conseiller 
Pierre  Falck  et  le  secrétaire  Antoine  de  Montenach,  au  nom 
de  l'Etat.  Le  29  mars  1615,  le  nonce  Louis  Saregi,  évêque 
d'Adria,  confirma  et  ratifia  la  convention  susdite  du  18  mars 
1603,  dans  tous  ses  articles ,  à  l'exception  de  celui  de  l'union 
de  la  chartreuse  de  la  Part-Dieu  à  la  mense  épiscopale.  Ce- 
pendant il  avait  été  convenu  entre  l'évôque  et  l'Etat ,  sur  la 
demande  du  premier ,  que  la  maison  serait  remplacée  par  une 
somme  de  3000  écus  (de  25  bâches),  que  l'Etat  reconnaissait 
devoir  à  Tévêque  en  capital  et  pour  lequel  il  lui  payerait  une 
rente  de  150  écus;  plus  tard,  le  jardin  ou  verger  fut  également 
remplacé  par  un  capital  de  1000  écus,  qui  produirait  une  rente 
de  50  écus.  Le  nonce  approuva  aussi  ces  deux  modifications  ; 
mais  comme  il  n'avait  reçu  d'autorisation  expresse  que  pour 
celle  relative  à  la  maison,  il  n'approuva  celle  relative  au  verger  ■ 
que  sous  réserve  de  la  ratification  pontificale  s.  H  la  demanda 
immédiatement  à  Rome  et  le  cardinal  Borghèse  l'informa ,  le 
25  avril  suivant,  que  le  pape  ratifiait  ce  dernier  changement  *. 
Ainsi  se  trouva  définitivement  terminée  cette  affaire,  qui  exigea 
plus  d'un  demi-siècle  de  négociations.  En  échange  des  ancien- 
nes propriétés  de  l'évêché ,  cédées  entièrement  au  gouverne- 
ment de  Fribourg,  l'évêque  perçut  dès  lors  les  fruits  de  la  dîme 
de  Sévaz  4  et  une  rente  de  200  écus  *. 

I  Arch.  di*  Frib.  Corrcsp.  «les  nonces. 

i  Ibitl  Bulle,  K"  53  et  i.fniirfs  écoles.  N*  409.  Dans  relie  confirmation 
il  n'est  pa*  question  d.-s  biens  ecclésiastiques  des  bailliages  mixtes. 

3  I..id.  Corrc-p.  des  Nonces. 

4  Celle  dime  appartenait  déjà  à  l'cvcquc  de  Lausanne  avant  la  réforma- 
tion. En  la  dt>nti*nt  a  l'cvèque,  Pribourg  ne  faisait  qu'une  restitution. 

»  Ces  SOO  écus  valeol  en  monnaie  actuelle  7*4  frs.  64  cent. 
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Pendant  quelques  années  que  ce  prélat  résida  à  Fribourg,  il 
fit  bâtir  une  très-belle  maison  à  la  rue  de  Morat,  à  ses  propres 
frais.  Cette  maison  passa  après  la  mort  de  l'évêque  à  différents 
propriétaires  et  elle  appartient  maintenant  à  la  noble  famille 
de  Boccard  K  Notre  évêque  consacra  un  très-grand  nombre  de 
chapelles  et  d'églises  à  Fribourg  et  à  Soleure  ;  il  érigea  aussi , 
conformément  au  S.  Concile  de  Trente ,  de  nouvelles  paroisses 
dans  les  endroits  où  le  besoin  lui  parut  l'exiger. 

Sous  l'épiscopat  de  Jean  de  Watteville ,  l'Eglise  catholique 
perdit  deux  grands  villages  dans  le  pays  de  Vaud.  Echallens , 
y  est,  comme  on  sait,  le  chef-lieu  d'un  district,  situé  au  centre 
du  pays ,  où  un  certain  nombre  de  paroisses  avaient  persévéré 
dans  la  religion  catholique.  C'était  alors  un  des  bailliages 
mixtes,  gouvernés  par  Berne  et  Fribourg,  dont  les  intérêts  re- 
ligieux devaient  naturellement  être  bien  différents.  Aussi  les 
difficultés  entre  les  deux  cantons  remontaient-elles  à  l'année 
1602.  Au  commencement  de  cette  année  le  bailli  bernois 
d'Echallcns,  Jean  de  Werdt,  et  le  prédicant,  Jean  Févot,  ten- 
tèrent d'introduire  la  réforme  dans  ce  bailliage.  Cités,  pour  ce 
fait  à  comparaître  devant  le  conseil  des  Deux-Cents  à  Fribourg, 
pour  y  rendre  raison  de  leur  conduite,  ils  arrivèrent  dans  cette 
ville ,  accompagnés  de  deux  conseillers  bernois.  Févot  fut  im- 
médiatement conduit  en  prison  et  soumis  à  une  enquête  sé- 
vère. Mais  la  puissante  intervention  de  Berne  lui  rendit  bientôt 
la  liberté,  à  condition  toutefois  qu'il  ne  remettrait  plus  les  pieds 
sur  le  territoire  fribourgeois  2. 

Vers  la  fin  de  la  même  année,  Berne  fit  des  plaintes  à  Fri- 

1  Laoaan.  christ,  h.  a. 

1  Btrcht.  ,  11 ,  i99.  Tillier ,  IV,  4.  Les  denx  inculpés  furent  cité*  le  93 
avril,  Fëvut  fut  nu*  «n  lib.  rlc  le  8  mai.  Les  députes  «le  Brrne  s'étendaient 
beaucoup  sur  les  intrigues  du  curé  de  Pulliei- le- Grand  cl  sur  Uudigualion 
de  la  bourgeoisie  de  Berne. 
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bourg ,  de  ce  que  ce  dernier  Etat  avait  voulu  lever  un  impôt 
extraordinaire  pour  Tachât  des  cierges  *,  ce  qui,  disait-on,  avait 
mécontenté  la  population ,  surtout  les  réformés ,  et  l'avait  dis- 
posée à  demander  à  Berne  que  la  votation  confessionnelle  eût 
lieu;  ce  qu'on  appelait  alors  passer  le  plus.  Fribourg,  attribuant 
cette  démarche  aux  machinations  des  prédicants,  ordonna  une 
enquête  ;  mais  les  commissaires  envoyés  à  cet  effet  furent  ac- 
cusés d'avoir  voulu  provoquer  la  conversion  des  réformés  par 
des  promesses  et  des  menaces,  et  de  leur  avoir  môme  fait  prêter 
serment  qu'ils  ne  réclameraient  plus  la  votation.  Cependant 
Fribourg  nia  ces  faits  et  déclara  avec  autant  de  dignité  que  de 
justice  :  «  Nous  avons  recommandé  la  paix  à  la  popuiatiom 
«  qui ,  nous  le  savons ,  n'eût  jamais  songé  à  demander  le  plus 
«  (la  votation)  sans  l'instigation  des  prédicants.  Ce  serait  plu- 
«  tôt  à  nous  à  vous  reprocher  d'avoir  appelé  à  Echallens  des 
«  gens  qui  n'appartiennent  pas  à  ce  bailliage;  d'avoir  à  Yvo- 
«  nand,  exclu  de  la  votation  ceux  de  Cheire....  Nous  pourrions 
«  relever  les  paroles  adressées  par  votre  bailli  à  ceux  de  Pan- 

«  théréaz,  quand  il  leur  dit  :  Ailes  à  tous  les  d  ,  parce  qu'ils 

«  protestaient  contre  le  plus,  etc.,  \  » 

Les  efforts  des  Bernois  pour  parvenir  à  cette  votation  avaient 
fait  naître  chez  les  Fribourgeois  le  désir  d'obtenir  le  partage 
des  bailliages  mixtes,  afin  de  mieux  maintenir  l'ancienne  foi 
dans  la  part  qui  leur  en  serait  échue.  Ils  en  firent  la  proposi- 
tion en  1603  devant  la  diète,  laquelle  voulait  entrer  en  afiafare; 
mais  Berne  opposa  une  résistance  formelle  et  la  diète  se  borna  à 
recommander  aux  deux  parties  la  tranquillité  et  la  concorde s. 

L'année  suivante,  Fribourg  sut  gagner  les  autres  Etats,  de 
sorte  que  onze  d'entre  eux  vinrent  à  Berne  pour  engager  le 

1  Lettre  de  Berne  h  Fribourg,  le  51  novembre  160*. 
1  Bêrcht.,  il.,  312  cl  SIS. 
3  Ttf/fcr,  IV,  13. 
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conseil  à  se  prêter  à  un  arrangement  ;  mais  ce  fut  encore 
sans  succès,  A  la  diète  tenue  à  la  fin  du  mois  d'août  1604, 
neuf  cantons  firent  de  nouvelles  propositions  et  les  députés 
de  Berne  et  de  Fribourg  promirent  d'en  informer  leurs  gou- 
vernements respectifs.  On  y  avait  formellement  garanti  la 
liberté  des  cultes.  Cependant  Berne  pria  Fribourg  de  ne  pas 
insister  plus  longtemps  pour  le  partage;  mais  comme  ce  dernier 
canton  ne  voulait  point  s'y  laisser  prendre  et  que  Zurich  se 
proposait  de  faire  tenir  une  nouvelle  diète  le  mercredi  de  Peur 
tecôte  1605,  Berne  déclara  qu'elle  n'y  paraîtrait  pas  et  fit  à 
ceux  de  Zurich  les  reproches  les  plus  vifs  de  ce  qu'ils  favori- 
saient un  projet  qui  entraînerait  les  suites  les  plus  fmtesks  d  lu 
cause  de  VEvangile  ». 

Dans  la  suite  cette  affaire  fut  encore  discutée  tantôt  dans  les 
diètes,  tantôt  par  des  commissions;  enfin  M.  de  Caumartin,  am- 
bassadeur de  France ,  essaya  aussi  de  proposer  quelques  voies 
de  pacification,  mais  tous  ses  efforts  échouèrent  devant  la  résis- 
tance des  Bernois  2.  En  1614  on  se  croyait  presque  à  la  veille 
d'une  guerre,  qui  fut  heureusement  empêchée  par  qaelques 
cantons  3. 

En  attendant  les  Bernois,  plus  influents,  faisaient  depuis 
longtemps  une  propagande  sourde  dans  ie  bailliage  et  poussaient 
la  population  à  réclamer  cette  votation  confessionnelle  qui  jufl- 
qu'alors  avait  ordinairement  tourné  à  leur  avantage.  Dès  que 
les  meneurs  purent  présumer  un  résultat  favorable,  ils  deman- 
dèrent la  votation  au  sénat  de  Berne,  qui  s'empressa  de  la  dé- 
créter. Ce  fut  un  coup  de  foudre  pour  Fribourg.  Le  bailli  reçut 
l'ordre  d'aller  aux  informations  et  de  signaler  les  agitateuw. 

I  Tilt.,  IV,  u  cl  13. 
S  Till.,  l.c.  Si  et  18. 
Std.,  1. 1.,  41. 
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On  en  avisa  les  Etats  catholiques  et  l'ambassadeur  de  France. 
Les  délégués  qu'on  avait  envoyés  à  Echallens,  mandèrent  bien- 
tôt que  l'affaire  était  plus  sérieuse  qu'on  l'avait  cru ,  que  les 
députés  Bernois  étaient  attendus  d'un  jour  à  l'autre ,  et  qu'à 
moins  d'une  opposition  énergique ,  le  culte  catholique  courrait 
le  plus  grand  risqu?.  Fribourg  o\  légua  à  Berne  l'avoyer  Dies- 
bach  et  Jacques  Buman.  Ils  devaient  réclamer  contre  la  vo- 
tation ,  en  appeler  au  recès  de  Solcure ,  qui  l'avait  abrogée  et, 
au  besoin ,  déclarer  que  Fribourg  était  décidé  à  maintenir  ses 
sujets  dans  la  vraie  foi.  Ces  députés  se  présentèrent,  le  mer- 
credi 9  août,  devant  le  grand  conseil  de  Berne  et  y  formulèrent 
leurs  plaintes.  Pour  toute  réponse  on  leur  dit,  après  la  séance, 
que  la  votation  avait  été  décidée  et  fixée  au  lundi  suivant  Les 
députés  fribourgeois  protestèrent,  parce  que  la  demande  du  plus 
avait  été  provoquée  par  intrigue ,  contrairement  aux  traités. 
Fribourg  envoya  en  même  temps  des  députés  à  Echallens,  pour 
prévenir  l'attentat.  Ils  furent  munis  de  pleins-pouvoirs  pour 
agir  comme  l'exigeaient  l'honneur  de  Dieu,  la  conservation  de 
la  vraie  foi  et  la  réputation  de  Messeigneurs.  Ils  devaient  surtout 
encourager  les  catholiques ,  les  engager  à  ne  prendre  aucune 
part  au  plus,  protester  contre,  si  nonobssant  il  devait  avoir  lieu 
et  faire  comprendre  aux  fauteurs  des  troubles  qu'on  saurait  un 
jour  les  atteindre.  On  écrivit  aussi  à  Berne  pour  protester  une 
seconde  fois  et  menacer  d'un  appel  à  l'intervention  étrangère. 
Berne  répondit  que  la  demande  du  plus  avait  été  formulée 
spontanément,  proprio  motu,  spirituàli  et  intemo,  et  non  pro- 
voquée par  des  intrigues  quelconques  ;  que  le  recès  de  Soleure 
n'avait  pas  été  accepté,  etc. 

Au  jour  fixé ,  les  députés  des  deux  cantons  se  trouvèrent  en 
présence  dans  ce  bailliage ,  où  l'ambition  allait  remuer  si  vio- 
lemment les  consciences.  Les  Bernois  déployèrent  l'appareil  le 
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plus  imposant.  On  se  rendit  à  Panthéréaz,  les  Fribourgeois  par 
Echallens,  ies  Bernois  par  un  autre  chemin.  La  votation  eut 
lieu  le  1 2  août,  en  faveur  de  la  réforme.  Vingt-quatre  ménages 
contre  six  décidèrent  que  la  messe  serait  abolie,  les  images 
abattues ,  ainsi  que  les  croix.  A  Poliez ,  la  majorité  fut  plus 
grande  encore  :  l'opposition  ne  compta  que  quatre  catholiques 
et  un  luthérien.  La  profanation  de  l'église  suivit  de  près.  On 
proposa  au  curé  une  place  de  prédicant,  et  sur  son  refus,  son 
traitement  fut  supprimé. 

A  Assens,  par  contre,  la  votation  ne  présentait  pas  de  chances 
aussi  favorables  à  la  réforme  ;  le  village  ne  demandait  pas  le 
plus  et  les  Bernois  n'insistèrent  pas  pour  qu'elle  eût  lieu. 

Liés  par  des  traités  dont  le  texte  les  frappait  d'impuissance, 
les  députés  de  Fribourg  durent  se  borner  à  de  vaines  protes- 
tations. Cet  Etat  n'accepta  cependant  que  provisoirement  le 
fait  accompli  et  paraît  avoir  espéré  que  la  diète  et  même  l'é- 
tranger viendraient  au  secours  de  l'ancienne  foi.  On  y  rêvait 
toujours  le  partage  de  ces  possessions  communes  ;  on  s'adressa 
aux  cantons  catholiques ,  lesquels  écrivirent  à  Berne  avec  me- 
naces, pour  que  le  statu  quo  fût  rétabli  à  Echallens.  Une  diète 
extraordinaire  fut  convoquée.  On  alla  plus  loin  ;  on  s'adressa 
au  duc  de  Lorraine  et  à  d'autres  seigneurs  et  princes  puissants, 
et  tous  promirent  leurs  bons  offices  *. 

*  L'évêque  de  Lausanne  fit  aussi  des  offres  à  LL.  EE.  de 
Fribourg;  il  leur  écrivit  de  Paris,  le  26  novembre  1619  :  «  L'on 
ra'at  informé  qu'estiés  sur  le  poinct  de  quelques  affaires  avec 
Messieurs  de  Berne;  le  cas  advenant,  ce  que  je  prie  Dieu  vou- 
loir détorner,  je  vous  refraichy  l'offre  que  jà  longtemps  je  vous 
ay  faict  de  ma  personne ,  vie  et  moyen  ;  et  sy  avés  affaire  de 

I  Btrcht. ,  Il ,  SU  et  suiv.  Selon  lui  cet  («Us  curent  lieu  en  1619.  Tfl* 
«#r,l.c,  IV,  53,  les  place  eu  1618. 
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quelque  levée  de  cavalerie  jusque*  à  cinq  cent  chevanlx,  voit* 
davantage,  je  les  vous  offre  et  conduiray  la  part  qu'il  serai  né* 
cessaire.  De  plus  sy  désirés  des  baies  et  pouldres  de  canons, 
ou  aultres  munitions ,  me  faisant  scavoir  ou  à  mon  maistxe 
d' h  os tel ,  je  t&cheray  de  vous  tesmoigner  combien  j'ay  envie  de 
vous  faire  service  ;  et  attendant  ce  bonheur ,  je  prieray  Dieu 
vous  vouloir  assister  contre  les  ennemis  de  sa  sainte  religion  et 
Eglise  romaine  K  » 

Une  diète  s'assembla  à  Baden;  elle  décida  qu'une  députation 
fédérale  se  rendrait  dans  les  deux  villes  pour  y  négocier  un 
accomodement.  Mais  Berne  se  raidit  avec  une  indomptable  ar- 
rogance et  une  ténacité  qui  devaient  lui  assurer  un  triomphe 
définitif.  Elle  fit  plus  ;  elle  arma  avec  fracas.  La  guerre  n*eut 
pas  lieu;  mais  Berne  finit  par  exiler  les  catholiques  des  deux 
paroisses  de  Poliez-le-Grand  et  de  Panthéreaz  2. 

*  Après  un  long  séjour  dans  son  abbaye  de  la  Charité,  Jean 
de  Watteville  revint  à  Fribourg  le  18  avril  1624  et  y  résida 
une  partie  de  cette  année,  ainsi  que  de  la  suivante.  Comme  son 
devoir  l'y  obligeait,  il  voulait  mire  la  visite  de  son  diocèse,  mais 
Messeigneurs  de  Fribourg  s'y  opposaient  Enfin  ils  y  consen- 
tirent sur  les  instances  du  nonce  3,  et  l'éveque  la  commença  le 
2  juin  1625. 

La  même  année ,  Jean  de  Watteville  tint  un  synode  diocé- 
sain 4,  où  il  publia  des  statuts  synodaux,  qui  furent  imprimés  à 
Besançon,  chez  Denis  Couché  (17  pages  in- 4°,  1625).  Dans  la 
préface ,  adressée  au  clergé ,  il  dépeint  et  déplore  le  triste  état 
de  son  diocèse.  En  1639,  il  fit  imprimer  chez  Guillaume  Dar- 

I  Afch.  Frib  Corrosp.  des  evéques  de  Lausanne. 
%  BtrchtoM*  II,  3*0-3*2 

S  Arch.  Fnb.  lUlustumiutl,  N'  176  ,  et  Corresp  des  nonees  ;  Lettre  dà 
7  mai  J6*5. 

4  Lauiauua  sacra.  M»c. 


Digitized  by  Google 


JEAN  PB  WATTEV^E. 

belley,  à  Fribourg,  un  rituel  sous  le  nom  de  Monnaie  seu  sacer- 
dotale Lausannensis  diœcesis. 

Dans  le  court  espace  de  27  ans,  quatre  nouveaux  couvents 
furent  fondés  dans  la  ville  de  Fribourg.  Les  :çajuicins  y  furent 
reçus  en  1609  et  annexés  provisoirement  à  la  province  d'Alle- 
magne; les  Capucines  deMontorge,  en  1626;  les  Ur^ulines,  en 
1Ç34i  et  les  Visitandines,  en  1635 

*  Quelques  maisons  religieuses  s'établirent  aussi  dans  1$ 
canton,  mais  elles  n'acquirent  pas  d'importance  et  durèrent  peu 
de  temps  :  les  Minimes  furent  reçus  à  Romont  en  J620  et  à  Es- 
tavayer en  1C22;  les  Ursulines  à  Estavayer  en  1637;  les  Visjr 
tandines  à  Bulle  en  1635  et  à  Gruyères  en  1638,  et  les  Annon- 
ciades  à  Romont  en  1637  2.  Pour  corroborer  ce  que  nous  ayons 
dit  au  sujet  de  l'acceptation  du  concile  de  Trente  à  Fribourg, 
nous  allons  citer  un  article  de  l'acte  de  réception  des  Minimes 
à  Estavayer.  L'avoyer  et  le  conseil  de  la  ville  de  Fribourg  au- 
torisent cette  réception  à  condition  que  les  Minimes  observent 
les  articles  conclus  entre  ces  derniers  et  la  bourgeoisie  d'psty- 
vayer.  Un  ûe  ces  articles  est  ainsi  conçu  :  «  S'il  arrivait  que 
les  dits  vénérables  religieux  tombassent  en  quelque  difficulté 
ou  dispute  scandaleuse  avec  les  séculiers  ou  ecclésiastiques ,  le 
juge  ordinaire  ecclésiastique  (à  défaut  de  leur  supérieur,  n'étant 
en  ce  pays) ,  ou  en  fait  d'abus ,  pourra  et  devra  avoir  le  juge- 
nient  et  cognoissance  de  la  controverse  et  difficulté  pour  y  pro- 
céder selon  les  canons  du  St.  Concile  de  Trente  \  »  U  est  évi- 
dent qu'il  ne  peut  être  question  ici  que  des  canons  dûcipli- 
naires. 

I  Pour  plus  de  détails  v.  Lang,  Grundiss;  Ktunlin,  Dlel.;  Rœmy,  Chro- 
nique fribourgeoise, 
S  Bctmy,  Chron.  p.  503. 

S  Acte  du  S  juin  1693;  arc*,  de  Frib.  RalhserkaDOtoosibaeh  f  H*  S*, 
p.  105. 

M 
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*  Pour  subvenir  à  la  pauvreté  de  l'évêché  de  Lausanne ,  le 
duc  de  Savoie  avait  demandé  au  pape  l'union  du  prieuré  de 
Notre-Dame  de  Vaux  1  à  la  mensc  de  cet  évêché.  Paul  V  pro- 
nonça cette  union  par  une  bulle  du  16  février  1608,  mais  elle 
ne  devait  obtenir  son  effet  qu'à  la  mort  de  celui  qui  pôssédait 
alors  le  prieuré.  Mais  jamais  cette  union  n'eut  lieu  et  c'est  en 
vain  que,  vers  1626,  Jean  de  Watteville  fit  de  nombreuses  dé* 
marches  dans  ce  but  *. 

*  En  1643  un  prêtre  catholique  fut  victime  d'un  acte  de  la 
plus  cruelle  intolérance  à  Vevey.  Jacques  Fœlech ,  originaire 
de  la  Belgique,  était  entré  au  séminaire  de  la  Propagande  à 
Borne,  en  1633,  et  l'avait  quitté  le  3  janvier  1636,  avec  les  ti- 
tres de  docteur  en  théologie ,  de  protonotaire  apostolique  et 
d'inquisiteur  de  la  foi.  Vers  le  milicu.de  l'année  1643  il  tra- 
versa la  Suisse  pour  se  rendre  en  Savoie.  Arrivé  à  Vevey,  il 
attendait  sur  le  bord  du  lac  le  départ  d'un  bateau  qui  devait 
le  transporter  sur  la  rive  opposée.  Bientôt  il  fut  abordé  par 
quelques  protestants,  qui  l'injurièrent  et  lui  lancèrent  des 
pierres;  il  se  réfugia  sur  le  bateau,  mais  y  fut  poursuivi.  Les 
injures  continuèrent;  Fœlech  répondit  en  traitant  la  religion 
réformée  de  diabolique  et  en  disant  que  Luther  et  Calvin 
étaient  damnés  à  tous  les  diables,  comme  eux-mêmes,  s'ils  ne 
se  convertissaient  pas.  Le  châtelain  de  Vevey  est  aussitôt  in- 
formé de  l'affaire  et  fait  arrêter  Fœlech,  qui,  sur  les  ordres  du 
baillif,  est  retenu  en  prison.  La  procédure  s'instruit  et  les  juges 
prononcent  la  peine  de  mort  contre  lui.  Le  conseil  de  Berne 
ratifie  la  sentence,  le  15  septembre,  parce  que,  dit-il,  ce  mis- 
sionnaire papal  a  blasphémé  contre  Dieu  et  notre  sainte  religion 

I  Ce  prieuré,  dépendant  autrefois  de  Romainmotier,  rat  situé  en  France, 
dans  le  département  du  Doubs. 
1  Arth.  de  l'éYècué  a  Frib.  Liber  fond.  I,  SIS  et  10!. 
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réformée,  véritable  et  la  seule  qui  peut  sauver.  La  sentence  fut 
exécutée  le  29  septembre;  le  saint  martyr  eut  la  langue  percée 
et  la  tête  tranchée  ;  la  foi  la  plus  vive  et  le  courage  le  plus  iné- 
branlable ranimèrent  jusqu'au  dernier  moment.  Il  fut  enterré 
au  lieu  du  supplice ,  mais  bientôt  après  les  catholiques  du  voi- 
sinage enlevèrent  son  corps  et  le  transportèrent  dans  l'église 
d'Attalens;  en  1654  il  fut  apporté  à  Fribourg,  où  il  est  con- 
servé dans  la  sacristie  supérieure  de  l'église  de  St-Nicolas  *. 

Pendant  les  dernières  années  de  sa  vie  Jean  de  Watteville 
continua  de  résider  tantôt  à  Fribourg,  tantôt  en  Franche- 
Comté.  11  mourut  à  Besançon,  le  22  juillet  1649,  à  l'âge  de 
plus  de  70  ans.  On  célébra  pour  lui  un  service  funèbre  solen- 
nel à  St-Nicolas  et  dans  tout  le  diocèse  le  9  du  mois  d'août. 
Son  corps  fut  transporté  de  Besançon  en  son  abbaye  de  la  Cha- 
rité et  enseveli  dans  l'église  de  ce  monastère.  Plus  tard  on 
traça  une  épitapbe  sur  son  monument 2  : 

Biejacet  excellentissimus  et  religiotm  in  ChrUto  Pater  et  Diminué  Joannee 
de  Wattevilte  huju$  abbatia  Prior  et  Abbas  regularis,  Episcopus 
et  Cornes  Lausannentie  Sacri  Romani  Imperii  Prineeps. 
Posuerunt  Fr.  d'HaUeneour  abbas  et  Nicolaus  Thadaus  Klely  Prior 
et  Religioti  de  Charitate.  1797. 

Pendant  son  épiscopat  plusieurs  vicaires-généraux  se  succé- 
dèrent. Ce  furent  : 
Antoine  Du  Pasquier,  abbé  de  Hauterive,  mort  en  1614. 

I  Le  roré  et  le  vicaire  d'Attalens,  qui  visitèrent  le  martyr  dans  aa  prison 
et  assistèrent  a  son  supplice,  rédigèrent  une  relation  de  ces  faits,  conservée 
aux  archives  de  l'évéché  a  Fribourg.  La  confirmation  de  la  sentence  par  le 
conseil  de  Berne  se  trouve  dans  le  Ratksmanual ,  N*  87,  p.  333,  aux  ar- 
chives de  Berne.  V.  aussi  le  registre  du  séminaire  de  la  propagande  a 
Home  ,  le  registre  des  décès  de  la  paroisse  de  Bomont ,  le  manual  du  cha- 
pitre de  St. -Nicolas.  a  Fribourg  (18  mai  1684),  l'Abomination  du  Calvi- 
nisme par  Rouvray,  I,  307,  clo. 

3  Lausauua  christ,  h.  a. 
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Jacques  Kàmmerling,  prévôt  de  St.-Nicolas,  mort  en  1634. 
Jacques  Schueler,  chanoine  de  St.-Nicolas,  1684 — 1644. 
Jost-Pierre  Du-ilont ,  prieur  de  Semsales  ;  il  fut  nommé  en 
1644  et  après  la  mort  de  Tévêque  il  continua  d'administrer  le 
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165Î  — 1658. 


*  Après  la  mort  de  Jean  de  Wattewille,  de  graves  difficultés 
s'élevèrent  au  sujet  de  la  nomination  de  son  successeur  ;  le  duc 
de  Savoie  renouvela  ses  prétentions  au  droit  de  nommer  l'évê- 
que  de  Lausanne,  mais  le  pape  refusa  de  les  reconnaître.  Vers 
la  tin  de  Tannée  1650,  Jean-Jacques  Fauche  de  Dompré,  cha- 
noine de  Besançon ,  portait  le  titre  d'évêque  nomme  de  Lau- 
sanne ,  mais  cette  nomination  resta  sans  effet  *.  Plus  tard ,  le 
duc  de  Savoie  nomma  le  P.  Benoît  Schwaller,  de  tfribourg 
que  le  pape  refusa  de  reconnaître,  et,  après  un  long  délai, 
il  nomma  lui-même  Josse  Knab,  prévôt  de  Lucerne,  en  mai  ou 
juin  1652  3.  Dès  qu'il  en  eut  connaissance,  le  duc  de  Savoie 
agit  à  Rome  pour  faire  valoir  ses  droits  et  l'ambassadeur  fran- 
çais appuya  ses  réclamations  4  ;  en  même  temps  le  duc  écrivit 

1  C'est  h  J.  J.  Fauche,  nommé  à  l'éviehé  de  Lausanne,  que  Roovray  dé- 
die, le  !"  janvier  1690,  \' Abomination  du  Calvinisme.  (I  vol.  in-4\  Paris 
(Fribdûrg)  1650.  —  Il  parait  qUe  Jean  de  Waiteville  l'avait  demandé  poUr 
eoadjuleur ,  et  comme  Richard  dans  son  histoire  du  diocèse  de  Besançon 
(II,  329),  lui  donne  ce  litre,  i)  est  probable  que  le  j  ape  l'avait  nommé. 

5  Lettre  «lu  duc  Emmanuel  à  Fribourg  ,  du  3  sept.  1650;  Arch.  Frib. 
Corre»p.  de  la  Savnj4. 

3  Le  notice  de  Luoerne  annonce  cette  nomination  a  l'Etal  4e  Fnbourg  , 
par  une  lettre  du  18  juin  1653  ;  arch.  Frib.  curr.  des  nonces. 

4  Lettre  de  alnab  à  l'abbé  d'HsiHcrive,-dtt  6  juil.  1651;  Bibliolb.  cant. 
de  Frib.,  Use,  N*  138 
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à  LL.  EE.  de  Fribourg,  pour  les  engager  à  refuser  tout  évêque 
qui  n'aurait  pas  été  nommé  sur  sa  présentation  K  Le  pape 
confia  l'examen  des  prétentions  de  la  Savoie  à  une  commission 
de  cardinaux,  qui  les  déclarèrent  sans  fondement,  et  l'élection 
de  Knab  fut  aussitôt  confirmée  2. 

Josse  (Jodocus)  Knab ,  était  fils  de  Jean  Knab ,  patricien  de 
Lucerne;  il  devint  docteur  en  théologie,  notaire  apostolique  , 
commissaire  épiscopal,  premier  curé  de  la  ville  de  Lucerne 
pendant  18  ans,  chanoine  de  Munster  et  enfin  prévôt  de  l'église 
collégiale  de  Lucerne  en  1653.  L'amour  des  lettres,  la  sagesse, 
la  piété,  la  candeur  incomparable  de  ses  mœurs,  bien  plus  que 
les  biens  de  la  fortune  dont  il  était  abondamment  favorisé,  lui 
donnèrent  un  tel  relief  que  le  pape  Innocent  X  le  nomma  son 
internonce  avec  les  pouvoirs  de  légat  à  latere  chez  les  Suisses , 
les  Grisons  et  leurs  alliés  3. 

Le  dimanche  de  la  Quinquagésime ,  15  février  1654,  il  fut 
consacré  évêque  par  Monseigneur  C.  Caraflfa ,  nonce  apostoli- 
que, assisté  des  abbés  de  St.-Gall  et  de  Mûri.  Le  15  mars  sui- 
vant il  fit  son  entrée  à  Fribourg ,  où  il  fut  reçu  avec  honneur 
à  la  porte  de  Berne  ;  Jacques  Schuler ,  doyen  de  St.-Nicolas , 
fit  la  harangue  4.  Cet  évêque,  dit  l'auteur  de  la  Lausanna  sacra, 
était  un  homme  doué  des  plus  brillantes  qualités ,  d'une  taille 
fort  haute,  grave  dans  sa  démarche  et  ses  discours,  d'une  pru- 
dence consommée,  affable  envers  tout  le  monde;  c'était  un  vrai 
suisse.  Les  protestants  eux-mêmes  ne  purent  s'empêcher  de  le 
respecter  et  de  l'honorer,  lorsqu'en  passant  à  Lausanne  il  alla 
▼oir  l'église  de  cette  ville. 

I  Lettres  du  99  août  et  du  19  oet.  1659.  Areb.  Frib. 
9  Lettre  de  Knab  au  vicaire-général ,  do  17  janv.  1685;  Dibl.  eant. 
Frib.  I.  e. 

S  Muséum  virorom  Loeernatucn,  p.  46. 
A  Lausanna  christiana,  b  a. 
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*  Un  des  premiers  soins  de  Mgr.  Enab  fut  la  visite  pastorale 
du  diocèse  ;  comme  il  ne  pouvait  pas  la  faire  lui-même ,  il  en 
confia  l'exécution  à  plusieurs  délégués.  Les  paroisses  des  an- 
ciennes terres  de  Fribourg  furent  visitées  par  Henri  de  Ligritz, 
prévôt  de  St.-Nicolas,  et  Jacques  Kcenig,  chanoine  de  la  même 
église,  tandis  que  Jacques  Schiller,  doyen,  et  Henri  Fuchs 
(Vulpius),  visitaient  les  autres  paroisses  du  canton  et  celles  du 
bailliage  d'Echallens,  et  le  doyen  de  cette  ville  celles  de  Bour- 
gogne *.  L'évêque  lui-même  parcourut  en  même  temps  le  dio- 
cèse et  y  administra  le  sacrement  de  confirmation  à  plus  de 
30,000  personnes.  Il  rentra  à  Fribourg  vers  la  fin  du  mois  de 
mai  et  quitta  cette  ville  le  1er  juin  1654  2.  Pendant  la  visite 
il  avait  consacré,  lu  6  avril,  l'église  de  Matran;  le  3  juillet  1656 
il  consacra  celle  de  La-Roche  3. 

*  Msgr.  Knab  se  plaignit  plusieurs  fois  des  empiétements 
du  chapitre  de  St.-Nicolas  et  de  LL.  ££.  sur  la  juridiction 
épiscopalc.  Ainsi  le  17  janvier  1653,  il  recommandait  au  vi- 
caire-général de  veiller  à  ce  que  la  juridiction  épiscopale  no 
reçut  aucune  atteinte  do  la  part  du  chapitre  de  St.-Nicolas.  Le 
28  avril  1658,  il  écrivait  de  Fribourg  à  l'abbé  d'Hauterive  : 
«  Le  pape  nous  exhorte,  nous  les  évêques  transalpins,  à  visiter 
nos  diocèses  et  à  célébrer  des  synodes  ;  mais  comme  le  prévôt 
et  les  chanoines  (de  St-Nicolas)  prétendent  être  exempts  de 
l'autorité  de  l'Ordinaire  et  que  je  ne  veux  pas  les  visiter  en 
qualité  de  délégué ,  pour  ne  pas  préjudicier  à  mon  droit,  ni  à 
celui  de  mes  successeurs ,  puisque  cette  exemption  n'est  pas 
encore  prouvée,  et  comme  le  reste  du  diocèse  a  déjà  été  visité, 
je  ne  puis  pas  célébrer  un  synode  *. 

I  Protocole  de  la  visite  aux  archives  de  l'evéché.  Elle  fut  commencée  le 
i  3  avril  16*4. 

S  Manual  du  cliap.  de  Si.  Nicolas,  ap.  Fontaine,  Coll.  dijil.  XXI,  119. 
5  Laut.  sacra. 

4  Bibl.caut.  Frib„  Mac,,  N#  136. 
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*  Cette  même  année  l'évéque  se  plaignit  de  ce  que  le  gou- 
vernement de  Fribourg  étendait  son  autorité  sur  des  matières 
qui  étaient  du  ressort  de  l'Eglise.  Il  adressa  au  conseil  l'exposé 
de  ses  griefs  et  demanda  à  conférer  avec  une  commission 
choisie  dans  le  sein  de  ce  corps.  Le  choix  tomba  sur  les  con- 
seillers Nicolas  de  Montenach,  Simon-Pétermann  Meyer  et 
Jean-Pierre  Odet ,  auxquels  fut  adjoint  le  banneret  Tobie 
Gottrau.  La  conférence  s'ouvrit  le  4  mai  1658.  Après  quel- 
ques préliminaires  pleins  de  dignité ,  respirant  l'amour  de  la 
religion  et  de  la  paix ,  on  entra  en  matière.  L'évéque  dit  qu'il 
voyait  avec  douleur  les  ecclésiastiques  cités  aux  tribunaux  ci- 
vils ,  soumis  à  l'enquête  juridique  et  jugés  dans  les  formes  du 
droit,  ce  qui  était  en  manifeste  opposition  avec  les  dispositions 
de  la  bulle  de  la  Cène,  du  concile  de  Trente  et  d'autres  auto- 
rités établissant  les  immunités  ecclésiastiques.  Le  prélat  ajouta 
qu'il  exhortait  l'autorité  temporelle  à  bien  vouloir  réfléchir 
mûrement  sur  ce  point  et  détourner  le  danger  d'une  perte 
étemelle,  dont  le  premier  pasteur  du  diocèse  et  les  chefs  de 
l'État  étaient  menacés,  s'ils  négligeaient  leur  devoir.  Les  com- 
missaires du  gouvernement  déclarèrent  alors  qu'il  ne  leur  avait 
été  enjoint  que  de  faire  le  rapport  de  ce  que  Sa  Grandeur  leur 
aurait  exposé  ;  ils  croyaient  cependant  utile  que  l'évéque  reçût 
d'eux  les  renseignements  qu'ils  pouvaient  donner  comme  par- 
ticuliers et  non  officiellement. 

*  «  La  ville  de  Fribourg,  dirent  ces  commissaires,  surpasse 
en  libertés  et  en  privilèges  la  plupart  des  autres  cités.  Voisiné 
de  l'Eglise  gallicane  elle  s'en  montre  l'émule.  Le  concile  de 
Trente  n'a  point  été  reçu  à  Fribourg ,  si  ce  n'est  en  ce  qui 
concerne  la  foi  et  les  sacrements;  c'est  ce  que  prouvent  les 
documents  conservés  dans  notre  chancellerie  ;  on  y  lit  qu'un 
légat  du  pape  se  présenta  à  plusieurs  magistrats  fribourgeois 

♦  ■ . 
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pour  sôllicit^éf  la  réception  du  tondît,  sans  pctavoir  l'obtenir, 
hormis  les  exceptions  que  nous  vêlions  d'énoncer  ;  il  n'insista 
pas  et  laissa  les  choses  où  elles  en  étaient.  A  Rriboûrg ,  les 
magistrats  sont  en  constante  possession  de  foire  comparaître 
les  prêtres,  de  les  traduire  aux  tribunaux  civils  et  de  les  partir. 
Cette  contfnHe  est  d'ailleurs  justifiée  par  Pimpunité  que  TauL 
torité  ecclésiastique  accorde  aux  prêtres  coupables.  » 

*  Â  cet  exposé"  de  principes  et  dé  faits  l'évéque  oi>p'ôsa  utté 
réplique  ainsi  conçue  :  «  Si  la  louablé  ville  de  Fribourg  possède 
des  privilèges  qui  la  dispensent  d'observer  des  lois  de  l'Eglise, 
elle  ne  peut  les  tenir  que  du  Saint-Siège;  je  n'ai  pas  l'intention 
d'y  apporter  là  plus  légèré  restriction ,  moi  qui  ai  promis  avéé 
serment,  respect  et  obéissance  au  pape,  et  je  désire  qùé  la  te- 
neur de  ces  privilèges  me  soit  communiquée,  afin  que  je  prertné 
les  mesures  convenables.  Quant  au  concile  de  Trente,  fout  cë 
que  je  sais,  c'est  qu'à  Fribourgl  comriié  dans  les  autres1  càritons 
catholiques,  cé  concile  â  été  reçu  datis  tout  son  contenu  et  sans 
exception  quelcônqué ,  à  teneur  des  lettres  d'acceptation  pu- 
bliées, imprimées  et  insérées  dans  une  édition  du  concile,  comme 
aussi  par*  l'autorité  des  députés  que  tes  cantons,  Fribourg  entre 
autres,  ont  à  cet  effet  envoyé  à  Trente,  en  leur  donnant1  les 
pôuvoirS  requit  (Ter  Févêquc  produisît  les  pièces  probantes 
qu'il  Venait  d'alléguer  et  eri  fit  lecture  à  haute  voix.)  Ainsi , 
continua  le  prélat ,  lés  chefs  du  gouvernement  fribourgeoisl, 
comme  Vrais  enfants  de  PEgftse,  ne  sé  dispenseront  pas  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  concile  do  Trente,  à  moins  qu'ils 
n'aient  obtenu  du  Saint-Siégtt  une  dispense  otr  un  privilège. 
Pour  ce  qui  concerne  le  légat  ou  le  nonce  dont  il  a  été  fait 
mention,  c'est  un  fait  à  examiner  ;  il  faut  voir  dans  son  entier 
le  cours  de  cette  affaire  et  consulter  les  dbcumetfts  qui  s'y  rap- 
portent. Au  reste,  que  les  ecelésiastiqueep  né  sont  nullement 
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soumis  à  la  juridiction  civile ,  mais  dépendent  uniquement  de 
leurs  légitimes  supérieurs  ecclésiastiques,  c'est  ce  qu'enseignent 
non  seulement  le  concile  de  Trente,  mais  encore  plusieurs  con- 
ciles généraux  reçus  dans  toute  la  chrétienté ,  comme  aussi  la 
bulle  de  la  Cène,  autorités  toutes  du  plus  grand  poids  et  qu'on 
ne  saurait  mépriser  sans  un  grave  préjudice  des  âmes.  De  ce 
que*  quelques  jugements  prononcés  contre  des  ecclésiastiques 
ont  reçu  leur  exécution ,  on  ne  peut  inférer  une  possession  lé- 
gitime  en  faveur  de  l'autorité  civile  ;  ce  sont  des  faits  qui  n'éta- 
blissent nullement  le  droit  *.  » 

*  Il  ne  paraît  pas  que  cette  conférence  ait  eu  de  résultat. 
Le  Manual  du  conseil  ne  fait  aucune  mention  du  rapport  des 
délégués  et  nous  n'avons  trouvé  aucune  décision  prise  à  ce 
sujet.  On  aura  remarqué  la  différence  de  langage  entre  ces 
membres  du  conseil  et  ceux  qui  assistèrent  à  la  conférence  te- 
nue en  1603  avec  l'évôque  Jean  Doros  2.  Leurs  allégations  ne 
reposent  sur  aucune  preuve  et  sont  en  contradiction  formelle 
avec  les  faits  positifs  de  l'époque  antérieure ,  et  jamais  on  n'a 
produit  ces  prétendus  privilèges  dont  le  texte  est  introuvable. 

Le  5  mai  1658,  l'évôque  consacra  la  chapelle  des  religieuses 
de  la  Visitation,  à  Fribourg ,  et  y  transféra  les  reliques  de  St- 
Vite,  martyr.  Peu  après,  il  repartit  pour  Lucerne,  où  il  mourut 
le  4  octobre  de  la  même  année.  11  donna,  par  testament ,  sa 
bibliothèque  à  l'abbaye  d'Engelberg,  et  fit  un  legs  particulier  à 
Lucerne ,  en  cas  qu'avec  le  temps  on  érigeât  dans  cette  ville 
un  séminaire  pour  les  jeunes  ecclésiastiques  3. 

*  Pendant  l'épiscopat  de  Knab ,  les  fonctions  de  vicaire-gé- 

1  Le  procès-verbal  de  celle  conférence  ,  rédigé  en  allemand  t  se  trouve 
aux  archives  de  i'évêché  Noos  en  donnons  ici  la  traduction  publiée  par 
M.  Dey  dans  le  Mémorial,  T.  IV,  p.  106~iu8. 

S  V.  plus  haut,  p.  417. 

S  Muséum  virorum  Lueernatum,  p.  47. 


Digitized  by  Google 


JOSSE  K!fAB.  443 

néral  furent  exercées  d'abord  par  Jost-Pierre  Du-Mont,  mort  le 
27  avril  1655,  et  ensuite  par  Jacques  Schueler,  doyen  de  St- 
Nicolas,  qui  mourut  dans  la  première  quinzaine  de  mai  1658; 
il  fut  remplacé  par  Henri  Fucbs  (Vulpius,  en  latin),  chanoine 
de  St.-Nicolas  et  fisc.tl  du  diocèse  Après  la  mort  de  l'évêque, 
le  nonce  le  nomma  administrateur  apostolique  de  l'évèché. 

I  Lrtircj  de  Rnab  a  Fribourg,  du  16  mai  et  du  16  juin  1638  ;  arch. 
caut.  Krib.  Corr.  de»  êvôfpics  dr  l.au«aiuif. 
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JEAN-BAPTISTE  DE  STRAMBIN  '. 


4  663— 1684. 


Dès  que  Tévêché  de  Lausanne  fut  vacant ,  le  duc  de  Savoie 
chercha  de  nouveau  à  faire  valoir  ses  prétentions  à  la  nomina- 
tion de  ce  siège.  Le  conseil  de  Fribourg  était  favorable  au  duc 
et  adressa  une  supplique  au  pape  pour  appuyer  ses  préten- 
tions 2.  Une  nouvelle  commission  de  cardinaux  fut  chargée 
d'examiner  cette  affaire  et  il  paraît  qu'elle  ne  fut  pas  entière- 
ment défavorable  au  duc ,  puisque  la  nomination  fut  faite  sur 
sa  présentation ,  qui  cependant  ne  fut  pas  reconnue  officielle- 
ment. Plusieurs  candidats  avaient  été  proposés  successivement, 
entre  autres- Jean  d'Arenthon  d'Alex ,  nommé  ensuite  évêque 
de  Genève,  le  chanoine  et  commandeur  de  Lussinge,  Guillaume- 
François  Castagnery,  doyen  de  Sallenches  et  abbé  de  St. -Paul, 
et  enfin  Jean-Baptiste  de  Strambin  ;  c'est  ce  dernier  que  le 
pape  élut.  Les  bulles  de  nomination  sont  datées  du  26  juin 

I  L'histoire,  de  Mgr.  Strambin  manque  daos  le  manuscrit  du  P.  Schinilt  ; 
nous  avons  ainsi  dû  la  rédiger  en  entier.  Comme  U  mémoire  de  cet  étéqne 
•  clé  souvent  attaquée  (en  particulier  par  Kuenlin  dans  une  brochure  pu- 
bliée h  Sursée  ,  en  1833  ,  et  par  Al.  Bcrchlold  ,  dans  le  3'  volume  de  son 
histoire  du  canton  de  Fribourg).  nous  avons  fait  de  longues  recherches  sur 
ce  sujet,  et  nous  en  donnons  ici  le  résultat ,  mais  en  abrégé  seulement.  — 
Nous  avons  puisé  tes  documents  aux  archives  cantonales  et  à  celles  de 
l'évécbé.  C'est  en  vain  que  nous  avons  demandé  accès  à  d'autres  archives. 

%  Arch.  Frib.  alissivcubucb,  S*  47. 
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1 662  ;  il  y  est  dit  que  cette  nomination  appartenait  cette  fois 
exclusivement  au  pape  *. 

La  famille  de  Strambin  forme  un  rameau  de  l'antique  et 
illustre  maison  des  comtes  de  Saint-Martin,  en  Piémont,  dont 
on  fait  remonter  l'origine  jusqu'à  Gui,  comte  de  Canasèse,  des- 
cendant lui-même  de  Didier,  roi  d'Italie.  Jean-Baptiste  de 
Strambin  avait  embrassé  la  vie  religieuse  dans  un  couvent  de 
Tordre  des  Frères  mineurs  de  St.-Francois  de  la  stricte  obser- 
vance.  Il  fut  sacré  évêque  le  17  juillet  1662  par  le  cardinal 
François  Barberin,  dans  l'église  des  religieuses  de  sainte  Claire, 
à  Rome  2.  Il  annonça  sa  nomination  au  clergé  et  au  peuple  du 
diocèse  par  une  lettre  pastorale ,  datée  de  Turin ,  le  4  octobre 
1662,  dans  laquelle  il  exprime  le  désir  qu'il  a  de  se  dévouer  à 
ses  ouailles  et  leur  recommande  instamment  la  prière  s. 

^  Strambin  arriva  à  Fribourg  le  8  avril  de  l'année  suivante;  il 
y  fut  reçu  processionnellement  à  la  porte  de  Romont,  au  son 
des  cloches  et  des  canons.  Conduit  à  l'église  de  St.-Nicolas ,  U 
y  accorda  à  tous  les  fidèles  présents  une  indulgence  plénière, 
en  vertu  du  pouvoir  que  le  pape  lui  en  avait  donné.  Cette  fa- 
veur s'étendit  à  tous  ceux  qui  assistèrent  aux  offices  pontificaux 
célébrés  par  l'évêque  dans  les  principales  églises  du  pays  4. 
Bientôt  après  il  commença  la  visite  pastorale  du  diocèse  et  la 

la  à 

termina  la  même  année.  Lorsqu'il  se  présenta  le  5  juillet  pour 
visjter  l'église  de  la  Commanderie  de  St.-Jean ,  à  Fribourg ,  Je 
commandeur ,  Jacques  Bonamy,  se  basant  sur  les  privilèges  de 
l'Ordre,  s'opposa  à  la  visite;  l'évêque  prononça  l'excommuni- 

I  Strambin,  Décret*  et  eopst»  synodale*,  p.  9  —  16  et  16S. 
S  IbiU.,  p.  163. 
S  lbid.t  p.  16—19. 

4  Lausun.  sacra  ,  «t  Protocole  du  couvent  des  Aug ustins ,  ù  Fribourg  , 
f.  m,  tux  sreb.  ciotoo. 
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cation  contre  lui  *,  parce  que  l'église  n'était  plus ,  sous  ce  rap- 
port, au  bénéfice  des  privilèges  de  l'Ordre,  étant  devenue  quasi 
paroissiale  par  les  conventions  conclues  en  1511  et  1611  *. 
Quelques  jours  plus  tard ,  le  commandeur  se  soumit  et  l'église 
fut  visitée  le  20  juillet  s. 

C'est  à  l'occasion  de  cette  visite  pastorale  qu'éclata  entre 
l'évêque  et  le  chapitre  de  St-Nicolas  la  lutte  relative  à  l'exemp- 
tion de  ce  dernier  de  l'autorité  de  l'Ordinaire ,  lutte  qui  dura 
pendant  tout  l'épiscopat  de  Strambin 4.  Sans  entrer  dans  l'exa- 
men des  prétentions  du  chapitre,  nous  nous  contentons  de  rap- 
peler ce  qu'en  pensait  l'évêque  Knab,  qui,  comme  nous  l'avons 
vu  (p.  438),  affirmait  que  cette  exemption  n'était  pas  prouvée. 
Or,  comme  d'après  le  droit  commun  toutes  les  églises  d'un  dio- 
cèse sont  soumises  à  l'Ordinaire,  celui-ci  n'a  pas  à  prouver  son 
droit  sur  telle  ou  telle  église  en  particulier;  celle  qui  prétend 
être  au  bénéfice  d'une  exemption,  doit  le  constater  par  des 
preuves  positives.  C'est  ce  qui  n'avait  pas  encore  été  fait.  En 
conséquence,  le  10  juillet  1663,  l'évêque  écrivit  au  chapitre 
pour  lui  annoncer  qu'il  allait  faire  la  visite  de  l'église  de  St.- 
Nicolas ,  comme  il  estimait  en  avoir  le  droit  ;  dans  le  cas  où  le 
chapitre  voudrait  y  faire  opposition ,  l'évêque  l'invitait  à  pro- 
duire ses  titres  ;  il  accompagnait  sa  lettre  d'une  bulle  du  pape 
Alexandre  VII  qui  déclarait  le  chapitre  entièrement  soumis  à 
l'évêque 5.  Quant  à  cette  bulle,  l'évêque  était  dans  l'erreur,  car 
elle  ne  regardait  pas  le  chapitre  de  St.-Nicolas.  Parmi  les  bulles 

1  Protoc.  des  Aug.  I.  c.  Areh.  de  l'évécbé,  Liber  mandat.  Il,  33. 

3  Sirambtn  ,  Constit.  syn  p.  214  ,  où  se  trouve  la  bulle  de  Pie  V  (IS 
sept.  I57IJ,  qui  règle  ce  point  de  j.iridiciion. 

5  Ai  ch.  del'evéché,  Acta  vieil,  an.  1663. 

4  Si  nous  rappelons  celte  lutte  déplorable ,  c'est  que  le  récit  eu  est  né- 
cessaire pour  l'intelligence  de  l'!.i>loire  de  Strambin.  Ao  reste  la  responsa- 
bilité en  pèse  sur  ceux-là  seuls  qui  y  ont  pris  par»,  el  depuis  longtemps, 
heureusement,  l'harmonie  est  rétablie  cotre  le  chapitre  et  l'évêque. 

6  Aeta  viailatioui»  aa.  1663. 
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expédiées  à  la  nomination  d'un  nouvel  évôque,  il  y  en  a  toujours 
une  adressée  au  chapitre  de  l'église  cathédrale  ;  comme  dans 
le  diocèse  il  n'y  avait  plus  de  chapitre  de  ce  genre  depuis  la 
réformation,  Strambin  crut  pouvoir  adresser  cette  bulle  à  celui 
de  St.-Nicolas  *.  Le  prévôt  Kœnig  et  les  chanoines  Denzler , 
Zilliet  2,  Schmidt,  Buman  et  Brandeburger  souscrivirent,  le  1 3 
juillet,  à  la  demande  de  l'évêque  et  reconnurent  son  autorité 3. 
Les  autres  chanoines  protestèrent  et  la  cause  fut  déférée  au 
nonce.  C'était  alors  Frédéric  Borromée ,  patriarche  d'Alexan- 
drie ,  qui  se  prononça  chaudement  en  faveur  de  ces  derniers. 
Il  somma  le  prévôt  et  les  chanoines  qui  avaient  reconnu  l'au- 
torité de  l'évêque ,  de  se  rétracter ,  sous  peine  de  perdre  toute 
voix  active  et  passive  dans  le  chapitre  et  la  moitié  des  fruits 
de  leurs  bénéfices ,  parce  que ,  disait-il ,  ils  avaient  ainsi  violé 
les  privilèges  de  leur  corps.  La  rétractation  fut  faite  le  13  août, 
mais  la  difficulté  n'était  qu'assoupie  *. 

Le  chanoine  Fuchs  avait  continué  à  remplir  les  fonctions 
de  vicaire-général  pendant  les  premiers  mois  de  Tépiscopat  de 
Strambin ,  mais  comme  il  s'était  prononcé  ouvertement  contre 
l'évêque ,  celui-ci  lui  retira  cet  office  et  le  confia  au  chanoine 
Zilliet,  qui  resta  toujours  très-attaché  à  l'évêque.  Peu  après  le 
chanoine  Fuchs  fut  nommé  commissaire  apostolique,  charge 

1  Lettre  du  nonce  è  Fribourg  ,  du  33  joil.  1663.  Arch.  Prib.  Corrcsp. 
Jet  nonces. 

S  Le  chanoine  Jacques-Ignace  Zilliet  était  procureur  fiscal  du  diocèse  î< 
l'époque  de  la  nomination  de  Strambin.  Avant  l'arrivée  de  l'évêque  à  Fri- 
bour/,  le  16  janvier  1663,  il  lui  écrivit  une  l<  lire  confidentielle  pour  l'in- 
former de  cet  laines  intrigues  du  vieaircgéneral  Fuchs,  dont  II  signale 
Vaatutia  vulpina.  Il  désire  que  le  chapitre  soit  tournis  à  l'évêque  ,  et  il  le 
pue  de  travailler  à  obtenir  une  huile  de  Rome  a  cet  effet  Quant  à  Fuchs, 
ajoule-t-il,  c'est  un  homme  passionné,  très-rusé,  adroit,  actif  et  très-inté- 
ressé. Arch  Fhb.  Pièces  non-invent. 

3  Act.  visil  An.  1663. 

4  Protocole  du  couvent  des  Augustin»  ,  p.  S96;  lettre  du  nonce  a  Pri- 
bour*  du  15  août  1663.  Copie  de  la  rétractation,  areb.  Prib. 
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nouvelle  et  inconnue  jusqu'alors  4aus  notre  pays ,  qui  se  pou- 
vait que  nuire  à  l'exercice  régulier  4e  l'autotfté  épiscopale  K 
Si  nous  en  «oyons  le  chanoine  Fontaine  2,  l'institution  4P  ce 
commissariat  aurait  été  faite  dans  le  but  de  mieux  soutenir  les 
droits  du  chantre;  on  n'avait  pas  grande  confiance  4ans  le 
prévit  )£ôl*ig ,  qui  n'était  pas  tin  homnte  de  tète. 

Après  la  bataille  de  Vilmergen  (H>$6),  on  avait  dédié,  dans 
l'église  de  St.-Nicolas,  un  autel  à  Notre-I>*me  libératrice,  ou 
des  victoires;  il  fut  consacré  par  révoque  Je  11  novembre  1663. 
Cette  même  année  Stran^in  présida  à  la  translation  solennelle 
du  corps  de  St.  Fortuné,  martyr,  au  conveaX  des  religieuses 
UrsuUnes,  |i  Fribourg,  et  Tannée  suivante  (11  mai)  à  celle  du 
corps  de  St.  Victor  au  couvent  des  Augtystins.  Peu  après  il 
partit  pour  Turin ,  où  il  séjourna  environ  six  mois 3.  Le  duc 
de  Savoie  le  décora  de  Tordre  de  la  grano>  croix  de  $t  Mau- 
rice. 

;Les  difficultés  avec  le  chapitre  de  St.-Njcol*s  4^jent  deve- 
nues çssç?:  yives;  un  parti  s'était  formé  contre  l'évéque ,  non- 
seulement  parmi  les  cjjnnoines,  mais  encore  dans  le  gouverne- 
ment et  Je  clergé.  La  lutte  était  inévitable.  Pour  mieux  en 
comprendre  les  causes  et  les  péripéties,  il  faut  jeter  un  çoun- 
d'ceja  rétrospectif  sur  les  temps  antérieurs,  lorsque,  e*  1$3$, 
l'évêque  dut  quitter  Lausanne,  le  canton  de  Fribourg  se  trouva 
sans  chef  spirituel;  pendant  plus  de  60  ans  les  évêques  cher- 
chèrent en  vain  à  fixer  leur  résidence  à  Fribourg;  toutes  leurs 
tentatives  échouèrent  devant  le  peu  de  bonne  volonté,  pour  ne 
rien  dire  4e  plus,  des  magistrats  (Je  cette  vijle.  ?lus  tard  en- 

1  Noua  ne  connaissons  pas  la  date  précise  de  celle  nomination.  Fucbs 
parait  pour  la  première  fois  avec  ce  titre  le  I"  avril  ,  ap.  ifuentoi, 
Der  Bischof  Stratubino,  14. 

5  fol^  «».p|0QI.  ^  «». 
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core,  Doros,  Watteville  et  Knab  ne  séjournèrent  à  Fribourg 
que  par  intervalles.  Pendant  ce  temps,  et  surtout  jusqu'à  l'ar- 
rivée du  nonce  Buonhomi,  l'autorité  civile  exerça  plusieurs 
droits  de  la  juridiction  épiscopale  sur  les  fidèles  et  le  clergé,  et 
s'empara  des  droits  de  collation  qui  avaient  appartenu  à  l'évê- 
que  et  à  certains  couvents  supprimés  par  Berne  ;  l'Etat  remit 
quelques-unes  de  ces  collations  au  chapitre  de  St. -Nicolas  et  à 
d'autres  clergés  du  canton.  Une  partie  de  ces  changements 
furent  plus  tard  sanctionnés  par  l'autorité  ecclésiastique ,  mais 
pour  d'autres  cette  sanction  n'avait  été  Jii  demandée ,  ni  obte- 
nue. Nous  ne  contestons  pas  que  dans  ces  circonstances  mal- 
heureuses cette  intervention  de  l'Etat  n'ait  été  utile  à  la  con- 
servation de  la  religion;  mais  elle  n'en  était  pas  moins  irrégu- 
lière et  dans  plusieurs  points  entièrement  opposée  aux  prin- 
cipes et  aux  droits  de  l'Eglise.  Par  conséquent  dès  que  l'état 
normal  pouvait  être  rétabli,  le  gouvernement  avait  le  devoir  de 
rendre  à  l'évêque  tous  les  droits  attachés  à  la  juridiction  épis- 
copale. C'est  ce  qu'il  ne  voulait  pas  comprendre  ;  il  défendait 
pied  à  pied  le  terrain  dont  il  s'était  emparé.  Dès  qu'on  reven- 
diquait un  droit  même  purement  ecclésiastique ,  il  invoquait  ses 
anciens  privilèges  et  libertés ,  qui  étaient  sensés  se  perdre  dans 
la  nuit  des  temps  et  dont  l'origine  n'était  pourtant  ni  ancienne 
ni  authentique,  et  il  accusait  l'évêque  de  tenter  toujours  des  nou- 
veautés. Ces  observations  peuvent  aussi  s'appliquer  en  partie, 
pour  ces  temps,  au  chapitre  de  St-Nicolas.  A  l'époque  de  Stram- 
bin,  le  chanoine  et  doyen  Fuchs,  qui  y  exerçait  une  influence  pré- 
pondérante, n'était  malheureusement  ni  un  Schneuwlin,  ni  un 
Werro.  Au  reste,  le  chapitre  formait  un  corps  tout-à-fait  à  part 
par  sa  position  :  institué  à  la  demande  et  par  les  démarches  de 
l'Etat,  composé  le  plus  souvent  de  bourgeois  et  de  patriciens  de 
Fribourg,  il  était  l'objet  des  faveurs  particulières  de  LL.  EE.,  qui 
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épousaient  toujours  ses  intérêts  et  regardaient  sa  cause  comme 
la  leur  propre.  Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que  soit  dans 
le  gouvernement,  soit  dans  le  chapitre,  révêque  avait  des  par- 
tisans et*qu'ainsi  ces  corps  étaient  partagés  dans  leurs  opinions. 
Une  autre  remarque  que  nous  ne  devons  pas  omettre,  c'est  que 
les  évêques  n'étaient  pas  au  courant  de  ce  qui  avait  été  fait  par 
leurs  prédécesseurs  ;  les  documents  dont  ils  auraient  eu  besoin 
pour  revendiquer  et  prouver  leurs  droits ,  étaient  renfermés 
dans  les  archives  de  Berne  et  de  Fribourg,  dans  lesquelles  ils 
n'avaient  pas  accès.  Strambin  est  le  premier  qui  a  pensé  à  re- 
cueillir les  pièces  nécessaires  à  l'administration  épiscopale ,  et 
c'est  ainsi  qu'il  parvint  à  connaître  une  partie  des  faits  anté- 
rieurs, faits  qui  servirent  de  base  aux  réclamations  qu'il  se 
permit  et  qui  auraient  été  beaucoup  plus  nombreuses ,  s'il  eut 
tout  connu. 

Diverses  mesures  prises  par  Strambin  avaient  attiré  l'atten- 
tion du  gouvernement ,  cependant  l'harmonie  entre  les  deux 
autorités  n'avait  pas  été  sérieusement  troublée  1 ,  comme  le 
prouve  la  lettre  suivante  écrite,  le  25  août  1664,  par  le  conseil 
à  l'ëvêque  alors  à  Turin  :  «  Nous  avons  escript  à  son  altesse 
royale  (de  Savoie)....  pour  lui  tesmoigner  les  ressentiments  que 
nous  avons  des  desplaisirs  qui  vous  ont  esté  faicts  pour  ce  qui 
peut  toucher  les  droicts  de  vostre  jurisdiction  ;  nous  souhaite- 
rions beaucoup  que  nous  fussions  dans  le  pouvoir  vous  faire 
paroistre  en  ceste  rencontre,  comme  en  touttes  les  autres  les 
volontés  que  nous  avons  pour  la  satisfaction  d'un  prélat  qui 
nous  a  obligé  de  le  chérir  et  honorer  et  de  seconder  ses  inté- 
rests ,  autant  qu'il  nous  sera  possible.  Vous  avez  donné  des 

1  V.  ces  pelils  faits,  auxquels  nous  ne  pouvons  pas  nous  arrêter  dans  le 
Rollismanual  ou  dans  l'ouvrage  de  ILuenlin,  cite  plus  haut,  qui  n'est  guère 
qu'un  résumé  des  articles  do  Rathsmanual  relatifs  à  Strambin. 
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preuves  bien  grandes ,  pendant  vostre  résidence  dans  nostre 
canton  d'un  zèle  très  particulier  que  vous  avez  pour  la  conser- 
vation et  propagation  de  nostre  foy  catholique  *.  » 

Strambin  revint  à  Fribourg  en  automne  et  il  s'occupa  immé- 
diatement de  l'exemption  du  chapitre;  comme  les  deux  parties 
ne  pouvaient  pas  s'entendre,  elles  remirent  la  décision  de  la 
question  au  nonce  Borroraée  comme  arbitre.  Il  prononça  sa 
sentence,  le  13  août  1665.  En  voici  les  points  principaux  : 

Le  chapitre  de  St-Nicolas  est  déclaré  exempt  de  la  juridic- 
tion de  l'Ordinaire,  non  en  vertu  des  bulles  apostoliques,  mais 
d'un  poasessoire  non  interrompu  pendant  environ  150  ans.  Les 
chanoines  pourront  cependant  être  punis  par  l'évêque  pour  les 
fautes  commises  hors  du  chapitre  et  de  l'église  collégiale,  ai  le 
prévôt  ne  les  punit  pas  lui-même. 

L'évêque  pourra  visiter  l'église  de  St-Nicolas  et  celles  qui 
lui  sont  incorporées,  dans  ses  visites  générales,  pour  ce  qui  re- 
garde le  soin  des  âmes  et  l'administration  des  sacrements  :  si 
dans  le  cours  de  ses  visites  il  trouve,  dans  les  cures  du  chapi- 
tre ,  des  curés  incapables  ou  vicieux ,  il  les  dénoncera  au  cha- 
pitre, et  si  celui-ci  n'y  remédie  pas  au  bout  de  deux  mois,  l'é- 
vêque pourra  procéder  contre  eux  d'après  le  droit. 

Les  biens  et  revenus  du  chapitre  et  des  bénéfices  incorporés 
seront  exempts  de  la  surveillance  épiscopale ,  à  moins  d'alié- 
nations contraires  aux  Sts.-Canons  et  de  négligence  dans  l'exé- 
cution des  charges  affectées  à  ces  biens. 

Le  prévôt  pourra  officier  dans  l'église  de  St-Nicolas  avec  la 
mitre  et  la  crosse;  nour  le  faire  flans  d'autres  églises,  il  devra 
en  demander  la  permission  à  l'évêque.  Ce  dernier  pourra  offi- 
cier à  St-Nicolas  toutes  les  fois  qu'il  le  voudra.  Le  prévôt 

I  Arch.  Frib.  Mtoveobncb,  N*  44,  p.  B68. 
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pourra  paraître  avec  les  ornements  pontificaux  aux  processions 
publiques  dans  la  ville  et  donner  la  bénédiction  à  la  fin  de  l'of- 
fice solennel,  si  l'évêque  n'est  pas  présent 

Le  prévôt  sera  institué  par  le  Saint-Siège  et  le  nonce ,  sur 
la  présentation  du  sénat,  selon  l'usage;  le  doyen  par  l'évêque; 
les  autres  capitulaires  par  le  prévôt.  Les  curés  ou  vicaires  et 
les  chapelains  des  églises  incorporées  au  chapitre  et  dont  il  a 
la  collation ,  seront  présentés  à  l'évêque  pour  être  examinés  et 
approuvés  pour  le  conduite  (cura)  des  âmes  et  recevoir  l'insti- 
tution accoutumée. 

Quant  à  la  taxe  de  la  portion  congrue,  on  suivra  la  propor- 
tion établie  par  le  nonce  Buonhomi. 

On  regardera  comme  incorporées  au  chapitre  les  paroisses  qui 
sont  mentionnées  dans  la  bulle  de  Jules  II  et  celles  que  le  cha- 
pitre possède  depuis  cent  ans.  Le  nonce  examinera  les  droits 
du  chapitre  sur  les  autres  qui  sont  de  possession  plus  récente. 

D'après  la  disposition  du  concile  de  Trente ,  l'évêque  jouira 
de  l'autorité  déléguée  sur  les  églises  exemptes  et  leurs  curés 
pour  la  conduite  des  âmes  et  l'administration  des  sacrements 
ainsi  que  de  l'autorité  ordinaire  sur  les  paroissiens  et  le  peu- 
ple, comme  dans  le  reste  du  diocèse. 

Le  chapitre  devra  observer  les  décrets  synodaux ,  pour  ce 
qui  concerne  la  conduite  des  âmes  et  l'administration  des  sa- 
crements. 

Enfin  le  nonce  se  réserve  l'interprétation  de  ces  articles,  en 
cas  de  difficultés. 

L'évêque  accepta  cette  sentence,  le  5  septembre,  mais  en 
réservant  ses  droits  et  ceux  de  ses  successeurs.  Le  chapitre 
l'accepta  aussi ,  deux  jours  plus  tard ,  en  protestant  contre  la 
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réserve  de  l'evêque  ;  enfin  le  lendemain  l'Etat  y  apposa  son 
sceau  à  la  demande  du  nonce  *. 

Pendant  ce  temps  Strambin  n'avait  pas  perdu  de  vue  l'ad- 
ministration de  son  diocèse;  il  réunit  les  décrets  et  constitu- 
tions faits  par  ses  prédécesseurs,  les  compléta  par  de  nouvelles 
ordonnances,  les  confirma  et  approuva  le  4  septembre  1G65 
et  les  fit  imprimer  à  Fribourg  la  même  année  a.  Presque  tous 
ces  décrets  sont  basés  sur  ceux  du  concile  de  Trente  ou  des 
bulles  apostoliques.  On  y  reconnaît  le  pasteur  zélé,  qui  veut 
procurer  avant  tout  l'exécution  des  lois  de  l'Eglise.  Strambin 
inséra  dans  ce  volume  un  catalogue  des  évêques  de  Lausanne 
(p.  148  et  suiv.) ,  fort  défectueux  sans  doute ,  mais  non  sans 
valeur  au  moment  où  il  parut  3.  On  y  trouve  aussi  un  état  des 
églises  du  diocèse  distribuées  en  décanats.  La  division  anté- 
rieure à  la  réformation  avait  cessé  par  la  défection  d'un  très- 
grand  nombre  de  paroisses  ;  on  ignore  qui  en  établit  une  nou- 
velle ;  elle  apparait  pour  la  première  fois  complète  dans  les 
Constitutions  de  Strambin  ;  c'est  pourquoi  nous  croyons  devoir 
la  faire  connaître.  Le  diocèse  était  divisé  en  15  décanats.  La 
ville  de  Fribourg  était  en  dehors  de  cette  division;  les  prêtres 
qui  y  habitaient  étaient  soumis  au  fiscal  de  l'évêché,  comme  les 
prêtres  de  la  campagne  à  leurs  doyens  respectifs.  Outre  celle 
de  St.-Nicolas,  deux  églises  portent  le  titre  de  paroissiales  : 
celles  de  St-Jean  sur  la  Planché  et  de  la  Ste-Vicrge  à  Bour- 
guillon.  Nous  indiquons  l'état  des  paroisses  comme  Strambin 

I  Areli.  de  l'évêché.  Celte  sentence  a  été  imprimée,  mais  avec  plusieurs 
foules 

S  Ex  l  y  pi»  Davidis  Irrbisch,  in- 4*,  335  p. 

S  II  fuel  porlrr  le  même  jugement  »ur  le  Lauianna  $acra,  petite  chro- 
nique des  eveques,  qui  fut  rédigée  o  Fribourg  sons  l'épiscopat  de  Strambin. 
On  l'a  attribuée  à  un  religieux  d'Hauterive,  mais  il  parait  que  c'est  à  tort . 
V  isqn'cn  rodant  de  l'église  de  St. -Nicolas,  l'auteur  l'appelle  noire  églin 
paroitsiole. 
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le  donne,  en  plaçant  une  astérisque  devant  le  nom  des  paroisses 
érigées  depuis  la  réformation. 

L  Décernât  de  Soient  e:  Soleure,  *  Oberdorf,  *  Saint-Nicolas, 
Flumenthal,  Selzach  et  Grenchen. 

IL  Décanat  cTEstavayer-le-Lac  :  Estavayer,  Morens,  *  Bussy, 
Montbrelloz ,  Lully,  *  Rueyres-les-Prés ,  *  Nuvilly ,  *  Aumont, 
Font,  *  Cheyres,  *  Vuissens,  Surpierre,  Murist  et  *  Montet 

III.  Décanat  de  Gruyères  :  Gruyères,  Broc,  *  La  Tour-de- 
Trême,  *Estavannens,  Albeuve,  *Neirivue,  *Montbovon,  *  Les- 
soc  et  Grandvillars. 

IV.  Décanat  de  Jlomont  :  Romont,  Billens,  Berlens,  Mézières, 
Villaraboud,  *  Villarimboud,  Vuisternens-devaat-Romont ,  Si- 
viriez  et  Villaz-St-Pierre. 

V.  Décanat  de  la  Part-Dieu  :  Bolle ,  Riaz ,  Vaulruz ,  Sem- 
sales,  Sales,  *  Vuadens,  Vuippens,  Echariens,  *  Morlon,  Châtel- 
St.-Denis  et  Avry. 

VL  Décanat  aîlèmand  :  Ueberédorf ,  Bttdingen,  Bôsingen, 
Tafers,  Wunnenwyl,  *Heitenrîed,  *Re&thalten,  Plaffeyen, 
♦Plasselb  et  *Giffers. 

VII.  Décanat  d'Avenches  :  Prez,  Pontaufc,  Saint-Aubin,  *Mon- 
tagny,  Tours,  *  L'Echelle,  Chatidoû,  Carîgnan,  Dompierre, 
Domdidier,  Torny-le-Petit,  *Torny-le-1Grand,  ïtf  éntères  et  Cugy. 

VHI.  Décanat  de  Sainte-Croix  :  Belïaux,  divisiez,  *Grotey, 
Barberêche,  Cormondcs,  Cressier-sur-Morat,  *Villarepos, 
Courtion,  Matran  et  Villars-sur-Glâne. 

IX.  Décanat  de  la  Valsainte  :  Hauteville,  *  Crésus,  *  Corbiè- 
re», Villarsvolard,  Charmey,  Bonegarde  et  *  Cerniat 

X.  Décanat  de  Sainï-frotais  :  Autîgny,  *  Massonnens,  *  Vuis- 
ternens,  Estavayer  «H  Ogoz,  Farvagny,  Orsonuens,  *  Lentigny% 
*  Grangettes  et  Onnens, 


Digitized  by  Google 


JEAW-BAPTISTE  DE  STR  AUBIN.  455 

XL  Décanat  de  Saint-Maire  :  *  Praroman ,  *  La-Roche,  Ar- 
conciel,  Ependes,  Marly,  Treyvaux  et  Pont-la- Ville. 

XIL  Décanat  de  Samt+Henvi  :  *  Rue ,  *  Le-Crêt ,  Attelons , 
Promasens,  Saint-Martin,  *  Porsel  et  Morlens. 

XIIL  Décanat  de  Saint- Amédée  :  Echallens,  •  Villars-le-Ter- 
roir,  Assens,  *  Etagnières,  Bottens  et  *  Poliez-Pitet. 

XIV.  Décanat  de  Saint-Boniface  :  Cressier  et  Landeron. 

XV.  Décanat  de  Saint- Guillaume  (dans  le  comté  de  Bour- 
gogne) :  Jougne,  *  Hôpitaux  neufs  et  *  Longevilles. 

Il  y  avait  ainsi  dans  le  diocèse  127  églises  paroissiales  ou 
quasi  -  paroissiales  ;  quelques-unes  ne  jouissaient  que  d'une 
partie  des  droits  paroissiaux ,  entre  autres  :  St.-Jean ,  sur  la 
Planche,  Bourguillon,  L'Echelle,  etc.,  plusieurs  autres  étaient 
réunies  sous  un  même  curé ,  ainsi  Prez  et  Pontaux ,  Nuvilly  et 
Aumont,  etc. 

LL.  EE.  firent  examiner  les  Constitutions  de  Strarabin  par 
leurs  censeurs  des  livres,  et  sur  le  rapport  de  ees  derniers, 
elles  déclarent  à  l'évêque  qu'ellas  *  trouvent  ledit  livre  bien 
proffitable  en  faict  de  spiritualité  et  en  faict  de  temporalité  ne 
chocques  leur  magistrat.  Estant  asseurés  qu'en  cas  qu'il  y  eut 
quelque  passage  que  peust  aucunement  tendre  à  préjudice  ou 
desplaisir,  que  l'expliquation  et  l'éclaircissement  en  estant  re- 
quis et  nécessaire,  qu'icelluy  redondera  plustot  à  satisfaction 
desdites  leurs  Excellences  qu*à  mescontentement.  Par  ainsy 
hont  voulu  y  apporter  aucun  empêchement  pour  la  mettre  en 
lumière  publique.  Actum  11  déc.  1665  *.  » 

Malgré  cela  des  plaintes  se  firent  entendre  de  divers  côtés  ; 
pour  les  calmer  l'évéque  déclara,  le  8  avril  1666 ,  qu'il  n'en- 
tendait pas  déroger  aux  louables  usages  ou  aux  coutumes  légir 

I  Arch.  Frib.  Ratliscrkanntnossbuflb,  <N°  19, £.  619  wso. 
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tlmeraent  introduites  et  louablement  tolérées  ou  approuvées 
par  ses  prédécesseurs.  Cette  déclaration  fut  imprimée  sur  une 
feuille  à  part  et  placée  à  la  fin  du  volume  des  Constitutions. 
L'Etat  écrivit  au  nonce,  le  4  mai  suivant,  qu'en  suite  de  cette 
explication  il  était  satisfait  et  laissait  ce  livre  en  sa  vigueur  *. 

L'évêque  eut  soin  aussi  de  faire  accepter  les  Constitutions 
par  le  clergé;  comme  tous  les  prêtres  ne  pouvaient  pas  être 
réunis  en  un  synode  général,  il  convoqua  à  Fribourg  les  doyens 
du  diocèse ,  qui  tous  par  Apposition  de  leur  signature  décla- 
rèrent les  accepter  sans  exprimer  aucune  restriction  2. 

Peu  après  la  conclusion  du  concordat  avec  le  chapitre  on 
commença  de  nouveau  à  parler  et  à  agir  contre  Strambin.  La 
lettre  suivante,  adressée  à  LL.  EE.,  le  18  octobre  1665,  nous 
fera  connaître  la  position  dans  laquelle  il  se  trouvait  :  «  Je 
croyais  que  la  prononciation  de  Monseigneur  le  Nonce  Boro- 
mée  acceptée  et  signée  par  les  parties  et  vos  Excellences  don- 
neroit  quelque  repos  et  relasche  aux  inquiétudes  continuelles 
que  j'ay  eues ,  m'ayant  si  souvent  fallu  ouïr  des  bruits  et  ru- 
meurs autant  contraires  à  la  vérité  que  préjudiciables  à  ma 
réputation,  qu'on  alloit  semant  par  la  ville  tous  les  quinze  jours 
sur  quelque  nouveau  sujet.  Mais  bien  loing  que  la  sincérité 
avec  laquelle  j'ay  pensé  procéder  aye  produit  l'effet  que  je 
m'en  promettais ,  j'apprens  que  nouvellement  Ton  a  rempli  la 
ville  d'un  bruit ,  pour  le  faire  aussi  entré  parmy  vous  et  dans 
vostre  sénat ,  comme  si  j'avois  escrit  en  cour  de  Rome  que 
vostre  conseil  allait  quitter  la  religion  catholique ,  pensée  en- 
tièrement opposée  au  sentiment  et  haute  estime  que  j'ay  tous- 
jours  eu  et  publié,  comme  je  ferai  toute  ma  vie,  du  zèle  de  vos 
EE.  au  maintien  et  soustien  de  la  véritable  foy.  Mais  puisque 

I  Arch.  de  l'éféclié  ;  Liber  epitt.  I,  30. 
)  Ibid.  SUtos  epise.  Laos.  I,  9—8. 
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vos  EE.,  je  m'asseurent,  devinent  bien  en  quelle  boutique  sem- 
blables impostures  peuvent  estre  forgées,  et  que,  ainsi  que  Ton 
m'a  dit,  elles  ont  pour  autheur  le  sieur  Jaque  Bonamy  \  qui  a 
laissé  une  mémoire  de  soy  dans  vostre  ville ,  telle  que  vous 
pouvez  sçavoir,  je  ne  dois  pas  me  mettre  en  peine  d'empescher 
les  pernicieuses  impressions  que  semblable  calomnie  pourrait 
produire  dans  des  esprits  moins  judicieux  que  ceux  de  vos  EE. 
Elles  n'ignorent  pas  que  ce  personnage  a  tousjours  agi  contre 
ma  personne  et  authorité,  comme  s'il  en  aurait  conjuré  la 
ruine.  L'on  adjoute  encore,  pour  me  rendre  odieux  au  clergé 
que  j'ay  escrit  qu'il  n'y  avoit  que  corruption  de  meurs  parmy 
eux;  mais  Dieu  sçait  de  quelle  manière  j'ay  tousjours  témoigné 
la  consolation  que  me  donnoit  leur  doctrine  et  probité ,  et  si 
bien  j'aurais  eu  sujet  de  me  plaindre  de  quelques  particuliers , 
je  n'ay  jamais  escrit  ny  parlé  qu'avec  estime  singulière  soit  du 
spirituel  soit  du  temporel  de  ce  canton  ;  et  si  vos  EE.  en  doute, 
je  suis  prest  de  leur  donner  des  lettres  qui  en  fassent  foy ,  ad- 
dressantes  où  l'on  m'accuse  d'avoir  escrit  celles-là  que  l'on 
m'impute.  Mais  je  m'aperçois  bien  que  l'on  a  dessein  par  ces 
inventions  de  tirer  vos  EE.  dans  le  parti  de  ceux  à  qui  ma  di- 
gnité et  personne  sont  insupportables  et  qui  ne  se  font  pas 
plus  de  conscience  de  diffamer  un  pasteur  parmy  les  âmes  à 
luy  commises  qu'ils  ne  s'en  font  en  d'autres  choses  2.  » 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Fribourg  que  ces  bruits  dé- 
favorables à  l'évôquo  avaient  circulé,  mais  ils  avaient  été 

t  Le  commandeur  Bonamy  clail  alors  à  Rome.  Le  97  juillet  1C65  il  écrit 
à  LL.  EE.  pour  leur  ollïir  ses  services;  il  leur  dit  qu'il  est  aile  trouver 
Monseigneur  Ubaldeschi,  destiné  pour  nouveau  nonce  en  Suisse  et  qu'il  l'a 
informé  le  mieux  qu'il  a  su  des  intérêts  de  LL.  EE.  avec  Monseigneur  lévé- 
que  de  Lausanne.  Le  19  septembre  il  leur  écrit  de  nouveau  et  sa  lettre 
contient  les  informations  les  plus  désavantageuses  contre  l'évèque.  Arch. 
Frib.  Corresp. 

1  Arcb.  Frib.  Corresp.  des  évêq.  de  Laus,  ■ 
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propagés  jusqu'à  Turin  et  à  Rome.  A  la  demande  de  Stram- 
bin ,  le  conseil  envoya  à  Rome  une  déclaration  en  sa  faveur 
(Il  février  1666)  *.  Soleure  en  avait  déjà  signé  une  le  2  fé- 
vrier 2.  Jusqu'alors  l'évêque  avait  résidé  à  Bourguttlon.  En 
1666,  il  acheta  une  maison  sur  les  Places  3  et  LL.  EE.,  pour 
lui  faire  «  ressentir  les  effets  du  grand  souhait  et  zèle  qu'elles 
avaient  de  lui  aggréer,  »  lui  accordèrent  une  fontaine  pour 
le  service  de  cette  maison  (11  décembre  1666)  4. 

Au  commencement  de  l'année  1667,  il  s'éleva  entre  l'évêque 
et  le  chapitre  un  conflit  de  juridiction ,  qui  amena  les  consé- 
quences les  plus  graves.  Le  chapitre,  se  basant  sur  le  concor- 
dat du  13  août  1665,  prétendait  que  les  curés  des  paroisses 
qui  lui  avaient  été  incorporées  n'étaient  sous  la  juridiction 
épiscopalo  que  pour  les  causes  relatives  à  la  conduite  des  âmes 
et  à  l'administration  des  sacrements ,  et  qu'il  était  lui-même 
leur  juge  dans  toutes  les  autres  causes  tant  civiles  que  crimi- 
nelles. Ensuite  de  ces  prétentions  le  chanoine  et  doyen  Fuchs 
cita  le  curé  de  Tavel  à  paraître  devant  lui  pour  y  répondre  à 
une  action  civile  intentée  par  l'aubergiste  des  Boulangers  *. 
Dès  que  l'évêque  fut  informé  de  cette  citation ,  il  défendit  au 
curé  de  Tavel  de  comparaître.  Le  chapitre  écrivit  immédiate- 
ment au  nonce,  qui  déclara,  le  14  avril,  la  nullité  de  la  défense 
de  l'évêque  6.  Celui-ci ,  avant  de  connaître  cette  décision  écri- 
vait le  même  jour  au  conseil  de  Fribourg  pour  se  plaindre  de 

1  Muvsivenbuch,  .V  47. 

2  Arch.  de l  évécbc  ;  Liber  epist.,  I,  27. 

3  C'était  l'auberge  de  l'Ecn  d'or,  «pic  Slrambin  Cl  reconstruire.  Apres  sa 
mort,  ms  héritier^  vcml in*nt  cette  maison  à  h  famille  de  Rcynold,  qui  l'a 
revendit  à  l'Etat,  eu  1809.  Elle  a  clé  convertie  eu  magasin  de  bois.  Elle 
pc  trouve  à  l'angle  Je  la  rue  des  Etangs  et  de  la  ruelle  YilUriaz.  Euenlin, 
Der  Bis.  Strauibino,  p.  16,  et  Dut.  du  cant.  dcFrib.,  p.  271. 

4  Ralli<crkaunt.,  N°  29,  f  C84. 

5  KuenHn,  Dcr  B.  Strninbino,  p.  17. 

6  Arch.  de  l'évécbé;  Status  episc.  Laus.  Il,  84. 
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la  prétention  du  chapitre,  contraire  à  tous  les  anciens  usages 
du  diocèse  et  étrangère  au  concordat ,  qui  ne  contient  aucun 
article  à  ce  sujet  *.  La  sentence  du  nonce  ayant  été  commu- 
niquée à  Tévêque,  il  interjeta,  le  6  mai  suivant,  un  appel  à 
Rome  pour  la  décision  de  ce  point  et  protesta  contre  tout  ce 
que  le  chapitre  pourrait  faire  au  préjudice  de  ses  droits.  L'ap- 
pel et  la  protestation  furent  signifiées  le  10  mai  au  chapitre, 
qui  à  son  tour  déclara,  le  28  mai,  ne  pas  accepter  les  actes  de 
Tévêque  *.  Cependant  le  conseil  avait,  de  son  côté,  attesté  par 
un  acte  officiel  du  6  mai,  que  jusqu'alors  les  curés  dépendants 
du  chapitre  avaient  toujours  été  soumis  à  la  juridiction  épis- 
copale  et  qu'en  signant  le  concordat  son  intention  n'avait  pas 
été  de  diminuer  les  droits  de  Tévêque  3. 

Le  clergé  s'émut  aussi  de  cette  prétention  du  chapitre  ainsi 
que  de  l'exercice  du  commissariat  apostolique  par  le  doyen 
Fuchs  et  il  adressa  au  collège  des  cardinaux  la  supplique  sui- 
vante : 

Eminentissimes  et  Révérendissimes  Pères ,  Nous ,  tous  les 
doyens  et  les  curés  les  plus  avancés  en  âge  du  diocèse  de  Lau- 
sanne, nous  prenons  la  liberté  de  vous  exposer  avec  le  plus 
profond  respect  que  nous  remarquons  avec  la  plus  amère  dou- 
leur que  ce  diocèse ,  livré  aux  divisions  est  dans  un  état  tel 
qu'il  ne  peut  subsister  longtemps  sans  être  ébranlé  par  les 
troubles  les  plus  fâcheux.  Tout  le  monde  sait  assez  que  la 
cause  de  ces  maux  est  rétablissement  du  commissariat  aposto- 
lique exercé  en  vertu  d'amples  patentes  accordées  par  Mgr. 
Pfllustrissime  nonce  à  un  chanoine  nommé  Vulpius,  disposition 
jusqu'à  présent  inouïe  ici,  comme  dans  tout  notre  voisinage  et 

I  Arch.  Trtb.  Corresp.  • 
S  4rc*.  de  l'évAcbé;  Smius  episc.  Laut.  II,  85  et  88. 
5  Ibid.  p.  87,  ettreb.  Frib.  Aff.  ceci.  N°  438 
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dans  tous  les  cantons.  C'est  pourquoi,  mus  par  la  voix  de  notre 
conscience  et  un  zèle  particulier  de  la  maison  de  Dieu ,  nous 
avons  voulu  décharger  nos  consciences  auprès  de  vos  Emi- 
nences  et  attester  que  l'office  d'un  tel  commissariat  apostolique 
n'a  jamais  été  exercé  dans  ce  diocèse,  pas  même  dans  le  temps 
de  la  vacance  du  siège  ou  de  la  non-résidence  du  révérendis- 
sime  évêque  ;  et  il  paraît  être  bien  moins  nécessaire  aujour- 
d'hui que  ce  prélat  y  réside.  La  république  de  Soleure  n'a 
voulu  en  aucune  manière  reconnaître  cet  office  et  le  sénat  de 
Fribourg,  par  ses  lettres  dont  un  courrier  extraordinaire  a  été 
chargé,  a  prié  Mgr.  l'illustrissime  nonce  de  le  supprimer.  Le 
commissariat  apostolique  continuant  cependant  à  être  en  acti- 
vité, nous  espérons  trouver  dans  notre  recours  à  vos  Emi- 
nences  un  remède  à  ce  mal ,  c'est-à-dire  la  suppression  d'un 
office  dont  l'existence  n'est  exigée  par  aucun  motif  de  néces- 
sité ou  d'utilité ,  car  depuis  qu'il  a  été  établi  dans  ce  diocèse , 
on  a  vu  naître  en  même  temps  les  troubles  et  les  dissensions 
dans  le  clergé  et  la  défiance  dans  le  peuple.  Comme  s'il  y  avait 
deux  supérieurs  dans  un  seul  diocèse ,  les  uns  s'attachent  à 
l'Ordinaire ,  les  autres  au  commissaire  apostolique  ;  la  plupart 
ne  savent  ni  qui  ils  doivent  suivre  pour  agir  en  sûreté  de  cons- 
cience, ni  auquel  de  deux  ordres  contradictoires  il  faut  se  sou- 
mettre ;  d'autant  plus  que  le  chapitre  de  l'église  collégiale 
prétend  être  exempt  de  la  juridiction  de  l'Ordinaire ,  non-seu- 
lement pour  ce  qui  le  regarde  en  particulier,  mais  encore  pour 
tous  les  curés  dont  il  est  collateur,  défendant  à  ceux-ci,  sous 
peine  d'être  privés  de  leurs  bénéfices,  d'obéir  à  l'évêque,  hor- 
mis en  ce  qui  concerne  les  sacrements  ;  nouveauté  qui  nous  a 
mis  dans  le  plus  grand  étonnement  et  qui  est  entièrement  con- 
traire aux  saints  canons.  C'est  pourquoi  le  révérendissime  évê- 
que (ainsi  que  nous  et  tout  le  diocèse),  s'apercevant  qu'il  arrive 
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ainsi  un  préjudice  notable  à  lui  et  à  son  autorité,  réclame  avec 
raison  contre  la  prétention  du  chapitre,  désavouée  par  le  droit, 
comme  aussi  contre  l'exercice  du  susdit  commissariat,  qui,  in- 
compatible avec  le  parfait  repos,  détruit  en  partie  l'union  entre 
les  ecclésiastiques  et  donne  lieu  à  la  dérision  et  à  la  joie  des 
hérétiques,  dont  nous  sommes  environnés.  Au  milieu  de  la  con- 
fusion qui  règne  dans  ce  pays,  craignant  de  plus  grands  maux 
qui  pourraient  n'être  pas  sans  dangers  pour  notre  foi  ortho- 
doxe, nous  sommes  forcés  d'avoir  recours  à  vos  Eminences. 
Suivent  les  signatures  de  13  doyens  et  de  11  curés  K 

• 

Le  conseil  légalisa  la  supplique  par  l'acte  suivant  :  «  Nous 
l'avoyer  et  le  sénat  de  Fribourg  en  Suisse  certifions  que  foi 
peut  être  ajoutée  à  l'écrit  ci-dessus,  à  tout  ce  qu'il  contient  et 
aux  signatures  qui  le  terminent ,  comme  aussi  que  notre  sénat 
ne  souffrira  pas  dans  cette  ville  et  dans  le  canton  l'existence 
de  deux  tribunaux,  chose  odieuse  et  incompatible  avec  le  repos 
de  l'Etat.  C'est  pourquoi  nous  demandons  avec  instance  d'abord 

I  Arch.  de  l'évêché;  Stat.  rpise.  Laus.  Il ,  et  areb.  cant.  aff.  ecelés., 
N'  438.  Le  texte  latin  est  imprimé  daua  la  supplique  présentée  h  Benoît 
XIII  par  révoque  Cl.  Ant.  Duding  (Home  1758)  et  une  traduction  allemande 
dans  la  brochure  intitulé?  :  Anlwort  ouf  die  Broschure  des  H.  Fr.  Hucnlin 
betitell  :  Der  Bisrhof  Strambino  (Luctrii,  1834  ,  p.  17).  Le  chanoine  Fon- 
taine, qui  a  transcrit  cette  pièce  dans  sa  Collection  diplomatique  (T.  XXIII), 
émet  des  soupçons  sur  l'authenticité  des  signatures  6  la  page  28* ,  et  il  dit 
drux  pages  plu*  loin  :  «  Je  crois  toutes  ces  signoturcs  véritables.  •  AI. 
Berchtold  (Htst.  de  Prib. ,  III ,  14?) ,  reproduit  les  soupçons  de  Fontaine, 
mais  omet  son  affirmation  subséquente.  Voici  ce  qui  a  donné  lieu  à  cca 
soupçons.  Les  doyens  ont  signé  sans  indiquer  leur  décanat ,  mais  dans  la 
copie  qui  se  trouve  aux  aichives  de  l'Etat ,  on  a  mis  à  côté  de  leurs  signa- 
turcs  l'énumération  des  19  décanats  do  diocèse  ,  dans  un  ordre  diflérent 
de  celui  des  signatures,  énumération  qui  ne  se  trouvait  certainement  pas 
dans  l'original  cl  qoi  manque  dans  la  copie  de  l'évêché.  On  ne  peut' rien 
conclure  de  cette  divergence.  Parmi  les  décanats  se  trouve  indiqué  celui 
de  Soleurc;  les  deux  auteurs  cités  ci-dessus  nient  qu'il  y  ait  eu  un  décanat 
de  ce  nom  ;  pour  se  convaincre  de  son  existence  ils  n'auraient  eu  qu'a  ou- 
vrir les  Constitutions  synodales  de  Strambin  &  la  page  167.  Au  reste  il 
manque  les  signatures  des  deux  doycos  de  Soleure  et  de  Gruyèro. 
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la  suppression  de  ce  nouveau  commissaire  apostolique,  jusqu'ici 
inconnu  dans  ce  pays,  ensuite  la  conservation  de  la  juridiction 
de  rillmo  évêque  sur  tous  les  curés,  notre  intention  n'ayant 
nullement  été  que  ceux-ci  fussent  exemptés  par  le  concordat. 
Cette  exemption  prétendue,  si  elle  avait  lieu,  contribuerait  bien 
plus  à  la  confusion  et  au  trouble  qu'à  la  paix  et  au  bon  ordre 
dans  le  diocèse.  En  foy  de  quoi  nous  avons  apposé  notre  sceau 
aux  présentes.  Donné  à  Fribourg  en  Suisse,  le  23  juin  1667  ». 

L'appel  de  l'évêque  fut  examiné  à  Home  dans  la  cour  des 
causes  apostoliques  et  une  sentence  portée  le  13  août  déclara 
les  curés*  des  paroisses  dépendantes  de  l'église  de  St.-NLcolas 
entièrement  soumis  à  la  juridiction  de  l'évêque  de  Lausanne , 
et  cette  sentence  fut  intimée  au  chapitre  le  26  octobre  2.  Ainsi 
se  trouva  résolue  cette  première  question ,  mais  celle  du  com- 
missariat apostolique  resta  en  suspens. 

11  paraît  qu'il  y  avait  encore  d'autres  points  à  régler ,  puis- 
que le  pape  nomma,  vers  le  même  temps,  une  commission 
chargée  d'examiner  les  différends  qui  existaient  entre  l'évêque 

1  lbid .  I.  c.  Quelques  années  plus  lard  le  gouvernement  nia  la  légitimité 
de  cet  acte,  et  se  basant  sur  les  mêmes  raisons,  le  chanoine  Fontaine  (col. 
dipl  XX111 ,  30)  et  II.  Berchtold  (111,  142)  prétendent  qu'il  ne  faut  pas  le 
regarder  comme  officiel  et  qu'il  a  été  fait  frauduleusement  par  quelques 
partisans  de  Strambin  et  scellé  par  l'avoyer  Gollrau  de  Bille ns  ù  l'injcu  du 
conseil.  Ils  s'appuient  sur  les  raisons  suivantes  :  1*  Il  n'est  point  fait  dans 
les  formes  légales  et  usitées;  le  secrétaire  de  l'Etat  ne  l'a  pas  signé.  S*  Il 
n'a  pas  été  proposé  au  conseil,  puisque  les  protocoles  du  jour  n'en  font  au- 
cune mention.  Mais  ces  raisons  sont  sans  valeur.  I*  La  forme  do  cet  acte 
est  la  même  que  celle  des  autres  actes  de  l'Etat  et  il  n'était  pas  d'usage  que 
le  secrétaire  d'Etat  signât  un  acte ,  comme  on  peut  le  voir  par  les  actes  de 
l'époque.  3*  De  ce  que  les  protocoles  de  ce  jour  ne  font  pas  mention  de 
celte  déclaration  on  ne  peut  pas  en  cooclorc  qu'elle  n'ait  pas  été  décidée 
en  conseil,  car  les  protocoles  du  XVIIe  siècle  sont  très- incomplets  et  plu- 
sieurs décisions  du  conseil  connues  de  la  manière  la  plus  positive  ne  sont 
pas  mentionnas  dans  les  protocoles.  —  V.  encore  ce  que  nous  dirons  plus 
loin  sur  ce  sujet. 

%  Arch.  Fxil».  Aff.  «odes.,  »•  43». 
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et  le  chapitre  *.  L'exemption  de  ce  dernier  fut  de  nouveau 
mise  en  question.  Après  avoir  examiné  les  documents  qui  lui 
furent  présentés  et  entendu  les  délégués  des  deux  parties ,  la 
commission  déclara  le  2  juin  1669,  qu'on  ne  pouvait  pas  re- 
garder comme  certaine  la  prétendue  exemption  du  chapitre  de 
St.-Nicolas  de  la  juridiction  de  l'évêque  de  Lausanne  2. 

Sur  la  demande  de  l'évêque ,  le  pape  Clément  IX  confirma 
cette  décision  par  un  bref  du  16  septembre  suivant,  qui  fut 
intimé  au  prévôt  du  chapitre,  le  19  novembre,  par  Pierre  de 
Montenach ,  recteur  de  l'église  de  Notre-Dame  et  officiai  de 
Tévêque  3.  Le  28  du  même  mois,  le  chapitre  protesta  contre  le 
bref  et  en  appela  du  pape  mal  informé  au  pape  mieux  informé  *. 

Peu  après  survint  la  mort  de  Clément  IX  ;  la  cause  ne  fut 
reprise  qu'après  l'élection  de  son  successeur,  Clément  X.  Le  9 
mai  1670,  Aloyse  d'Aquin,  auditeur  de  la  cour  des  causes  de 
la  chambre  apostolique ,  publia  un  monitoire  en  vertu  duquel 
le  chapitre  devait  se  soumettre  au  bref  de  Clément  IX  sous 
peine  d'excommunication,  ou  comparaître  devant  le  tribunal 
de  l'auditeur.  Le  monitoire  fut  intimé  au  chapitre  le  21  juillet, 
mais ,  trois  jours  plus  tard ,  celui-ci  protesta  et  contre  ce  der- 
nier acte  et  contre  la  compétence  du  tribunal  de  l'auditeur , 
parce  que,  disait-il,  la  cause  de  son  exemption  ne  le  concernait 
pas  lui-même  seulement,  mais  elle  intéressait  la  république  de 
Fribourg,  ainsi  elle  devait  être  traitée  surtout  avec  LL.  EE. 
Il  ajoutait  que  le  pape  avait  évoqué  l'affaire  à  son  propre  ju- 

1  Lettre  du  nonce  à  Fribourg,  du  3  nov.  1667.  Arcli.  Frib.  Corresp. 

2  Non  conslarc  de  prœtcnsa  exemptionc  dicti  capitoli  eolfogialse  eccleaiœ 
Sti.  Nicolai  a  jumdictionc  dicti  episcopi  Lauaanticnsis.  —  Arcb.  de  l'éfê- 
ebé;  Status  episcop.  Laus.  II,  12!  et  133. 

3  Ibid.,  f.  ISS  et  Arcb.  cant.  Aff.  eccles.  N*  440. 

4  Ibid.,  f.  ti6. 


464  HISTOIRE  DU  DIOCESE  DE  LAUSANNE. 

gement  *.  Néanmoins  la  cause  fut  de  nouveau  agitée  devant  la 
cour  de  l'auditeur  de  la  chambre  apostolique  le  10  et  le  27 
septembre  ;  la  sentence  précédente  y  fut  confirmée  et  le  cha- 
pitre déclaré  soumis  à  l'entière  juridiction  de  l'évêque ,  sous 
peine  d'interdit  et  d'excommunication,  s'il  ne  se  soumettait  pas  à 
la  sentence  dans  les  vingt  jours  qui  suivraient  son  intimation  2, 
qui  eut  lieu  le  1 2  décembre  3. 

Dans  ce  procès  la  majorité  du  conseil  de  Fribourg  avait 
embrassé  le  parti  du  chapitre.  Déjà  le  22  décembre  1667,  il 
avait  écrit  au  pape  pour  lui  demander  le  maintien  de  l'exemp- 
tion et  la  confirmation  du  concordat  de  1665  *.  Un  mois  au- 
paravant (20  novembre),  quelques  membres  du  conseil,  l'avoyer 
François-Pierre  Gottrau  de  Billens,  Rodolphe  Progin,  François- 
Nicolas  Vonderweidt  et  Tobie  Gottrau  avaient  adressé  une 
lettre  au  pape  contre  l'exemption  du  chapitre  et  le  commissa- 
riat apostolique  *.  Pour  ce  dernier  point  tous  les  membres  du 
conseil  étaient  du  même  avis.  Trois  fois,  en  1669,  ils  écrivirent 
au  nonce  pour  l'engager  à  supprimer  cet  office,  en  lui  faisant 
même  entendre  qu'on  n'en  permettrait  plus  l'exercice  6,  con- 
traire à  tous  les  usages  antérieurs.  Le  10  octobre  1669  le 
conseil  chargea  le  banneret  Schrôtter  de  signifier  au  doyen 
Fuchs  qu'il  eut  à  s'abstenir  de  pareilles  nouveautés  et  à  ne  pas 
troubler  l'évêque  dans  sa  juridiction  ordinaire  7.  Comme  Fuchs 
se  permettait  aussi  d'accorder  des  dispenses  de  bans  pour  les 

I  ibid.,  f.  147—  13Î.  —  Noos  n'avons  trouvé  aucun  détail  $ur  cette  af- 
firmation du  chapitre. 
3  lbid.,  f.  ISS  et  arch.  caot.  aff.  ceci.  N*  443. 
3  Ibid.,  f.  138. 
A  Miuivcnbuch,  N*  45,  f.  1*. 

5  Arcb.  de  l'évécbé  :  Liber  epist. ,  1 ,  41  ,  et  arch.  caot.  Aff.  reel. 
«•  438. 

6  Lettres  du  18  mars,  3  juiu  et  10  octobro  1669  ;  Missivcubuch,  N*  43, 
f.  89,  96  et  115 

7  Arch.  de  révêché;  copie. 
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mariages,  Strambin  le  lui  défendit  sous  peine  d'excommunica- 
tion *. 

L'évêque  de  Nicotera,  dans  le  royaume  de  Naples,  ayant  été 
assassiné,  le  pape  fulmina  contre  les  meurtriers  une  bulle 
d'excommunication ,  qui  fut  envoyée  à  Strambin  par  le  nonce 
de  Turin.  L'évêque  en  prévint  le  conseil  et  la  fit  publier  à  Fri- 
bourg  2.  Ce  fait  donna  occasion  à  un  singulier  bruit;  c'est  que 
Strambin  cherchait  à  détacher  son  diocèse  de  la  nonciature 
suisse  pour  le  transférer  sous  celle  de  Turin.  On  s'en  émut  à 
Lucerne  et  à  Fribourg  ;  le  conseil  de  cette  ville  demanda  des 
explications  à  ce  sujet  à  l'évêque,  qui  était  alors  en  Piémont  et 
qui,  par  sa  lettre  du  2  octobre  1669 ,  déclara  ce  bruit  entière- 
ment faux  «  et  inventé ,  dit-il ,  par  mes  plus  grands  ennemis, 
qui  s'estudient  partout  et  en  tout  d'interpréter  au  public  si- 
nistrement  mes  plus  innocentes  et  sincères  intentions,  des- 
pouillez  entièrement  de  la  crainte  de  Dieu  et  de  la  charité  fra- 
ternelle ,  pour  satisfaire  à  la  violence  de  leur  passion  et  pour 
semer  la  division  dans  mon  diocèse  et  enlever  la  bonne  corres- 
pondance de  vos  Excellences  avec  moy  3.  » 

Quant  aux  sentiments  qui  animaient  Strambin  dans  son  pro- 
cès contre  le  chapitre ,  voici  comment  il  les  exprime  dans  une 
lettre  qu'il  adressait  au  conseil  de  Fribourg,  le  28  juillet  1C70. 

«  Comme  j'entends  que  ces  messieurs  (du  chapitre)  vont  in- 
formants à  plaisir  et  veullent  faire  croire  que  je  ne  vise  qu'à 
la  destruction  de  leur  chapitre  et  privilèges ,  j'assure  que  cela 
est  entièrement  contraire  à  mon  intention  et  sincère  conduitte, 
de  laquelle  je  prie  vos  Exc.  de  n'en  doubter  aucunement  et 

:      •  ■       -  :  » 

I  Ibid.  —  En  1673  le  doyen  Pnch»  agissait  encore  en  qualité  de  com- 
missaire apostolique.  Manuale  curiœ  episcop.,  ad  J.  10  maii  1673. 
S  Arch.  Frib.  Corr.  des  évéq.  de  Laus;  Lettre  du  S  mai  1669. 
3  Arca.  Frib.  Corresp. 
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d'èstre  frèrsUadéet  >$ué  ma  votatè  n'a  jamais  esté  ny  sera  d'en- 
treprendre  sur  les  véritables  privilèges,  ny  de  me  mesler  ouïes 
troubler  en  ce  Çùi  jtisfcement  leur  fcftoartiebt,  et  moins  toucher 
à  leur  ceMature,  firmes  et  autres  'semblables  droits  et  iaterrests. 
Je  ne  prétend  aussi  peint  changer  leurs  bulles ,  altérer  teorB 
coustiuhes ,  offices ,  cérémonies ,  seît  autres  choses  qui  cotfcer* 
hëtit  \e  régfanè  intérieur  de  l'église ,  laissant  te  tout  à  la  forme 
èt  antienne  practiqae.  11  ne  s'agit  que  des  moeurs  et  "eognoîs- 
sance  dès  causes  et  Semblables  qui  apartiennent  purement  à 
f  Ordmah-ë.  îPest-ce  pas  juste  <et  conforme  à  la  taison ,  Mes* 
Sieurs,  qu'ils  rècognoissent  un  supérieur,  comme  les  autres , 
n'ayant  les  titres  où  'bulles  teRës  qu'ils  se  vantoient  avoir  , 
comme  il  appert  pat  le  témoignage  de  tous  ceux  qtri  les  ont 
examinées?  Qu(  1  bien,  quel  honneur  et  quelle  utilité  peut  pro* 
duîre  telle  prétention?  Quel  advantage  donner  l'érection  d^ 
nouveau  tribunal  dans  cette  vflteï  II  n'est  pas  besoins  de  lè 
aire,  vos  EE.  le  peuvent  assez  bien  prévoir;  elles  en  ont  plu- 
sieurs fois  veu  des  effets  avec  déplaisir.  Je  sais  que  voStrè  tres- 
illustre  chambre ,  qui  a  tant  de  respect  pour  la  dignité  et  im- 
munité ecclésiastique ,  a  eu  4e  l'horreur  de  veir  comparoistre 
tant  de  fois  des  chanoines  contre  leur  prélat  et  venir  implorer 
Vostre  protection  plustùst  par  animosité  que  par  raison  et  jus- 
tice. Si  la  qualité  d'enfans  de  ville  leur  mérite  cette  noble 
protection ,  je  n'en  espère  ptte  moins  en  portant  la  qualité  de 
'pidiéUi  et  ayant  ia  justice  de  mon  «osté,  dont  vous  estes  des 
Véritables  défenseurs.  » 

«  Si  on  ne  m'eut  troublé  sans  raison  iîatfs  la  jutisâiCtiôti  âès 
curéz,  nous  aurions  épargné  la  suitte  d'un  grand  procez.  N'a- 
t-îl  pas  fallu  que  vos  EE.  aient  avorté  leur  aufliorité  pour  ém- 
pescher  les  désordres  qui  sortoient  touchant  les  dispences; 
nonobstant  Monsr.  le  doyen  Vulpius  continue  à  retirer  ces  cas- 
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pences  et  4e  prétendre  <jue  mon  officiai  les  prenne  de  lui  et  lui 
remette  la  taxe.  Je  laisse  à  part  toutes  les  autres  raisons.  Je 
ne  fais  ce  récit,  Messieurs,  que  ponrremonstrerà  vosEJE.*veç 
combien  de  subject  je  recherche  le  remède  de  la  justice,  bien- 
que  malgré  moy.  Très  voluntiers  j'eusse  voulu  et  voudrois  en- 
core ensevelir  tous  ces  différents  dans  un  perpétuel  ftuply,,  au- 
tant que  l'équité  le  permettroit  *.  » 

Dans  le  cours  de  son  procès  avec  le  chapitre ,  l'éyêque  ayait 
envoyé  à  Rome  diverses  pièces,  réunies  sous  le  nom  deSwm- 
marium*  destinées  à  prouver  que  les  curés  dépendants  du 
chapitre  avaient  toujours  reconnu  de  fait  la  juridiction  épi&cor 
pale.  Ce  Summarium  renfermait  diverses  déclarations  émanées 
Boit  de  la  chancellerie  de  l'Etat,  soit  de  celle  de  l'évcque,  entre 
autres  :  la  déclaration  du  conseil,  du  6  mai  1667,  l'adresse  des 
doyens  et  l'attestation  du  conseil ,  du  23  juin  1667 ,  que  nous 
avons  reproduites  plus  haut  (p.  459);  des  extraits  des  manuaux 
.ou  protocoles  de  la  cour  épiscopale,  du  29  novembre  1593  au 
18  août  1667,  indiquant  les  actes  nombreux  de  juridiction  exen- 
cés  par  cette  cour  sur  les  curés  dépendants  du  chapitre;  re- 
dresse de  quatre  membres  du  conseil,  indiquée  précédemment, 
et  enfin  diverses  déclarations  de  notaires  qui  avaient  été  se- 
crétaires de  la  cour.  Une  copie  de  ce  sommaire  fut  communi- 
quée au  gouvernement  2,  qui  protesta  contre  la  validité  de 
plusieurs  de  ces  actes  par  une  lettre  adressée  au  pape  le  4  sep- 
tembre 1670  3  et  une  déclaration  officielle  du  même  jour  ♦  , 
remise  au  doyen  Fuchs,  qui  .la  présenta  au  nonce  le  3Q  du 
même  mois  5.  Le  conseil  y  prétend  que  les  rpièces  du  6  mai  .et 

1  A  «h.  FriU.  Gorreip. 

2  Ai eli.  ¥ rib.  AIF.  rcdésM  458. 

S  Arcb.Knb.  Alissivenbuch,  N°  45. 

4  lbid.  Ralhscrkaiinlitus»buclj,  N"  30,  f.  itl. 

5  Arch.  de  l'évéché;  Slot,  episc.  tout.  11,  147. 
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du  23  juin  1667  sont  parvenues  dans  les  mains  de  l'évêque  sub- 
et  obrepticement  et  qu'elles  ne  sont  pas  conformes  à  leurs 
sentiments  *.  Comme  on  le  voit,  le  conseil  n'attaque  pas  abso- 
lument l'authenticité  de  ces  actes ,  mais  il  conteste  leur  légiti- 
mité, en  alléguant  des  vices  de  forme.  Mais  comme  le  personnel 
du  conseil  avait  été  modifié ,  on  comprend  facilement  que  les 
sentiments  avaient  aussi  changé  et  une  décision  prise  en  1 667 
par  une  fraction  du  conseil  qui ,  dans  ce  moment ,  formait  la 
majorité,  pouvait  ne  plus  être,  en  1670,  du  goût  d'une  autre 
majorité.  Du  reste,  deux  lettres  de  Strambin  mettent  le  fait 
hors  de  doute.  Après  la  citation  du  curé  de  Tavel  par  le  cha- 
noine Fuchs ,  l'évêque  avait  écrit  au  conseil  pour  se  plaindre 
de  cette  nouveauté  (14  avril  1667);  en  terminant  sa  lettre,  il 
disait  :  «  Je  prie  en  oultres  vos  ££.,  si  c'est  de  leur  bon  plaisir, 
de  m'accorder  acte ,  comme  il  n'a  jamais  esté  vostre  intention, 
signants  le  concordat,  de  m'oster,  ny  diminuer  l'ancienne  juri- 
diction exercée  par  mes  prédécesseurs,  etc. 2  »  Dans  une  autre 
lettre  adressée ,  le  25  août  de  la  même  année ,  par  l'évêque  à 
Messeigneurs,  nous  lisons  le  passage  suivant  :  «  J'ay  cru  estre 
obligé  de  prier  en  toute  affection  vos  EE....  de  se  ramentevoir 
de  la  promesse  qu'elles  ont  faicte....  de  me  vouloir  maintenir 
en  la  mesme  jurisdiction  que  mes  prédécesseurs  ont  enciene- 
ment,  de  tout  temps  et  continuellement  jouy  et  en  particulier 
sur  les  curés  dépendants  de  la  collature  du  V.  chapitre  ;  Y  attes- 
tation publique  donnée  par  vos  EE.  sur  ce  fait  prouve  si  ouver- 
tement et  clairement  mon  bon  droit  et  possessoire  que  je  ne 
crois  pas  qu'il  puisse  estre  contesté  sans  révoquer  en  doubte 

I  V.  p.  469  les  réponses  que  nous  avons  faites  aux  antres  objections 
produites  contre  l'authenticité  de  l'acte  du  33  juin  1661.  —  Nous  verrons 
plus  loin  qu'en  1674  le  conseil  invoquoit  une  autre  raison  de  nullité  en 
contradiction  avec  celles-ci. 

1  Arcb.  Prlb.  Corresp. 


Digitized  by  Google 


JBAH-BAPT18TB  DE  STBAMBIH.  469 

la  vérité  de  vostre  tesraoignage,  etc.  1  »  Peut-on  supposer  que 
Strambin  invoquerait  ainsi  auprès  de  LL.  EE.  une  attestation 
qui  aurait  été  donnée  faussement  sous  leur  nom?  Ainsi  l'évêque 
a  demandé  le  14  avril  une  déclaration  qui  lui  a  été  accordée 
avant  le  25  août;  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  être  autre  que 
celle  du  8  mai  ou  du  23  juin,  dont  plus  tard  on  ose  contester 
la  vérité,  ensuite  des  changements  survenus  dans  le  conseil. 

LL.  EE.  contestaient  encore,  dans  la  déclaration  officielle  du 
4  septembre,  l'authenticité  des  déclarations  des  notaires  con- 
tenues dans  le  Summarium,  mais  ces  déclarations  n'ayant  pas 
une  grande  importance,  nous  ne  ferons  aucune  discussion  à  ce 
sujet.  Quant  à  l'attestation  des  quatre  conseillers,  il  est  dit  que 
ces  derniers  ont  été  punis  pour  s'être  montrés  trop  partiaux 
en  faveur  de  l'évêque  et  avoir  signé  cette  pièce  contraire  aux 
sentiments  du  conseil  et  à  l'état  des  choses  2.  On  voit  claire- 
ment par  là  qu'on  voulait  annuler  la  minorité  qui  prenait  le 
parti  de  l'évêque.  Il  ne  parait  pas  que  Strambin  ait  eu  connais- 
sance  alors  de  ces  actes  du  gouvernement 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  chapitre  était  sommé  de  se 
soumettre  à  la  sentence  portée  contre  lui  par  l'auditeur  Àloyse 
d'Aquin  dans  les  vingt  jours  qui  suivraient  l'intimation ,  sous 

* 

peine  d'excommunication.  L'intimation  avait  eu  lieu  le  12  dé- 
cembre 1670;  mais  le  chapitre  refusa  de  nouveau  de  se  sou- 
mettre ,  si  ce  n'est  à  des  conditions  qui  laissaient  tout  en  sus- 
pens 3,  et  pour  mieux  s'assurer  la  protection  du  conseil,  il 
remit  sa  cause  entre  ses  mains.  Le  20  décembre,  le  grand 
sautier  se  rendit  de  la  part  de  LL.  EE.  auprès  de  l'évêque  et  en 
leur  nom  forma  opposition  à  l'exécution  de  la  sentence  de  l'an- 

1  Arch.  Frib.  Corresp. 

3  Ces  quatre  conseiller»  devaient  se  retirer  du  conseil  toutes  les  fois 
qu'il  y  était  question  du  l'évêque.  Kuenlin,  30. 
S  Arch.  Frib.  Ralusman.,  N*  32?,  f.  S, 
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diteur.  L'évêque  répondit  qu'il  né  pouvait  pas  différer  cette" 
exécution ,  parce  qu'il  ne  dépendait  pas  de  son  autorité  de  le 
faire  après  l'intimation  et  qu'en  différant  tout  était  remis  en 
question  4. 

Quelques  jours  plus  tard  l'évêque  invita  le  prévôt  à  se  rendre 
àuprès  de  lui  pour  voir  quel  milieu  ils  pourraient  prendre  en 
cette  conjoncture ,  mais  le  prévôt  le  refusa  *.  Là-dessus ,  l'un 
des  derniers  jours  du  mois ,  l'évêque  fit  promulguer  l'exécution 
de  la  sentence  dans  diverses  églises  et  annoncer  que  les  peines 
Seraient  encourues  à  l'expiration  des  vingt  jours  3. 

Pendant  ce  temps,  le  conseil  avait  formé  opposition  contre 
l'exécution  de  la  sentence  auprès  du  nonce ,  en  attendant  qu'il 
pût  recourir  à  Rome ,  se  basant  sur  la  violation  des  privilèges 
accordés  à  l'Etat  par  le  St.-Siége;  et,  par  deux  mandats  du  30 
et  du  31  décembre,  il  défendait  la  promulgation  des  censures 
écclésiastiques  dans  tout  le  pays  4.  Ce  dernier  jour ,  il  décréta 
encore  d'envoyer  à  l'évêque  le  grand-sautier  pour  lui  déclarer 
en  présence  de  deux  notaires  et  de  deux  témoins,  que  la  per- 
mission de  demeurer  à  Fribourg  lui  était  retirée,  vu  que  son 
humeur  processive  rendait  sa  présence  préjudiciable  à  la  ville. 
On  ordonna  en  même  temps  de  mettre  des  gardes  aux  portes 
de  la  ville  pour  empêcher  que  l'évêque ,  qui  était  alors  hors  du 
du  territoire  de  la  commune,  ne  put  y  rentrer.  On  décréta  aussi 
des  peines  contre  quelques  ecclésiastiques  qui  avaient  manqué 
à  léur  devoir  envers  leur  Sauver ain  naturel 5.  Cependant  le 
chapitre,  afin  d'éviter  la  fulmination  des  censures,  avait  écrit, 
le  27  décembre,  au  nonce  Odoard  Cybo  qu'il  se  soumettait  à  la 

1  Lettre  de  Strambin  au  conseil,  du  21  déc  1670;  Arch.  Frib.  Corrcsp. 

3  Lettre  de  Strambin  à  Prolhais  d'Ail,  du  30  dcc.  1670;  ibitl. 
5  Autre  lettre  au  conseil,  31  déc.  Ibid. 

4  Arcb.  Frib.  Maudatenbucb*  N°  3,  p.  23». 

5  Kutnlin,  St. 
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sentence  sqms  certaines  réserves,  mais  que  si  çel|çs-cj  n'étaient 
pas  acceptes,  \\  en  appelait  au  tribunal  de  la  nonciature,  e,t 
MSt-Siégenitoa,  sic^tajt  néceasair^  I^dessus,  afin.  4e 
pouvoir  informer  )o  p*pe  de  cett»  démarche  du  qbapitre,  le 
nonca  ordonna  1'évôque  de  suspendre  encore  un  mois  la  dé- 
claration de  l'excommunication.  Cet  ordre,  expédié  de  Lueerne,, 
le  3Q  décembre ,  fyt  présenté  en  conseil  par  le  doyen  Fuçhs  le 
3  janvier.  Ce  corps,  décida  immédiatement  d'écrire  au  pape,  au 
cardinal  florromée  et  au  duc  de  Sa,voie.  Dans  la  mfme  séance, 
on  défendit  à  qui  que  ce  soit  d'avoir  auçuq  rappprt  avec  l'é> 
vfcquo,  sous  pûna  d'être  puni  sévèrement  t,  mesure  qu*  fut  en 
effet  exécutée  contre  plusieurs  personnes  K  TJne  commission 
s'occupa  aussitôt  de  la  rédaction  des  lettre  décrétées  le  2  jan- 
vier, qui  furent  expédiées  le  5  du  même  mois.  Pans  pelle 
adressée  au  pape  VEtat  accuse  4e  fausseté;  plusieurs  des  pièces 
contenues  dans  le  Swn»nmun*t  dont  nous,  avons.  d&&  p^rfô  et 
«9  demanda  l'examen  pe*  un  commissaire  particulier  j  il  pré- 
tend aussi  que  les  formes  ordinaires  du  droit  n'ont  pas  été  ob- 
servées dans  les  sentences  obtenues  pas  l'évêque  et  demande 
la  remise  en  vigueur  du  concordat  de  1665  ainsi  que  î'éloigne- 
ment  de  Strambin  8.  Les  autres  lettres  sont  écrites  dans  le 
même  esprit  *. 

Sous  le  prétexte  d'abus  qui  s'étaient  commis  dans  les  dis- 
penses des  annonces  de  mariage  et  pour  se  conformer ,  disait- 
il,  au  concile  de  Trente,  le  gouvernement  défendit  à  ses  sujets 
de  demander  de  pareilles  dispenses,  sans  prégnanU  r(»ww, 
sous  peine  de  100  livres  d'amende  (22  janvier  1671).  Plus 

I  Ralhstnanual,  N'  833,  f.  S  et  suiv.  Kuenlin,  33. 
3  Kuenlin.  i.  c. 

3  Àrch.  Frib.  M  issivcnbuch,  N"  45,  et  aff.  «-celés.,  N*  443. 

4  IHd.—  M.  le  Dr  fier^&ld  W**-  Frib.  JUJ,  143)  a  fttblii}  la  lettre 
adreuée  au  due  de  Savoie ,  m»p  au  lie»  de  recourir  $  l'original  f  il  a  fuiti 
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tard  (21  mars  1679),  cette  pénalité  fat  changée  en  24  heures 
de  prison  et  20  écus  d'amende  K  Le  zèle  do  Messeigneurs  pour 
l'observation  de  ce  décret  du  concile  de  Trente  est  d'autant 
plus  singulier  que  le  concile  reconnaît  aux  évêques  le  droit 
d'accorder  la  dispense  des  annonces,  selon  leur  prudence  et 
leur  jugement  (sess.  XXIV,  cap.  I  de  reform.)  Au  reste  le  gou- 
vernement avait  toujours  regardé  le  mariage  comme  une  af- 
faire ecclésiastique  ;  en  prenant  ainsi  une  décision  sans  la  par- 
ticipation de  l'autorité  spirituelle ,  il  montrait  assez  qu'il  agis- 
sait en  haine  de  l'évêque. 

Selon  l'usage  suivi  alors,  ce  décret  du  gouvernement  devait 
être  publié  dans  les  églises  par  les  curés  ;  mais  l'évêque  prit 
des  mesures  pour  l'empêcher.  Il  défendit  à  tous  ses  prêtres  de 
publier  aucun  mandat  ou  ordre  contre  l'immunité  ecclésiastique 
ou  contre  leur  supérieur  «  soub  l'indignation  divine  et  autres 
peines  portées  et  condignes  à  tel  défaut 2.  » 

» 

Cependant,  sur  la  demande  du  nonce,  le  conseil  consentit  à 


lt  copie  du  chanoine  Fontaine  (Coll.  dîpl.  XXIII,  61)  dans  laquelle  un  pas- 
sage est  défiguré.  Noua  lus  mêlions  ici  en  présence. 


Copie  Fontaine  et  Berchtoïd  : 


...  Nous  vous  avons  assuré  ... 
que  nous  honorerions  vos  recom- 
mandations en  sa  faveur  sur  1rs  et 
pérances  que  ce  prélal  nous  avait 
données  qu'il  n'intenterait  rien  au 
préjndicc  et  à  la  diminution  des 
privilèges  et  exemptions  accordés  à 
nos  aneitres  et  dont  notre  chapitre 
de  St. -Nicolas  a  joui  sans  interrup- 
tion jusqu'à  présent. 


Texte  original  : 


...  Nous  vous  avons  as»curé  ... 
que  nous  honorerions  vos  recom- 
mandations en  sa  faveur  sur  le;  o#- 
surances  que  ce  prélat  nous  avait 
donné  qu'il  n'inl  enterait  jamais  rien 
au  préjudice  et  a  la  diminution  des 
privilèges  et  exemptions  que  les 
saints  Pires  ont  accordé  à  nos  pré- 
décesseurs en  faveur  de  uo>lrc  cha- 
pitre du  S. .-Nicolas,  dont  ils  ont 
joui  jusques  à  présent  sans  inter- 
ruption. 

Quant  aux  assurances*  données  par  l'évêque ,  voir  sa  lettre  citée  plu* 
haut ,  p.  46$. 

4  Arch.  Prib.  Mandatenbuch,  N°  5,  p.  960  et  516. 
3  Arcb.  del'évéché  ;  Uan.  curiee,  K.  145. 
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suspendre  les  mesures  prises  contre  l'évêque,  qui  put  ainsi 
continuer  sa  résidence  à  Fribourg;  mais  peu  après  on  établit 
une  commission  chargée  de  recueillir  toutes  les  charges  oontre 
Strambin  (20  février) 

Une  lettre  du  cardinal  Borromée,  écrite  de  Rome,  le  21  fé- 
vrier ,  apprit  au  gouvernement  que  le  pape  avait  remis  à  la 
congrégation  précédemment  nommée  l'examen  des  difficultés 
entre  l'évêque  et  le  chapitre  2. 

La  commission  établie  pour  recueillir  les  griefs  contre  l'évê- 
que se  réunit  le  25  et  27  février  et  le  13  et  24  mars;  les  griefs 
articulés  peuvent  se  résumer  ainsi  :  1°  Il  est  soupçonné  de  fa- 
voriser les  intérêts  du  duc  de  Savoie  au  détriment  de  l'Etat; 
ces  soupçons  sont  fondés  sur  divers  propos  tenus  par  lui-même 
et  les  gens  de  sa  maison ,  mais  aucun  fait  positif  n'est  mis  en 
avant.  2°  Par  ses  Constitutions  synodales  il  cherche  à  intro- 
duire le  concile  de  Trente  et  à  étendre  son  autorité  sur  les 
sacristies ,  les  fabriques ,  les  hôpitaux  et  congrégations.  Quant 
aux  Constitutions  synodales ,  nous  avons  vu  plus  haut  les  sen- 
timents de  l'Etat  ;  le  seul  point  sur  lequel  ce  dernier  pouvait 
réclamer ,  c'est  celui  des  hôpitaux  ;  d'après  l'usage  ils  ne  dé- 
pendaient que  de  l'autorité  civile  ;  pour  les  autres  on  ne  peut 
nier  la  compétence  de  l'autorité  épiscopale.  3°  Il  empiète  sur 
les  droits  de  l'Etat  en  donnant  des  passeports ,  en  défendant 
aux  curés  de  publier  les  mandats  civils  sans  sa  permission ,  et 
en  voulant  exempter  les  prêtres  du  droit  d'ohmgeld.  Ces  passe- 
ports sont  probablement  des  permissions  de  mendier  données 
par  l'évêque.  La  défense  relative  aux  mandats  était  juste ,  car 
les  curés  ne  sont  pas  des  officiers  civils.  L'exemption  du  droit 
d'ohmgeld  découlait  de  l'immunité  réelle ,  mais  n'était  pas  re- 

I  Kuenlin,  33. 

3  Ibid.  el  Katb&m.,  N*  23î,  f.  147. 
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connue  à  Fribourg.  4°  Les  difficultés  suscitées  par  l'évoque 
avaient  amené  des  troubles  et  des  divisions  dans  la  république, 
car  il  s'y  était  fait  des  partisans.  Mais  pour  l'accuser  $e  ces 

troubles  il  aurait  fallu  prouver  que  les  réclamations  qui  j 
avaient  donné  lieu,  étaient  injustes,  et  c'est  ce  qui  était  en 
question  Strambin  pouvait  faire  la  môme  accusation  contre 
ses  adversaires,  5°  Enfin  il  a  fait  des  rapports  faux  et  men- 
songers à  l'autorité  ecclésiastique.  Nous  avons  déjà  répondu 
en  partie  à  cette  accusation.  Deux  inculpés  à  ce  sujet  parurent 
devant  la  commission  et  maintinrent  la  vérité  d'une  déclaration 
qu'ils  avaient  faite  en  faveur  4e  l'évoque  i.  Voilà  à  quoi  se  ré- 
duisent les  enquêtes  de  la  commission;  comme  on  le  voit  il  n'y 
avait  rien  de  bien  sérieux. 

Le  procès  entre  l'évôque  et  le  chapitre  fut  repris  à  Rome 
dans  le  courant  de  cette  année,  mais  il  dura  fort  longtemps.  D 
régnait  alors  à  Fribourg  beaucoup  d'agitation  ;  cependant  nous 
ne  trouvons  pas  de  faits  saillants. 

.Au  moment  de  l'effervescence  contre  Strambin,  au  commen- 
cement de  l'année  1671 ,  le  gouvernement  avait  défendu  tout 
rapport  avec  lui ,  et  toute  personne  qui  désirait  avoir  recours 
à  lui ,  devait  en  demander  l'autorisation  aux  bannerets.  Cette 
défense  subsistait  encore  l'année  suivante;  le  nonce  en  de- 
manda l'abrogation  par  une  lettre  du  31  mars  1672  ;  il  ne  pou- 
vait comprendre  comment  on  maintenait  une  semblable  mesure 
dans  un  pays  où  on  se  vantait  de  protéger  la  religion  catho- 
lique et  de  respecter  les  immunités  ecclésiastiques  ;  en  agissant 
ainsi  on  ne  pouvait  qu'accumuler  les  difficultés ,  troubler  le 
repos  public  et  mériter  des  peines  dout  l'autorité  apostolique 
seule  pourrait  absoudre  *.   Le  gouvernement  répondit  qu'il 

1  Arch.  Frib.  Aff.  ccclés.,  N"  443. 

2  Ibid.  Corrasp. 
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n'avait  pris  aucune  mesure  contre  Strambin  comme  évêque  et 
qu'il  n'avait  défendu  à  personne  de  se  présenter  à  sa  cour , 
comme  ordinariat;  en  même  temps  il  priait  le  nonce  d'agir  à 
Rome  pour  obtenir  la  translation  de  Strambin  à  un  autre  évt* 
cfaé  (5  mai)  ». 

Strambin  avait  obtenu  de  Savoie  une  copie  légalisée  d'un 
ancien  rôle  des  cures  du  diocèse  de  Lausanne  et  de  leurs 
eoilatet&rs  avant  la  réformation  2.  A  cette  époque  l'évêque 
avait  la  collation  d'un  grand  nombre  de  cures  ;  dès  qu'il  fut  en 
possession  de  ce  document,  Strambin  pensa  à  faire  revivre  les 
anciens  droits.  L'occasion  s'en  présenta  à  la  mort  du  curé  de 
Promasens,  qui  arriva  le  12  août  1674.  Voyant  par  le  rôle  ci- 
dessus  «  que  le  droit  do  patronage  de  cette  cure  lui  apparte- 
nait et  ne  sachant  avec  quel  titre  les  messieurs  de  Fribourg  se 
sont  appropriés  de  ce  droit,  l'évoque  a  envoyé  en  conseil  mon- 
sieur l'official  pour  y  représenter  qu'estant  la  cure  de  Proma- 
sens vacante  et  ayant  cognoissance  qu'elle  est  du  jus-patronat 
de  cet  évèché ,  priant  LL.  EE»  de  l'en  laisser  jouir ,  et  si  bien 
leurs  dites  EE.  auraient  nommez  quelque  temps ,  ça  esté  faute 
de  la  cognoissance  des  droits  de  l'évesché  ;  si  moins ,  il  s'oppo- 
sait et  protestait  contre  toute  nomination  qu'elles  en  pourraient 
faire  (17  août) 3. 


1  KmênUn,U. 

S  Cotte  pièce  appartenait  aux  héritiers  d'un  chanoine  de  Lausanne;  elle 
•vail  elé  extraite  du  protocole  de  lu  viaite  pastorale  dq  diocèse  f»k«  en 
1454  «t  (455,  corn  nu;  ou  peut  s'en  convaincre  en  In»  comparant.  Arcii.  de 
l'évêehé;  Stat.  epise.  Laos.  Il,  175  cl  suiv.  —  Voici  les  cures  do  canton  de 
Fribourg  dout  la  collation  appartenait  o  l'évêque  avant  la  reforma t ion  : 
Domdidicr,  1>  •mpierre,  E*lovnycr-lc-  Lac,  Prcz,  Saint-Aubin,  Torny-Piltet, 
Tours,  Aremicirl,  Belbox  ,  Albenve  ,  Autigoy,  Bcrlci*  ,  E«ta va> cr-le-Gi- 
bloux,  Alèziercs,  Orsonnens,  Hiaz,  VilUz-^i. -Pierre.  Vuistrrncns-dcvanl- 
Romont ,  Aliatcns.  Morleos,  Promasens,  Sainl-Martin ,  Sivericz  et  Sur- 
pierre  ;  c'est  ainsi  24  paroisses  dont  la  collation  avait  été  enlevée  à  l'évêque 
sans  sa  participation. 

3  Manuale  curie  episcop.  Jt,  71, 
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Au  lieu  d'examiner  sérieusement  les  droits  de  l'évêque ,  le 
conseil  lui  répondit  par  la  décision  suivante  :  «  Le  rollet  Lau- 
sannois que  nil.  et  rév.  Sr  evesque  de  Losanne  at  produit  par 
copie  par  devant  des  seigrs.  députés  du  corps  de  L.  E.  du 
conseil  privé ,  provenante  d'un  chanoine  de  Lausanne  et  qui 
contient  les  cures  et  bénéfices  de  ce  diocèse  avec  les  noms  des 
collateurs,  heu  esgard  que  cette  annotation  ne  peut  pas  enlever 
les  droits  de  collature  que  mes  dits  seigneurs  ont  sur  les  cures 
dans  ledit  rollet  ;  à  ces  causes  et  autres  LL.  EE.  ne  peuvent  pas 
admettre  les  protestes  et  oppositions  dudit  ill.  et  rév.  seigneur 
passées  à  son  nom,  le  17  d'aoust  dernier,  au  sujet  de  l'eUection 
du  curé  de  Promasens,  espérant  que  ledit  ill.  et  rév.  seigneur 
ne  voudrat  pas  les  troubler  dans  la  possession  pacifique  de 
ceste  et  autres  collatures  sur  un  fondement  si  foible  et  si  léger 
et  qu'tt  ne  fairat  pas  difficulté  de  donner  l'institution  au  curé 
qu'elles  ont  nommé  pour  desservir  la  dite  cure.  Fait  le  7  sept. 
1674  K  » 

Strambin  fit  de  nouveUes  instances,  mais  elles  furent  inutiles. 

La  congrégation  établie  par  le  pape  continuait  à  s'occuper 
du  procès  entre  l'évêque  et  le  chapitre.  Comme  le  gouverne- 
ment de  Fribourg  et  le  chapitre  de  St.-Nicolas  niaient  l'au- 
thenticité ou  la  valeur  de  plusieurs  attestations  contenues  dans 
le  Summarium  de  l'évêque,  la  congrégation  dut  faire  prendre 
des  enquêtes  sur  ce  sujet  à  Fribourg  même  et  elle  en  chargea 
le  nonce  de  Luccrne.  Celui-ci,  du  consentement  des  deux  par- 
ties, confia  la  vérification  des  pièces  et  des  signatures  au  R.  P. 
Welti,  recteur  du  collège  des  Jésuites,  à  Fribourg,  et  lui  traça 
la  marche  à  suivre  par  une  lettre  datée  d'Einsiedlen,  le  27  août 
1674  *.  Le  3  septembre  le  P.  Welti  invita  les  doyens  et  curés 

I  Arch.  Frib.  nalhserkanntnussbQcb,  N'  30,  f.  HO  verso. 
S  Arch,  de  révêché:  Sut.  epwc.  Lau».  11,  166. 


Digitized  by  Google 


JEAlf-BAPTISTE  DE  STR AUBIN.  477 

dont  les  signatures  se  trouvaient  au  pied  de  la  supplique  au 
pape ,  à  comparaître  devant  lui  au  collège  pour  constater  si 
leur  signature  était  authentique  *.  Le  lendemain  deux  doyens 
et  deux  curés  se  présentèrent  et  ils  reconnurent  par  une  nou- 
velle signature  l'authenticité  de  la  première.  Informé  de  cela, 
le  doyen  Fuchs  se  rendit  immédiatement  au  collège  et  protesta 
contre  l'exécution  de  la  commission  confiée  au  P.  Welti ,  parce 
que,  disait-il,  une  formalité  avait  été  négligée.  Les  jours  sui- 
vants d'autres  doyens  et  curés  se  présentèrent,  mais  le  P.  rec- 
teur ne  crut  pas  pouvoir  continuer  la  vérification  à  cause  de 
la  protestation  de  Fuchs.  L'évêque  demanda  alors  au  P.  recteur 
une  déclaration  pour  constater  ce  qui  s'était  passé  et  qu'il 
n'avait  pas  tenu  à  lui-même  que  la  vérification  eut  lieu;  en 
même  temps  il  en  appela  à  la  congrégation  établie  à  Rome. 
Le  P.  Welti  déclara ,  le  9  septembre ,  que  la  protestation  de 
Fuchs  l'avait  seule  empêché  d'accomplir  la  commission  que  le 
nonce  lui  avait  confiée ,  et  que  l'évêque  lui  avait  présenté  les 
pièces  nécessaires  à  la  vérification  2. 

Le  5  septembre  Srambin  demanda  au  conseil  une  nouvelle 
expédition  de  la  déclaration  qui  lui  avait  été  donnée  le  6  mai 
1667.  Cette  demande  fut  discutée  en  conseil  le  lendemain  et 
dans  d'autres  séances,  et  il  fut  décidé  qu'on  n'y  ferait  pas  droit, 
parce  que  cette  déclaration  donnée  par  le  petit  conseil  avait 
été  révoquée  par  le  grand  conseil 3.  Nous  avons  vu  plus  haut 
(p.  467)  que  le  gouvernement  avait  attesté,  par  un  acte  public 
du  4  septembre  1670,  que  cette  déclaration  était  parvenue  à 
l'évêque  sub-  et  obrepticement;  il  est  difficile  de  concilier  ces 

!  Ibid.,  168. 

S  Ibid.,  168-170.  —  Hi»t.  collcg.  Frib.  I,  SOI. 

S  Arcb.  Frib.  Corr.  des  évéq.  et  RalhsfuBDttfil ,  N*  885 ,  f.  860  et  mît. 
Arcb.  de  l'évécbô  ;  ftliu.  curie,  K,  77. 
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deux  assertions ,  qui  nous  prouvent  que  le  conseil  cherchait 
des  feux-fuyants. 

LVvèque  crut  devoir  réclamer  encore  et  fl  écrivit  à  VL,  EE. 
la  lettre  suivante  le  12  septembre  :  «  N'ayant  peu  avoir  îa  sen- 
tence wi  Tesponce  qu'il  a  pieu  à  vos  Exc.  de  donner  sur  mes 
dernières  lettres  au  fi°  du  courant ,  je  me  sens  obligé  pour  ré* 
yntiation ,  non-seulement  de  ma  personne,  mais  encore  de  mon 
caractère ,  à  réitérer  mon  instance  et  vous  prier  très  instam- 
ment de  «ntfaccorder  acte  de  vérité ,  comme  l'attestation  sur  le 
sujet  des  cures  du  ven.  Chapitre  du  ©•  de  may  1667  feust  ac- 
cordée de  vos  Exc.  en  cette  chambre ,  ne  me  pouvant  adresser 
pour  cetoffet  que  là  où  l'on  me  Taft  gracieusement  concédée-, 
et  l'escriture  que  le  sT.  doyen  Vulpius  a  bien  osé  produire  à 
Lucerne  devant  Monseig*  le  nonce,  soub  le  nom  de  vostre  chan- 
cellerie ,  niant  cette  vérité ,  'me  tousche  si  vivement  en  mon 
honneur  que  je  me  sens  obligé  d'en  faire  encor  mes  doléances 
à  vos  Exc. ,  me  persuadant  fortement  que  oe  n'est  pas  leur  in- 
tention de  souffrir  que  l'on  me  traitte  si  indignement  et  comme 
séducteur.  Je  ne  croiray  jamais  que  cette  composition  plaine 
de  blasme  contre  ma  personne  et  oaractaire  Boit  esté  composée 
dans  vostre  chancellerie ,  ou  l'on  a  toujours  eu  beaucoup  de 
respect  pour  moy;  et  quand  cola  seroit,  il  ne  peut  provenir 
que  des  mauvaises  impressions  et  informations  qu'on  y  peut 
avoir  donné  contre  moy.  Et  si  c'estoit  le  s' «doyen  Vulpius  (qdi 
a  présenté  cette  escriture  à  Moneeig*  nonce),  lequel  en  in- 
forme de  la  sorte,  je  dis  avec  le  respect  que  je  dois  à  vos  Exc, 
qu'il  a  parlé  mal  à  propos,  comme  calomniateur  public, «coBfcre 
son  pasteur,  comme  menteur  et  indigne  de  s'approcher  du 
saint  autel ,  tant  qu'il  soustiendra  ces  blasmes  et  impostures, 
qu'il  me  donne  au  scandale  du  public  et  détriment  de  mon  ca- 
ractaire,  et  qu'il  niera  que  cette  attestation  fôaattie  àima.fjL- 
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▼ëû¥ ,  soute  m  6°  èe  may  1«67 ,  ne  Boit  esté  donnée  en  suit* 
de  la  relation  vos  seig"  députes  et  de  la  déposition  des  no* 
feairfeô ,  ce  qui  ne  6e  peut aucunement  mer,  comme  j'en  prens 
à  témoins  fefe  ftfoj&res  (consctaftets  de  vos  Ekc.  et  Dieu  mesme 
en  subside  de  la  vérifié  >  pe*r  en  juger  aa  moment  fatal  de  ht 
ïm*t  entr*  **>y  et  ceux  qui  prétendent  la  «adher  et  me  vouloir 
faire  mentir  avec  vos  Exe.  inesmes  sur  «n  tesmoignsge  qu'elle* 
Otrt  'donné  de  la  véritable  pracftqae  de  tous  mes  prédécesseurs, 
?omme  fl  se  voit  pût  les  protocoles  éè  celte  cour  «te  t.  »  LL. 
SE.  persistèrent  dans  leur  refus. 

Pendant  les  années  suivantes  Panimosité  des  ennemis  «de 
Strambin  alla  toujours  en  augmentant  et  les  relations  entrées 
Tteti*  autorités  devinrent  de  en  plus  difficiles.  Ainsi  l'évê- 
rque  ayant  écrit  à  9LL.  EE.  *pottr  leur  donner  des  explications 
Sûr  -différents  'points  et  se  plaindre  des  calomnies  -dont  il  était 
Tobjet'(5  tiov.  1676)  *,  le  -conseil  lui  répondit  le  lendemain  par 
une  lettre  dtes  plus  vives,  dictée  par  la  colère  et  la  haine  f 

Jusqn'alots  Strambm  avait  eu  part  à  la  pension  que  la 
France  payait -à  l'Etat  de  Fribourg,  le  17  mars  167*  le  conseil 
décida  qtfon  lui  retirerait  cette  faveur  *. 

Le  nonce  Odoard  Cybo,  revenant  du  Valais,  en  octobre  1*676, 
avait  passé  à  Fribourg  et  avait  cnerché  à  terminer  deux  difft- 
^evîtéb  entre  Févêque  et  le  chapitre.  (La  première  se  rapportait 
-à  Tibstfttftion  canonique  du  curé  de  Friboung ,  qui  était  alare 
4è  tmtnoine  François  Scbmidt.  L'évoque  prétendait,  d'après  le 
'concile  de  Trente,  que  cette  institution  était  indispensàWe  *t 
fè  'Criré  la  refusait  Le  nonce  donna  à  celui-ci  Tordre  verbal  de 


I  Arcb.  Frib.  Corresp. 

S  ibtd. 

S  Âréb.  1Mb  ftliMrferrbucli,  «•  «•> 

4  Arcb.  Frib.  Ralhscrkan.,  W  50,  f.  187  verso. 
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la  demander.  Le  sujet  de  l'autre  difficulté,  c'était  la  visite 
pastorale  de  l'église  paroissiale  de  St-Nicolas;  le  nonce  chargea 
l'évêque  de  la  faire  comme  délégué  du  siège  apostolique  et  il 
régla  avec  des  députés  du  chapitre  la  forme  à  suivre  dans  cette 
visite.  Mais  ces  mesures  furent  sans  effet.  Le  curé  ne  tint  au- 
cun compte  de  l'ordre  du  nonce  et  le  chapitre  aussi  bien  que 
le  gouvernement  s'opposèrent  à  la  visite  de  l'évêque  *. 

Le  nonce  se  décida  alors  à  faire  la  visite  lui-même  et,  à  cet 
effet,  il  revint  à  Fribourg  le  17  juin  1676.  Il  y  resta  en- 
viron deux  mois  et  avant  de  partir  il  laissa  deux  décrets  im- 
portants relatifs  au  chapitre  et  à  ses  rapports  avec  l'évêque. 
Voici  la  traduction  du  premier  : 

«  Comme  par  la  visite  que  nous  venons  de  faire ,  par  auto- 
rité apostolique,  du  vénérable  chapitre  de  l'église  de  St-Nicolas 
à  Fribourg ,  afin  d'y  augmenter  la  discipline  et  de  favoriser 
l'accord  et  l'union  entre  les  bénéficiers,  nous  avons  trouvé  né- 
cessaire que  le  chapitre  ait  dans  la  ville  même  un  inspecteur, 
qui ,  sans  attendre  nos  ordres  à  cause  de  la  trop  grande  dis- 
tance de  notre  résidence ,  puisse  remédier  immédiatement  aux 
maux  qui  pourraient  survenir  ;  c'est  pourquoi,  voulant  prendre 
les  mesures  nécessaires  avant  notre  départ  (d'autant  plus  que 
l'accommodement  amiable  que  nous  avons  proposé,  a  été  re- 
jeté) ,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  trouver  un  inspecteur  plus 
apte  et  plus  vigilant  que  l'Ordinaire  lui-même  et  nous  l'éta- 
blissons en  cette  qualité.  Nous  conformant  aussi  aux  ordres  du 
pape  Clément  X ,  qui  nous  ont  été  transmis  plusieurs  fois  par 
le  cardinal  Altieri ,  par  notre  présent  décret  nous  ordonnons 
et  mandons,  en  vertu  de  la  sainte  obéissance,  aux  RR.  prévôt, 

I  Ibid  Corr.  des  nonces;  lettre  du  30  nov.  1679  cl  du  4  mai  1676  ; 
Missivenbuch,  N*  45,  lettre  du  6  nov.  167».  -  Arcb.  de  l'évècué  :  Mao. 
cari»,  K,  186,  ele. 
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doyen,  chantre  et  à  tous  les  autres  chanoines,  chapelains,  curés 
et  vicaires  annexés  à  la  dite  collégiale,  que  tous  et  un  chacun, 
à  la  vue  des  présentes ,  sans  aucune  tergiversation ,  se  confor- 
ment à  la  sentence  portée  en  cour  de  Rome  le  13  août  1667 
en  faveur  de  Tévêque  de  Lausanne,  après  que  les  deux  parties 
eurent  été  entendues,  et  confirmée  par  le  bref  apostolique  du 
16  septembre  1669,  en  vertu  duquel  ils  doivent  reconnaître 
ledit  évêque  et  ses  successeurs  comme  leur  ordinaire  et  leur 
pasteur,  ainsi  que  cela  a  été  encore  récemment  réglé,  le  16 
juillet  1675,  par  la  congrégation  établie  autrefois  par  Clément  X 
et  à  nous  spécialement  mandé  \  Nous  faisons  cette  intimation 
non-seulement  sous  les  peines  et  censures  de  la  sentence  du 
13  août  1G67,  mais  sous  peine  de  suspense  des  fonctions  di- 
vines ,  qu'encourra  par  le  fait  même  celui  qui  refusera  d'obéir 
à  notre  décret  et  à  la  sentence  prédite.  Donné,  à  Fribourg, 
le  14  août  1676. 

(Signé)  0.  Archevêque  de  Seleucie ,  nonce  et  visiteur  apos- 
tolique 2. 

Trois  jours  plus  tard,  le  nonce,  par  un  autre  décret,  intima 
au  chapitre  les  réformes  à  introduire  ensuite  de  la  visite  qu'il 
avait  faite.  En  outre ,  le  curé  de  la  ville  fut  suspendu  de  son 
office  pour  six  mois  et  remplacé ,  pour  ce  temps ,  par  le  cha- 
noine Brandebourg,  qui  reçut  l'approbation  de  l'évêque  le  5 
septembre.  Un  coadjuteur  fut  destitué  3. 

La  même  année  une  nouvelle  difficulté  vint  encore  compli- 
quer la  situation.  En  1636,  quelques  religieuses  Ursulines 
avaient  dû  quitter  Pontarlier  et  étaient  venues  se  réfugier  à 

I  Ainsi  le  procès  entre  l'évêque  et  le  chapitre  avait  été  de  nouveau  juge 
en  faveur  du  premier.  Noos  n'avons  pas  pu  trouver  le  texte  de  ce  dernier 
jugement. 

S  Copie  dans  le  Munualc  Curhe,  K,  368,  aux  archives  de  l'évèché. 
8  lbid.,  p.  367  et  373. 
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EstaYayer-le-Lac,  où  leur  petite  communauté  se  maintint  dans 
une  position  assez  précaire.  Un  prêtre  de  cette  ville,  François 
Çrosier  de  Montbreloz  voulut  améliorer  leur  sort  ;  par  une  do- 
nation entre  vife,  faite  le  26  janvier  1664,  il  leur  donna  une 
maison  et  une  vigne  pour  leur  faciliter  un  établissement  défi- 
nitif et  à  condition  qu'elles  s'occuperaient  de  l'instruction  des 
jeunes  filles;  il  mit  la  réserve  que  si  elles  devaient  quitter  Esta- 
vayer,  elles  pourraient  vendre  ces  biens  pour  s'établir  ailleurs. 
L'avoyer  de  la  ville  donna  son  consentement  à  cette  donation 
et  les  religieuses  en  furent  mises  en  possession  *.  Plus  tard  des 
plaintes  s'élevèrent  contre  elles  et  des  commis  d'Estavayer  vin- 
rent à  Fribourg  demander  leur  renvoi,  parce  que,  disaient-ils, 
elles  n'étaient  pas  capables  d'enseigner  la  jeunesse  ;  ils  deman- 
daient en  même  temps  à  être  mis  en  possession  de  leur  maison 
et  autres  biens  qu'ils  prétendaient  avoir  été  donnés  à  leur  hô- 
pital et  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  et  ils  voulaient  les 
employer  à  salarier  des  séculières  propres  à  renseignement  Le 
conseil  accueillit  favorablement  ces  demandes  et  envoya,  le  23 
octobre,  trois  députés  à  l'évêque  pour  lui  signifier  que  les  Ur- 
sulines  devaient  quitter  Estavayer  et  rentrer  en  Bourgogne 
d'où  elles  venaient.  L'évêque  ne  voulut  pas  consentir  à  cette 
expulsion,  parce  que  les  deux  sœurs  Thumbé,  originaires  de  ce 
pays ,  étaient  depuis  plusieurs  années  séparées  des  Ursulines 
de  Bourgogne.  Mais  il  s'engageait  à  prendre  des  mesures  pour 
que  la  jeunesse  fût  bien  instruite  et  que  LL.  ££.  et  le  public 
lussent  satisfaits.  Nonobstant  cela,  la  première  décision  fut 
ratifiée  en  conseil  \e  26  du  même  mois.  L'évêque  protesta 
contre  cette  violation  de  l'immunité  ecclésiastique  et  du  droit 

I  Àr«k  «Ul'évêcM:  *Un.  eurte,  L.  10  et  17. 
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des  religieuses  basé  sur  l'acte  de  donation  de  D.  Crosier  et  la 
possession  pacifique  de  ces  biens  jusqu'à  ce  moment  U 

La  décision  du  conseil  ne  s'exécuta  pas;  mais  en  janvier  1677 
deux  nouvelles  sœurs  étant  arrivées  à  Estavayer ,  LL.  EE.  or- 
donnèrent, le  26  de  ce  mois,  qu'elles  eussent  à  sortir  du  ca#: 
ton  ;  en  même  temps  la  mère  des  sœurs  ^humbé  était  invitée  à, 
prendre  ses  filles  chez  elle.  De  son  côté  le  conseil  d'Estavayer 
amodia  la  vigne  des  Ursulines  en  son  nom.  Dès  qu'il  en  fut 
informé ,  l'évêque  fit  ordonner  au  nouveau  vigneron  de  renon- 
cer à  cette  amodiation  sous  peine  d'interdit  (19  février).  Le 
vigneron  vint  se  plaindre  à  Fribourg  devant  le  conseil,  qui,  par 
une  députation ,  demanda  à  l'évêque  que  les  censures  fussent 
levées.  Strambin  exigea  que  le  vigneron  abondonnât  la  vigme , 
ce  à  quoi  ce  dernier  consentit  quelques  jours  plus  tard.  Alors 
les  banncrets  ordonnèrent  au  baillif  de  Vuissens  de  ne  laisser 
travailler  cette  vigne  que  par  ce  dernier  vigneron.  L'évêque 
déféra  l'affaire  au  nonce,  qui  s'adressa,  le  14  mars,  à  l'avoyer 
Gottrau  de  Billens ,  pour  l'exhorter  à  faire  retirer  cette  dé- 
fense par  le  conseil.  Celui-ci  nia  qu'une  pareille  défense  eut 
été  faite,  sans  cependant  vouloir  déclarer  que  chacun  pourrait 
cultiver  la  vigne;  le  baillif  de  Vuissens,  interrogé  à  ce  sujet,  ne 
donna  que  des  réponses  vagues  et  personne  n'osa  la  travailler. 
Le  nonce  réclama  de  nouveau  le  25  mars.  Le  conseil  répondit 
en  cherchant  à  justifier  sa  conduite  et  en  se  plaignant  vive- 
ment de  l'évêque.  Dans  une  nouvelle  lettre  du  29  avril  le  nonce 
insista  encore  et  renvoya  à  LL.  EE.  la  responsabilité  de  plu- 
sieurs faits,  responsabilité  qu'elles  voulaient  faire  peser  sur  l'évê- 
que. Cette  lettre  fut  lue  en  conseil  le  6  mai  ;  aussitôt  il  envoya 
l'amann  Auderset  pour  signifier  à  l'évêque  de  faire  sortir  du 


I  Artrk  Prlb.  Rathsma*ual,  N*  137,  II,  SS  et  §«  o«l«br«  iMe.-Mii. 
cj*ri«,  Lf  »,  ele 
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canton  les  sœurs  Thumbé  avant  le  lundi  suivant  S'il  ne  le  fai- 
sait pas  LL.  EE.  se  réservaient  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires à  cet  effet.  L'évêque  répondit  par  écrit,  trois  jours  plus 
tard,  qu'il  consentirait  à  les  faire  partir  quand  elles  auraient 
vendu  leurs  biens  ;  cependant  il  faisait  de  nouvelles  instances 
pour  leur  conservation. 

LL.  EE.  apprirent  que  c'était  le  prêtre  Jacques  Thumbé , 
frère  des  Ursulines  d'Estavayer,  qui  avait  rapporté  à  l'évêque 
l'ordre  donné  par  les  bannerets  au  baillif  de  Vuissens,  comme 
l'ayant  entendu  de  la  bouche  du  baillif  lui-même.  Le  grand 
conseil,  réuni  le  11  et  le  13  mai,  prononça  contre  lui  la  peine 
de  l'exil.  Quelque  temps  auparavant  (8  avril)  le  conseil  avait 
retiré  à  l'évêque  le  droit  de  fontaine  qui  lui  avait  été  accordé 
en  1666;  on  décida  en  même  temps  qu'on  lui  refuserait  à 
l'avenir  le  bois  qu'on  lui  avait  accordé  jusqu'alors  pour  l'usage 
de  sa  maison,  mesures  qui  montrent  la  haine  et  la  petitesse  des 
ennemis  de  Strambin. 

Le  17  mai  une  nouvelle  députation  de  l'Etat  vint  demander 
à  l'évêque  l'exécution  de  la  sentence  prononcée  contre  les 
sœurs  Thumbé  et  leur  frère,  offrant  de  faire  justice  pour  la  do- 
nation de  D.  Crosier.  L'évêque  demanda  une  conférence  qui 
eut  lieu  le  20  mai,  aux  Cordeliers;  il  fit  aux  délégués  de  l'Etat 
ces  trois  propositions  :  1°  Les  religieuses  sortiraient  du  canton 
si  on  leur  permettait  de  vendre  leurs  biens  ;  2°  Si  cela  ne  leur 
agréait  pas,  qu'on  permit  aux  religieuses  de  jouir  de  leurs 
biens,  leur  vie  durant;  après  leur  mort,  on  verrait  à  qui  ces 
biens  appartiendraient  ;  3°  Ou  enfin  qu'elles  pussent  se  retirer 
dans  un  autre  lieu  du  canton  et  y  jouir  d'une  partie  au  moins 
de  leurs  biens.  Le  lendemain  ces  propositions  furent  commu- 
niquées au  grand  conseil;  on  ne  fit  aucune  réponse  à  l'évêque, 
mais  on  envoya  deux  députés  à  Estavayer  «  pour  aller  sortir 
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de  forces  dittes  Ursulines,  et  à  ces  te  fin  estants  venu  à  Stavay, 
lesdittes  filles  Ursulines  adverties  de  tel  dessein  se  serrarent 
dedans  leur  maison,  retirées  dans  leur  cbappelle,  où  estait  ex- 
posé le  St-Sacrement  pour  plus  grande  asseurance  et  fortifi- 
cation ;  mais  nonobstant ,  environ  les  9  heures  du  soir  lesdits 
députez  firent  faire  force  et  appliquer  les  eschelles  du  costé  du 
jardin  aux  fenestres  de  la  maison  desdites  filles  et  le  majeur 
Truffin  et  le  banderet  Juvat  y  montèrent,  et  entrez  qu'ils  furent 
ouvrirent  la  porte  aux  députez ,  qui  entrèrent  et  firent  serrer 
la  porte  afin  que  personne  y  entrasse ,  et  de  force  les  tirèrent 
dehors  par  la  porte  du  verger  et  conduisirent  au  chasteau  avec 
grand  scandai  et  lamentation  du  peuple  de  ce  lieu.  Il  ne  se 
fait  point  mention  d'autres  circonstances  rendant  cette  action 
fort  surprenante  parmy  des  catholiques.  Le  lendemain,  un  sa- 
medy  matin,  sans  avoir  esgard  à  la  pluye  et  vent,  on  les  fait 
embarquer  et  on  les  conduit  à  Cressier-le-Landeron.  » 

Dès  que  le  nonce  fut  informé  de  ce  qui  venait  de  se  passer, 
il  chargea  l'évêque  de  prendre  des  enquêtes  sur  ces  faits  et 
évoqua  l'affaire  à  son  tribunal.  Les  enquêtes  furent  prises  et 
transmises  à  Lucerne.  Le  nonce  fulmina  alors  un  monitoire 
contre  les  auteurs  de  cette  violation  de  l'immunité  ecclésiasti- 
que, leur  enjoignant  de  réparer  le  mal  qu'ils  ont  fait,  sous 
peine  de  se  voir  publiquement  excommuniés  (3  août  1677).  Le 
monitoire  fut  intimé  à  plusieurs  personnes  à  Fribourg  et  à 
Estavayer.  LL.  ££.  en  furent  vivement  irritées  et  firent  pu- 
blier dans  tout  le  canton  et  afficher  publiquement  un  décret 
contre  le  monitoire,  rendu  en  conseil  le  18  août  :  sous  prétexte 
que  le  nonce  avait  été  mal  informé  et  les  ecclésiastiques  aussi 
bien  que  les  séculiers  ne  doivent  reconnaître  aucun  ordre  con- 
traire au  souverain  magistrat.  LL.  EE.  déclaraient  «  à  tous 
et  un  chascun,  si  quelqu'un  tant  ecclésiastique  que  séculier  sans 
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aucune  réserve ,  fat  si  infidèle  de  servir  d'instrument  à  quelle 
exécution  que  ce  puis  estre ,  tant  de  monitoire  que  d'excom- 
munication ,  qu'un  tel  sera  perpétuellement  exclus  et  privé  de 
tous  les  avantages  et  privilèges  de  bourgeoisie  et  de  commu- 
nauté par  un  bannissement  formel  des  terres  quy  reconnaissent 
cette  souveraineté ,  nous  reservant  plus  grief  chastiment  selon 
les  accourrences  et  spécialement  à  l'endroit  des  estrangers , 
en  Cas  qu'il  y  en  eussent  des  sy  osaires  d'entreprendre  quelque 
chose  en  semblable  matière.  »  Le  même  jour  le  conseil  nom- 
mait une  commission  chargée  cfe  rassembler  les  griefs  contre 
l'évêque  4. 

Pendant  ces  débats  l'autorité  ecclésiastique  avait  invoqué 
en  sa  faveur  les  décrets  du  concile  de  Trente,  qui  condamnaient 
formellement  les  empiétements  du  gouvernement;  gêné  par 
ces  décrets,  le  conseil  déclara,  par  un  mandat  du  17  août  1677, 
que  le  concile  n'avait  été  reconnu  en  1562  et  1565  qu'en  ce 
qui  concerne  la  foi  et  le  culte  2.  Cette  déclaration  est  en  con- 
tradiction formelle  avec  les  pièces  positives  que  nous  avons 
produites  précédemment,  et  nous  sommes  en  droit  de  la  re- 
jgardet  comme  fausse,  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Depuis  longtemps  Strambin  avait  un  secrétaire  qui  lui  était 
ttrtièrement  dévoué;  c'était  le  prêtre  Michel  Romanens,  de 
Borens,  homttte  de  talents  et  de  caractère.  Aussi  il  avaft  sa 
part  de  la  haine  vouée  à  Strambin  par  certains  magistrats  de 
Fribourg.  H  fut  créé  chanoine  de  la  cathédrale  de  Lausanne 
par  le  pape,  dans  un  Voyage  qu'il  fit  à  Rome  en  1674  3.  Sons 
prétexté  que  le  secrétaire  de  la  cour  épiscopale  avait  toujours 

1  Arch.deJ'éféehé:  M  an.  curie,  L.  p»5>im  —  Arcb.  Frib.  A  AT.  ecclés., 
Ralbstuan.  el  Ralhscrkann.  Corrrsp.  des  èsiq.  et  des  nonces  ,  ad  dics  ci» 
lato*.  — ftous  pailerons  plus  loin  des  griefs  contre  Strambin. 

%  Birohtold,  Hwt.  Frib.  III,  1*6. 

5  Man.  curi»,  K.  8< . 
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été  nu  notaire  laïque,  le  gouvernement  décida,  le  18  a  ont  1676, 
de  ne  pins  reconnaître  sa  signature  comme  secrétaire  de  cette 
cour  *.  LL.  EE.  ne  pouvaient  invoquer  que  leur  volonté  pour 
justifier  une  semblable  mesure. 

A  l'occasion  du  décret  contre  le  monitoire,  il  fut  accusé  d'a- 
voir proféré  des  paroles  choquantes  contre  l'autorité  souve- 
raine de  LL.  EE.  Deux  bourgeois  attestèrent  que ,  le  20  août 
vers  10  heures  du  matin,  Romanens  passant  sur  les  Places , 
devant  le  tilleul,  où  se  trouvait  affiché  le  dit  décret,  avait  dit  : 
«  Me  faut  aussi  aller  voir  et  lire  ces  gazettes  2.  »  Romanens 
fut  cité  à  paraître  devant  le  conseil ,  mais  il  ne  S'y  rendit  pas, 
parce  que  cette  citation  était  contraire  à  l'immunité  ecclésias- 
tique 3.  En  même  temps  il  existait  encore  un  autre  conflit  de 
juridiction  entre  les  deux  autorités  au  sujet  d'un  prêtre  de 
Romont. 

Le  15  juin  de  cette  année  le  gouvernement  avait  adressé  une 
longue  lettre  aux  cardinaux  du  St.-Office  à  Rome.  Elle  contient 
les  accusations  les  plus  outrageantes  contre  l'évêque;  au  mo- 
ment où  LL.  EE.  s'ingèrent  dans  les  affaires  purement  ecclé- 
siastiques et  en  viennent  à  la  violence  et  à  la  spoliation  contre 
de  pauvres  religieuses,  elles  ne  craignent  pas  d'accuser  l'évê- 
que d'empiétements.  Elles  finissent  par  demander  son  éloigne- 
ment  et  déclarer  que  si  on  le  refuse,  elles  agiront  contre  lui  4. 
Deux  mois  plus  tard  le  conseil  empiétait  de  nouveau  sur  la  ju- 
ridiction épiscopale  en  faisant  décider  par  deux  de  ses  mem- 
bres une  affaire  matrimoniale  * 

Les  affaires  d'Estavayer  étaient  loin  d'être  terminées.  Le 

1  Kuenlin,  3*. 

2  Arrh  Fnb.  AIT.  ceci.  N°  444. 

3  Hathscrkann..  N*  30,  f  143.  Man.  curise,  L.235. 

4  Arcb.  Frib.  Wissivcnbuch,  N#  45. 

5  Mao.  curtas,  L.  260. 
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nonce  fut  naturellement  irrité  de  la  manière  dont  le  conseil 
avait  agi  contre  son  monitoire.  Celui-ci  chercha  à  justifier  sa 
conduite  en  alléguant  que  les  informations  transmises  au  nonce 
au  sujet  des  Ursulines  étaient  fausses  et  différentes  autres  rai- 
sons. Le  nonce  qui  avait  en  main  les  enquêtes  officielles  prises 
par  Tévêque  ainsi  que  les  papiers  relatifs  à  la  donation  de 
Crosier,  répondit  (2  sept  et  15  déc.)  aux  divers  allégués  de 
LL.  EE.  et  prouva  ainsi  la  justice  de  son  monitoire  *.  Le  gou- 
vernement envoya,  le  12  novembre,  aux  cinq  cantons  catholi- 
ques un  long  mémoire  destiné  à  justifier  sa  conduite  2.  Le 
nonce  y  répondit  pour  combattre  surtout  une  idée  nouvelle , 
sur  laquelle  le  gouvernement  s'appuyait  et  d'après  laquelle  il 
y  aurait  deux  espèces  d'immunité  ecclésiastique,  l'une  de  droit 
divin  et  l'autre  de  droit  humain;  cette  dernière  aurait  dépendu 
de  l'Etat.  Le  nonce  niait  cette  distinction,  parce  qu'elle  ne  re- 
posait sur  aucun  fondement 3. 

Comme  la  ville  d'Estavayer  continuait  à  élever  des  préten- 
tions sur  la  donation  de  Crosier,  la  nonce  cita,  le  20  décembre, 
deux  délégués  de  cette  ville  à  comparaître  à  son  tribunal  le  7 
janvier  suivant  La  citation  leur  fut  intimée  le  28  décembre 
par  le  doyen  Danet,  curé  d'Estavayer,  en  présence  de  deux  té- 
moins 4 ,  mais  ils  refusèrent  de  la  recevoir,  et  le  3  janvier  sui- 
vant LL.  EE.  déclarèrent  cette  citation  nulle  5.  Les  délégués 
d'Estavayer  ne  s'étant  pas  présentés  au  jour  fixé,  le  nonce 
prononça  néanmoins  son  jugement  le  lendemain ,  en  déclarant 
que  la  ville  d'Estavayer  n'avait  aucun  droit  sur  la  maison  et 
la  vigne  des  Ursulines  et  que  si  elle  s'en  emparait ,  elle  en- 

I  Areh.  Frib.  Missivmbucli,  N*  45,  et  corresp.  des  nonces. 

S  Ibid.  AIT.  eccl.  N*  445. 

5  Areh.  de  i'évêché,  Man.  curie,  L.  SSO. 

4  Ibid.  3S8. 

5  Areh.  Frib.  Aff.  ceci.  N*  445. 
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courrait  l'excommunication ,  comme  violant  l'immunité  ecclé- 
siastique et  usurpant  des  biens  de  l'Eglise  *.  Le  doyen  d'Esta- 
vayer  et  D.  Richet  furent  chargés  d'intimer  la  sentence  aux 
délégués ,  mais  ils  n'osèrent  le  faire  à  cause  de  la  défense  et 
des  menaces  de  l'autorité  civile.  Comme  ils  persistèrent  dans 
leur  refus  malgré  des  ordres  positifs  du  nonce,  celui-ci  les  sus- 
pendit de  leurs  fonctions  ecclésiastiques  et  il  envoya  une  copie 
de  la  sentence  à  LL.  EE.  (10  février).  A  la  fin  du  même  mois 
Messeigneurs  envoyèrent  leur  grand  sautier  auprès  de  l'évêque 
pour  lui  demander  s'il  ne  voulait  pas  lever  la  suspense  des 
deux  prêtres  d'Estavayer;  l'évêque  répondit  qu'il  n'en  avait 
pas  le  pouvoir ,  puisque  c'était  le  nonce  qui  l'avait  prononcée. 
Le  lendemain  le  grand  sautier  reparut  à  l'évêché  et  renouvela 
la  demande ,  en  y  ajoutant  des  menaces  de  la  part  de  LL.  EE. 
L'évêque  lui  répondit  qu'il  fallait  s'adresser  au  nonce  et  non  à 
lui.  Le  nonce  consentit  à  la  levée  de  la  suspense  et  l'évêque  la 
révoqua  par  autorité  apostolique,  le  9  mars  2. 

Cependant  peu  après  le  conseil  consentit  à  un  accommode- 
ment ,  sur  les  instances  du  nonce  et  des  cantons  catholiques. 
Le  10  mars,  LL.  EE.  permirent  au  prêtre  Thumbé  de  rentrer 
dans  le  pays ,  mais  à  la  condition  qu'il  se  présenterait  devant 
le  conseil  pour  y  faire  ses  excuses  et  y  recevoir  une  répri- 
mande. Le  17  avril,  elles  consentirent  aussi  à  la  rentrée  des 
deux  sœurs  ursulines  3;  cependant  elles  y  mirent  des  conditions 
qui  rendirent  cette  rentrée  impossible.  Mais  cette  affaire  n'a- 
Yait  fait  qu'augmenter  la  haine  que  l'on  portait  à  Strambin  ; 
on  l'accusait  d'intrigues  auprès  du  nonce ,  comme  si  les  actes 
du  gouvernement  n'eussent  pas  suffi  pour  motiver  les  mesures 
prises  par  le  représentant  du  St.-Siége. 

i  Man.  coriœ,  L,  545.  • 

S  Mail,  coriœ,  L,  546,  557-8,  565,  574,  576  et  58*. 

5  Kumlin,  55,  et  RajhsmaDQol,  1678,  10  mari  et  17  arril. 
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StramWn  partit  pour  le  Piémont,  le  13  juin  1678,  et  II  confia 
radministration  du  diocèse  à  son  officiai,  Pierre  de  Montenach, 
recteur  de  l'église  de  Notre-Dame  ;  il  paraît  que  Roraanens 
faccompagna ,  puisque  Jean  Kâmmerling ,  chapelain  à  St-Ni- 
colas ,  tut  établi  secrétaire  provisoire  Cependant  Romanens 
ne  fut  pas  longtemps  absent.  Peu  après  son  retour,  il  se  trouva 
l'objet  de  graves  calomnies  de  la  part  d'un  prêtre,  Jean  Ecoffey, 
chapelain  à  Roraont,  homme  d'une  conduite  peu  sacerdotale  et 
d'une  humeur  tracassière,  qui  avait  eu  à  soutenir  de  nombreux 
procès;  le  manual  de  la  cour  épiscopale  est  rempli  des  tracas- 
series quril  a  eues  avec  un  grand  nombre  de  personnes.  En 
1678,  il  plaidait  devant  la  cour  contre  le  clergé  de  Romont; 
comme  ce  procès  ne  marchait  pas  à  son  gré ,  il  se  plaignit  de- 
vant le  conseil  et  y  présenta  une  supplique  qui  contenait  des 
accusations  très -graves  contre  Romanens.  Le  conseil  allait 
prendre  des  mesures  contre  ce  dernier ,  lorsque  quelques  per- 
sonnes modérées  parvinrent  cependant  à  calmer  l'effervescence. 
Informé  de  ces  accusations,  Romanens  fit  citer  Ecoffey  devant 
la  cour;  après  avoir  d'abord  promis  une  rétractation,  celuî-ci 
ne  comparut  pas  à  l'audience  fixée  et  l'official  le  condamna, 
comme  contumace  à  une  réparation  envers  Romanens  et  aux 
frais  *. 

Avant  le  retour  de  l'évêque,  de  nouvelles  difficultés  s'élevèrent 
entre  le  chapitre  de  St.-Nicolas  et  l'official  diocésain.  Nous 
passons  sous  silence  celle  relative  à  l'usage  des  ornements  pon- 
tificaux, que  le  prévôt  portait  dans  d'autres  églises  que  la 
sienne,  contrairement  au  concordat  de  1665.  La  principale 
difficulté  surgit  à  l'occasion  de  la  vacance  de  la  cure  de  Marly, 
qui  était  annexée  au  chapitre.  Selon  l'usage  et  le  droit  canon, 

r  Man.  eu  rite,  L,  429. 
S  Ibid  .  M.  pussinj. 
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l'official  chargea  Jean  Kâmmerling,  chapelain  à  St.-Nieolas,  de 
desservir  provisoirement  cette  cure,  jusqu'à  îa  nomination  d'un 
curé  (4  février  1 679).  Le  chapitre ,  d'accord  avec  les  héritiers 
du  curé  défunt ,  avait  chargé  un  autre  prêtre  de  cette  tlesser* 
vance,  prétendant  que  ce  droit  lui  appartenait  en  vertn  de  ses 
bulles  et  privilèges.  Kâmmerling  s'établit  néanmoins  dans  la 
cure  de  Marly  ;  mais  le  gouvernement  prit  le  parti  du  chapitra 
et  envoya  au  chapelain  le  décret  suivant,  qui  nous  montre  com- 
bien peu  l'Etat  respectait  la  juridiction  ecclésiastique  :  «  La 
provision  du  très  Rd  officiai  épiscopal  que  vostre  R'10  personne 
a  dernièrement  acceptée  pendant  la  vacance  de  la  cure  de 
Marlié,  est  non  seulement  contre  les  constitutions  capitulaires, 
mais  encore  plus  contre  la  bulle  papale  et  décret  du  moderne 
seigr  nonce  apostolique ,  mais  particulièrement  contre  la  pro- 
tection que  Messeigneurs  et  supérieurs  du  grand  conseil  ont 
prise  pour  les  droits  et  exemptions  du  v.  chapitre,  lesquels  pour 
les  maintenir  on  est  encore  constamment  résolus.  Et  puisque 
on  espère ,  comme  estant  issu  d'une  maison  de  bon  patriote, 
que  vous  vous  tiendrez  tellement  dans  les  termes ,  que  vous 
ne  servirez  pas  d'instrument  pour  troubler  le  repos  public ,  le- 
quel a  déjà  d'ailleurs  assez  d'attaque.  Ainsi  les  seig"  du  su- 
prême conseil  attendent ,  et  à  cette  fin  vous  admonestent  de 
retourner  à  vosfcre  service  de  la  chapellenie  de  St.-Nicolas  et 
de  ne  faire  ultérieur  préjudice  dans  ce  lieu  aux  droits  du  v. 
chapitre,  ce  que  on  attend;  que  si  au  contraire,  veodredy  pro- 
chain les  prénommés  seig"  du  grand  conseil  procéderont  à  la 
conclusion  avec  des  moyens  plus  sérieux.  Actum  devant  les 
bourgeois,  ultima  februarii  1679.  »  Kâmmerling  quitta  Marly, 
et  l'official  chargea  un  curé  du  voisinage  de  la  desservance  de 
la  paroisse  l. 

i  Man.  curiœ,  H,  passim. 
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La  cure  de  Tavel  avait  aussi  été  incorporée  au  chapitre  ;  il 
se  permit  de  vendre  une  forêt  et  un  domaine  ainsi  que  de  s'ap- 
proprier des  dîmes  appartenant  à  ce  bénéfice.  Les  paroissiens 
réclamèrent  et  le  nonce  cita  le  chapitre  à  comparaître  à  Lu- 
cerne  pour  déclarer  en  vertu  de  quel  droit  ces  aliénations 
avaient  été  faites.  Le  curé  de  Tavel  fut  appelé  devant  l'official 
pour  donner  des  éclaircissements  sur  cette  affaire  ;  le  conseil 
déclara  que  les  curés  du  chapitre  ne  devaient  paraître  devant 
la  cour  que  pour  ce  qui  concerne  les  sacrements  et  la  direction 
des  âmes.  Le  14  mars,  le  gouvernement  porta  le  décret  sui- 
vant : 

«  Nous  l'advoyer ,  petit  et  grand  conseil  de  la  ville  et  con- 
ton  de  Fribourg,  à  tous  qui  les  présentes  verront,  salut 
Comme  ainsi  soit  que  les  exemptions ,  privilèges  et  immunitez 
du  vénérable  chapitre  de  St.-Nicolas  sont  fondées  sur  des  bulles 
papales  et  remunératoires  1  et  comme  aussi  sur  des  constitu- 
tions capitulaires  passées  sur  l'authorité  des  ill""  nonces  et 
sur  divers  de  leurs  décrets  approuvés  du  St-Siége  * ,  et  l'au- 
thentique concordat,  qui  fait  foy  du  possessoire  précédent  dudit 
v.  chapitre  3,  de  plus  sur  un  décret  d'inhibition  de  sa  Sainteté 
Clément  IX  rendu  le  30  juillet  1667  4  et  l'exécution  ordonnée 
par  la  nonciature  de  Lucerne,  soubs  peine  de  cinq  cents  escus 
d'amende  supportable  à  nostre  grand  hospital  par  les  contre- 

i  Ces  balles  ne  sont  pas  positives  sur  ce  point ,  comme  l'a  reconnu  tu 
nonce  Borromée,  quoique  très-favorable  ou  chapitre,  dans  le  préambule  du 
concordat  de  1665,  et  la  congrégation  instituée  par  le  pape  Clément  IX, 
qui  a  confirmé  la  déclaration  de  cette  congrégation  par  son  bref  du  16  sep- 
tembre 1669. 

S  Nous  n'avons  pas  pu  troover  ces  pièces,  mais  lors  même  qu'elles  au- 
raient eu  la  valeur  que  le  couseil  leur  attribue ,  elles  l'ont  perdue  par  les 
déclarations  postérieures. 

3  Le  concordai  de  1663  a  été  de  fait  annulé  quant  à  l'exemption  parles 
décisions  postérieures  de  la  congrégation  romaine  et  le  bref  sus*menliouné. 

4  Nous  ne  connaissons  pas  eu  décret,  mais  puisqu'il  est  antérieur  au 
bref  de  1669,  il  a  etc  annulé  par  ce  dernier. 
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venants  «,  mesme  comme  dit  la  bulle  soubs  l'indignation  de 
Dieu  tout-puissant  et  des  apostres  SS.  Pierre  et  Paul,  tellement 
que  tous  actes  survenus  contraires  du  depuis  ne  peuvent  estre 
reputez  que  pour  des  attentats,  ny  violer  une  possession  si  bien 
establie,  comme  est  celle  de  l'exemption  2,  aussi  bien  ce  qu'on 
veut  forcer  en  beaucoup  d'autres  endroits  à  nostre  préjudice; 
à  ces  causes  voulons  et  commandons  à  tous  et  un  chascun  de 
quelle  condition  il  soit,  sans  aucune  réserve ,  de  lie  pas  estre 
si  osaire  et  présomptueux  d'attenter  directement  et  indirecte- 
ment aucune  chose  contraire  audit  concordat,  non  seulement 
soubs  l'indignation  et  amende  pécuniaire  imposée  de  sa  Sain- 
teté ,  mais  aussi  celle  de  nostre  disgrâce  et  chastiment  exem- 
plaire. Fait  et  passé  en  suprême  sénat,  ce  H  mars  16793.  » 

C'était  là  une  méthode  très-simple  de  trancher  la  question; 
mais  de  quel  droit  l'Etat  décidait-il  ainsi  une  question  pure- 
ment ecclésiastique,  reconnaissant  comme  obligatoires  les  sen- 
tences romaines  qui  lui  convenaient  et  rejetant  les  autres,  quoique 
postérieures  et  par  conséquent  seules  obligatoires?  Pendant  ce 
temps  on  se  plaignait  de  tous  côtés  des  empiétements  de  Strain- 
bin.  Un  exemplaire  du  décret  du  conseil  fut  envoyé  au  nonce, 
qui,  par  une  lettre  du  21  avril,  demanda  au  chapitre  une  copie 
de  la  bulle  de  Clément  IX ,  qui  y  est  mentionnée  et  protesta 
contre  l'interprétation  des  privilèges  apostoliques  par  l'autorité 
civile,  ainsi  que  contre  ce  décret 4. 

C'était  le  secrétaire  Romanens  qui,  pendant  ce  temps,  gérait 

1  Le  décret  d'exécution  n'avait  plus  de  valeur  ,  dès  que  le  décret  prin- 
cipal avait  perdu  la  sienne. 

a  D'après  cela  les  différentes  décisions  prises  par  la  congrégation  établie 
par  le  pare  et  qu'il  confirma  lui-même,  aprè»  celles  que  mentionne  le  man- 
dat de  l'Etat ,  serait- ni  des  attentats  et  des  violations  du  droit.  Si  le  gou- 
vernement reconnaissait  l'autorité  du  pape  en  1667,  était-il  conséquent 
en  refusant  de  s'y  soumettre  en  1669  et  1679. 

8  Man.  curiœ  M.  101  —  Ualhterkan.  N»  30  et  Aff.  ceci.  N*  461. 

4  AreU.  Frib.  Corr.  des  nonces. 
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les  affaires  de  révêché  avec  l' officiai  Alontenach.  L'irritation 
contre  le  premier  avait  toujours  été  en  augmentant  et,  le  23 
mars,  le  conseil  prononça  contre  lui  une  sentence  d'exil;  on  lui 
notifia  en  conséquence  qu'il  eût  à  quitter  le  pays  avant  le  lundi 
après  Quasimodo  t 

Strambin  revint  à  Fribourg  vers  le  commencement  d'avril , 
ainsi  au  moment  où  les  affaires  étaient  le  plus  embrouillées.  Le 
conseil  lui  fit  immédiatement  des  plaintes  contre  Romanens,  le 
secrétaire  épiscopai ,  ainsi  qu'au  sujet  des  dispenses  de  bans 
et  du  peu  de  respect  de  certains  ecclésiastiques  pour  l'autorité 
civile.  Le  6  avril  l'évêque  pria  LL.  ££.  de  lui  faire  connaître 
les  faits  à  la  cbarge  de  Romanens  et  s'engagea  à  faire  tout 
ce  qui  dépendrait  de  lui  pour  maintenir  la  bonne  harmonie 
entre  les  deux  autorités.  Le  même  jour  le  conseil  lui  répondit 
que  Romanens  devait  quitter  le  canton,  parce  qu'il  avait  traité 
leurs  mandats  de  gazettes ,  qu'il  entretenait  la  division  dans  le 
pays  et  qu'il  a  envoyé  de  fausses  informations  au  nonce  au  sujet 
du  prévôt  de  St. -Nicolas.  On  invitait  révôque  à  l'éloigner  lui- 
même  2.  Malgré  de  nouvelles  démarches  de  l'évêque,  la  décision 
prise  contre  Romanens  fut  maintenue  et  le  18  avril  le  conseil 
fit  publier  dans  tout  le  canton  un  mandat  par  lequel  il  défen- 
dait de  recevoir  dans  les  justices  civiles  les  actes  signés  par  le 
secrétaire  épiscopai 3.  Le  même  jour  un  délégué  du  conseil  vint 
demander  à  l'évêque  s'il  voulait,  oui  ou  non,  renvoyer  son  se- 
crétaire. Il  répondit  qu'il  avait  donné  avis  de  cette  affaire  au 
nonce  et  qu'il  attendait  ses  ordres  *. 

Le  nonce  s'adressa  directement  à  LL.  EE.  et  se  plaignit  de 

I  Arch.  Pis  Piècei  uon-invent. 
S  Rolbsmanoal.  W  250,  f.  109  et  suiv. 
3  MandaicuLucb,  W  fi,  t.  317  verso. 
è  Mu.  «trie,  M.,  108. 
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la  violation  des  immunités  ecclésiastiques  ;  il  les  pria  de  lui 
dénoncer  les  sujets  de  plainte  qu'elles  avaient  contre  Romanens, 
Rengageant  à  le  punir,  s'il  était  réellement  coupable.  C'était 
ainsi,  ajoutait-il,  qu'agissaient  les  autres  cantons  dans  des  cas 
semblables  t. 

LL.  EE,  ne  voulurent  pas  accepter  cette  proposition,  et  elles 
envoyèrent ,  le  2  mai ,  leur  grand  sautier  auprès  de  l'évêque 
pour  lui  signifier  que  si  Romanens  ne  partait  pas  ce  jour  même, 
on  emploierait  la  force  contre  lui.  Strambin  répondit  qu'il  en- 
verrait son  secrétaire  à  Gruyère,  où  il  avait  un  bénéfice  de  cha- 
pelain, si  on  consentait  à  retirer  la  décision  prise  contre  lui. 
L'après-midi  le  grand  sautier  revint  et  déclara  que  LL.  EE. 
maintenaient  leur  décision  et  qu'elle  devait  être  exécutée  avant 
le  jeudi  suivant.  L'évêque  répéta  ce  qu'il  avait  dit  le  matin , 
ajoutant  que  LL.  EE.  ne  pouvaient  pas  ignorer  l'excommuni- 
cation portée  contre  ceux  qui  oseraient  commettre  un  pareil 
attentat2.  Deux  jours  plus  tard  le  conseil  fit  remettre  à  l'évêque 
un  acte  par  lequel  il  protestait  que ,  en  chassant  Romanens ,  il 
ne  prétendait  en  façon  que  ce  soit  de  violer  par  cette  action  les 
immunités  de  VEglise;  il  fait  aussi  formelle  exception  contre  tous 
juges  qui  se  sont  déclarés  partie  contre  lui,  comme  aussi  contre 
les  menaces  et  censures  ecclésiastiques,  protestant  en  la  meilleure 
ferme  de  leur  nullité  3. 

Le  conseil  ne  céda  devant  aucune  considération  ;  le  grand 
sautier  fut  chargé  de  l'exécution  de  la  sentence  et  il  y  procéda 
le  8  mal  Accompagné  de  plusieurs  agents ,  il  pénétra  dans  la 
maison  de  l'évêque ,  où  les  portes  furent  forcées.  Comme  Ro- 
manens ne  voulut  pas  sortir,  les  agents  se  saisirent  de  sa  per- 

i  Arch.  canl.  Corr.  des  nonces. 

3  Man.  curiœ,  M.,  H 5. 

S  Raltiserk&ualuu&tbuch,  N*  80,  f  176  verso. 
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sonne ,  l'arrachèrent  des  bras  de  l'évêque ,  l'entraînèrent  hors 
de  la  maison  et  l'accompagnèrent  jusqu'à  la  frontière ,  du  côté 
de  Morat.  Pendant  cette  scène  de  violence ,  l'évêque  prononça 
l'excommunication  contre  tous  ceux  qui  y  prenaient  part  *.  Il 
paraît  que  Roman ens  se  réfugia  à  Soleure  ;  au  moins  s'y  trou- 
vait-il quelques  mois  plus  tard.  Il  passa  ensuite  en  Vallais,  d'où 
il  fit  des  démarches  pour  obtenir  de  rentrer  dans  le  pays,  mais 
inutilement  Le  décret  d'exil  ne  fut  levé  qu'en  1686  2. 

Jacques  Kônig,  prévôt  de  St-Nicolas,  étant  mort  le  23  juin 
1679,  le  conseil  choisit  pour  le  remplacer  Pierre  de  Monte- 
nach,  officiai  du  diocèse  et  ami  dévoué  de  Strambin  (28  juin). 
Si  nous  en  croyons  le  chanoine  Fontaine  3 ,  le  but  du  gouver- 
nement était  de  détacher  ainsi  Montenach  de  l'évêque.  Quoi- 
qu'il en  soit ,  il  renonça  à  sa  charge  d'official ,  incompatible 
avec  la  dignité  à  laquelle  il  venait  d'être  élevé. 

A  la  suite  de  ces  mesures  de  rigueur  du  gouvernement 
Strambin  avait  écrit  au  cardinal  Cibo,  secrétaire  d'Etat,  pour 
les  lui  faire  connaître  et  il  lui  disait  qu'il  aimerait  mieux  vivre 
au  milieu  d'un  désert  que  parmi  des  hommes  semblables.  Le 
cardinal  lui  répondit,  le  9  juillet,  que  Sa  Sainteté  l'autorisait, 
s'il  le  désirait  pour  son  repos,  à  quitter  le  canton  de  Fribourg, 
mais  qu'il  ne  devait  pas  abandonner  son  troupeau  ;  qu'il  pou- 
vait se  retirer  dans  un  autre  lieu  du  diocèse ,  sans  cependant 
en  sortir,  à  moins  d'une  permission  de  Sa  Sainteté  *.  Strambin 
profita  en  effet  de  cette  autorisation  et  quelques  mois  plus  tard 
il  alla  fixer  sa  résidence  à  Soleure ,  où  il  resta  depuis  le  mois 
d'octobre  1679  jusqu'au  mois  de  juillet  de  l'année  suivantes. 

1  V.  le  récit  des  deux  principaux  agents,  dans  KutnUn,  56,  et  M.  Berch- 
told,  III,  154. 

S  V.  Berchtold,  III,  160  cl  168. 

5  Nccrologiuio  Capil.  p.  40. 

4  Mao.  curiœ,  Al.,  1 17  et  ISS. 

6  Mao.  Capituli  ap.  Fontain§t  Coll.  dipl.  XXI,  144. 
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Les  plaintes  de  l'évéque  furent  aussi  transmises  à  la  congré- 
gation romaine  de  l'immunité  ecclésiastique,  qui  déclara  que  le 
renvoi  violent  de  Romanens  était  un  attentat  scandaleux  et 
blessant  au  plus  haut  degré  l'immunité.  Cependant  le  pape 
voulut  bien  accorder  à  l'évêque  le  droit  d'absoudre  ceux  qui 
avaient  été  excommuniés,  a  condition  qu'ils  reconnaîtraient 
leur  faute  et  que  le  conseil  retirerait  la  sentence  d'exil ,  Sa 
Sainteté  se  réservant  de  prendre  au  sujet  de  Romanens  la  me- 
sure la  plus  convenable  pour  le  repos  public.  Puisqu'il  paraît 
que  la  plupart  des  difficultés  proviennent  du  mécontentement 
que  LL.  EE.  ont  éprouvé  de  la  sentence  rendue  par  Clément  X 
contre  l'exemption  du  chapitre,  Sa  Sainteté  permet  que  la 
question  soit  de  nouveau  examinée.  Le  secrétaire  communi- 
qua ces  décisions  au  capitaine  de  la  garde  suisse  à  Rome ,  qui 
les  transmit  à  l'Etat  de  Fribourg  Celui-ci  remercia  le  pape, 
par  une  lettre  du  26  octobre ,  pour  la  décision  au  sujet  du 
chapitre ,  mais  ne  répondit  pas  aux  autres  points  ;  il  se  con- 
tenta, selon  son  habitude,  de  se  plaindre  le  plus  vivement  de 
l'évêque  2. 

Pendant  le  mois  précédent ,  le  conseil  avait  de  nouveau  fait 
recueillir  les  griefs  contre  Strambin.  Ne  pouvant  les  reproduire 
en  entier,  vu  leur  longueur,  nous  allons  les  résumer,  ainsi  que 
ceux  recueillis  en  1C77. 

1°  Il  a  cherché  à  détacher  les  chanoines  de  St.-Nicolas  de 
l'autorité  civile,  pour  les  mettre  en  opposition  avec  celle-ci. 
2°  lia  voulu  enlever  au  chapitre  son  exemption  et  a  attaqué 
les  immunités  des  couvents,  et  de  l'ordre  de  St.- Jean  en  parti- 
culier. Ponr  annuler  l'exemption  du  chapitre,  il  s'est  servi  de 
faux  témoignages,  a  employé  l'exconimpication,  a  corrompu 

l  Àreh.  Frib.  Pièces  dod  iuvent. 
I  Uiid. 
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l'avoyer-président ,  qui  a  légalisé  et  scellé  un  acte  faux  ;  il  a 
gagné  quelques  conseillers  qui  se  sont  prononcés  en  sa  faveur  ; 
il  a  cherché  à  en  corrompre  un  autre  en  lui  offrant  deux  louis, 
il  a  molesté  les  chanoines  qui  refusaient  d'entrer  dans  ses  vues. 
3°  Il  favorise  la  Savoie  :  a)  il  a  dit  qu'il  bâtissait  sa  maison 
sur  un  terrain  appartenant  au  duc  ;  b)  il  lui  a  légué  cette  mai- 
son ;  e)  il  a  cherché  à  soumettre  son  évêché  à  la  nonciature  de 
Turin  ;  d)  il  a  déclaré  dépendre  du  duc  de  Savoie  ;  e)  il  s'in- 
forme de  choses  qui  ne  peuvent  intéresser  qu'un  espion ,  par 
exemple  du  poids  des  cloches.  4°  Il  augmente  sa  juridiction  aux 
dépends  de  l'autorité  civile  ;  prolonge  les  procédures;  admet 
trop  légèrement  au  serment  ;  n'a  aucun  respect  pour  les  lois 
municipales;  se  fait  juge  des  testaments;  son  tribunal  n'est  pas 
composé  convenablement  5°  En  prenant  le  titre  de  comte  de 
Lausanne,  il  a  failli  perdre  les  appellations  pour  causes  matri- 
moniales des  bailliages  communs  entre  Berne  et  Fribourg. 
6°  U  a  défendu  aux  prêtres  de  publier  les  mandats  civils  sans 
sa  permission.  7°  Il  exige  vingt  batz  de  chaque  candidat  à  une 
cure.  8°  Il  a  augmenté  le  taux  des  émoluments.  9°  Sa  cour  a 
prononcé  des  sentences  injustes.  10°  Il  a  accordé  des  dispenses 
de  bans  injustes  et  scandaleuses;  il  a  autorisé  des  femmes 
mariées  à  convoler  en  secondes  noces  sans  être  assuré  de  leur 
veuvage.  11°  Il  a  donné  des  permis  de  quêter.  12°  Il  fait  tous 
ses  actes  sans  en  prévenir  l'autorité  civile.  13°  Il  défend  aux 
prêtres  de  paraître  devant  cette  même  autorité.  14°  Il  a  fait 
des  constitutions  synodales  contre  toute  forme  ecclésiastique, 
dans  lesquelles  il  s'attribue  plusieurs  droits  qui  depuis  long- 
temps appartenaient  à  l'Etat  15°  Il  a  introduit  des  prêtres 
étrangers  dans  le  pays  contre  la  volonté  de  LL.  EE.  16°  Il 
outrage  l'autorité  civile  par  ses  discours  publics.  17°  D  se  sert 
d'un  secrétaire  ecclésiastique  dans  sa  cour,  contre  l'usage. 
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18°  Il  a  séparé  des  paroisses  sans  l'intervention  des  collateurB 
et  de  l'Etat  19°  H  a  transmis  au  nonce  des  causes  importantes, 
dans  lesquelles  celui-ci  était  cause  et  partie.  20°  Il  a  fait  prier 
à  Soleure  contra  inimicos  suos  Fribtirgi;  etc.  *. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  de  ces  accusations, 
d'autant  plus  que  la  réponse  aux  plus  importantes  se  trouve 
dans  les  faits  que  nous  avons  exposés.  Il  en  est  d'autres  dont 
les  circonstances  ne  sont  pas  connues,  et  personne  ne  doit  être 
jugé  sur  les  seules  affirmations  de  ses  ennemis,  surtout  si  elles 
sont  vagues.  En  lisant  ces  griefs  on  aura  remarqué  que  le  gou- 
vernement contrôle  tous  les  actes  de  l'administration  épisco? 
pale  ;  qu'eut-il  dit  si  Strambin  se  fut  permis  de  contrôler  de 
son  côté  l'administration  civile?  On  l'accuse  de  chercher  à 
augmenter  sa  juridiction  aux  dépens  du  pouvoir  séculier; 
n'aurait-il  pas  été  plus  fondé  en  affirmant  le  contraire?  LL. 
EE.  voulaient  bien  un  évèque ,  mais  subordonné  à  leur  haute 
autorité.  Strambin  a  pris  son  rôle  au  sérieux ,  et  c'est  là  ce 
qui  a  amené  les  difficultés. 

Vers  la  fin  de  l'année  1679,  le  marquis  de  Gravel,  ambassa- 
deur français  en  Suisse,  proposa  à  LL.  EE.  la  médiation  du 
roi,  son  maître,  pour  terminer  les  difficultés  pendantes  entre 
elles  et  Vévêque.  Après  quelques  tergiversations,  la  médiation 
fut  acceptée,  le  23  janvier  1680,  mais  à  condition  qu'il  ne  serait 
pas  touché  aux  libertés  et  franchises  de  l'Etat,  que  le  concor- 
dat resterait  intact  et  que  LL.  EE.  n'auraient  pas  un  pas  à 
faire  hors  de  la  ville.  Sur  leur  demande  l'évêque  leur  envoya 
ses  plaintes  quelques  jours  plus  tard  ».  Le  7  février ,  le  gou- 
vernement proposa  les  bases  suivantes  d'un  arrangement: 
1°  L'évêque  reconnaît  la  souveraineté  et  juridiction  de  l'Etat. 

I  Arcb.  Frib.  Aff.  eccléf.  n*  444  et  44». 
S  £u$nUn,  44. 
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2?  Il  n'appellera  aucun  prêtre  étranger ,  ne  fondera  ni  église 
ni  eouvent  sans  son  autorisation.  8°  Tout  prêtre  rebelle  sera 
puni  par  l'évêque;  à  défaut  par  l'autorité  civile.  **  Celle-ci 
connaît  de  toutes  les  causes  concernant  les  biens  du  clergé, 
les  testaments  et  les  donations.  5?  Quant  aux  dispenses  de  ma- 
riage et  publications  de  bans ,  elle  a.  le  droit  de  réprimer  les 
abus  criants  introduits  par  la  rapacité  de  Hévâque.  6°  Le  droit 
du  pré?ôt  de  porter  la  crosse  et  la  mitre  sera  maintenu  l 
Comme  on  le  voit,  ces  propositions  tendaient  à  maintenir  la 
suprématie  de  l'Etat  sur  l'Eglise  ;  elles  étaient  en  outre  très- 
incomplètes  et  ue  se  rapportaient  qu'à  une  partie  des  difficultés. 

Une  conférence  eut  lieu  à  Soleure,  le  7  avril,  entre  l'ambas-  - 
sadeur  de  Gravel  et  trois  délégués  de  Fribourg.  Après  avoir 
entendu  ensuite  l'évêque,  l'ambassadeur  fit,  le  15  avril,  les 
propositions  suivantes  :  1°  L'Etat  abandonne  à  l'évêque  la  ju- 
ridiction sur  les  paroisses  ou  vicariats  du  chapitre.  2°  Tout 
membre  du  chapitré  qui  faillirait  en  dehors  d'ieelui  ou  de  l'église 
collégiale ,  sera  justiciable  de  l'évêque  en  dernier  appel.  3°  La 
réception  de  prêtres  étrangers,  les  fondations  de  couvents, 
corporations ,  etc. ,  appartiendront  au  for  oivià.  4°  L'évêque  se 
conformera  pour  les  dispenses  et  les  bans  aux  ordonnances  du 
sénat.  5°  11  appellera  des  ecciésiastiaues  reconimandables  nom* 
renforcer;  sa  cou*  toisco^aje,.  fl?  choisira  m  8f cr(^ajre  versé 
dans  les  doua;  langues  e|  les  lois  du.  pays.  V  fl  réduiça  ]§%  émo- 
luments, au  taux  de,  Â*tficjen  tarff.  8?  Il  ne  p^livnera  pjus  4e 
permis  de  rojrçdieiti  W  H  f»J»  m  Wfc  W  tea  *ai«tfi  sacre- 
ments s'administrent  tyeç,  mm  «fe  ttlfcujté  ceux  *ui  ne 
remplissent  Das  leurs  devoirs  lie  paroissiens  envers  le  curé. 
W,  J*e  prévôt  gardera  la  mitre  &  la  grosse  dans  son  église  et 

I  Mtrchtold,  III,  117. 
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certaines  processions,  a  moins  que  leveque  ne  soit  présent. 
1 1°  L'évêquè  absoudra  ceux  qui  ont  porté  la  main  sur  D.  Ro- 
manin.  12°  D.  Romanin  sera  pardonné,  en  ce  serfs  que  l'évéque 
le  rappellera  et  retiendra  quelques  jours  à  sa  eour,  pour  l'éloi- 
gner ensuite  motu  proprio  l. 

Le  conseil  de  Fribourg  ne  voulut  pas  accepter  ces  proposi- 
tions, surtout  pour  ce  qui  concernait  le  chapitre  et  D.  Roma- 
nens  ;  les  négociations  continuèrent  cependant  jusqu'au  mois 
de  novembre,  mais  satts  aucun  résultat j  paroe  que  le  gouver. 
nement  ne  voulut  renoncer  à  aucune  de  ses  prétentions^  comme 
le  montrent  ses  propositions  et  la  suite  des  négociations. 

L'ambassadeur  français  écrivit  à  LL.  EEi  le  31  mai  pour 
leur  dire  que  le  roi  désirait  vitement  la  conclusion  d'un  accord, 
«  Sa  Majesté,  dit-il,  n'a  eu  d'autre  vue  que  de  vous  procurer 
par  là  vostre  repos  qui  pourroit  estre  à  la  fin  troublé  tant  que 
les  choses  en  demeureront  dans  l'aigreur  où  elles  sont  nonJ 
seulement  avec  M.  l'evesqtfe  de  Lausanne  vostre  pasteur,  mais 
aussi,  selon  que  je  vous  l'ay  mandé,*  avec  la  eour  de  Rome,  qui 
aura  sujet  de  le  maintenir  pouf  le  souatien  de  sa  propre  au- 
thorité.  Je  ne  saurais  cependant  me  dispenser  de  voùs  despé- 
cher  ce  messager  exprès  poUr  vous  donner  d'un  advis  que  j'ay 
resçu  et  auquel  toutefois  je  n'ay  pas  voulu  adjouter  foj,  qui 
est  qiië  vous  aviez  pris  y  ou  que  vous  vouliez  prendre  quelque 
résolution  de  porter  tes  choses  à  l'extrémité  contre  AT.  l'évesquc, 
ce  qui  paroistroit  un  peu  estrange  à  S.  M.  dont  la  médiation 
subsiste  encore  jusqu'icy  v  vos  députez  ayant  seulement  pris  à 
faire  rapport  de  ce  qui  s'estoit  passé  dans  les  dernières  cogé- 
rances y  sans  avoir  fait  aucune  déclaration  qui  ait  pu  monstrer 
que  ladite  médiation  n'avait  plus  de  lieu.  J'ajouteray  encore  à 

t  Bercktold,.  138. 
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cela  qu'après  tout  ce  qui  a  esté  proposé  à  Rome,  en  vostre 
nom,  par  le  chanoine  que  vous  y  aviez  envoyé  et  la  responce 
qui  luy  a  esté  faitte  à  cest  égard-là,  on  n'aura  pas  moins  sujet 
d'y  trouver  à  redire,  que  quoiqu'il  n'y  ait  eu  aucun  nouvel  in- 
cident, et  mesme  dans  le  temps  que  l'on  traitte  d'un  accomo- 
dement,  vous  vouliez  entièrement  rompre,  sans  avoir  donné 
quelque  cognoissance  préalable  du  sujet  que  vous  avez  d'en 
user  de  là  sorte  »  *.  Dans  une  autre  lettre  du  12  juin,  ii  leur 
dit  :  «  Comme  je  vois  Mr  l'évesque  dans  le  dessein  de  vous  con- 
tenter en  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  luy,  et  que  je  sçay  que 
le  roy  verroit  avec  bien  du  plaisir  cette  composition  qui  se 
feroit  par  sa  médiation,  je  vous  conjure  derechef  de  vouloir 
aussy  de  vostre  costé  y  apporter  les  facilitez  qui  ne  sçauroient 
nuire  ny  à  vostre  Estât,  ny  au  chapitre  que  vous  protégez  et 
de  montrer  par  là  que  vous  ne  vous  esloignez  pas  tout  à  fait 
d'un  bon  accomodement,  si  l'on  vous  propose  des  voyes  douces, 
honnestea  et  raisonnables  pour  y  arriver,  toute  sorte  d'ajuste- 
ment ne  se  pouvant  que  très  difficilement  conclure,  à  moins 
que  les  parties  qui  sont  en  différent  ne  se  relaschent  un  peu 
d'un  costé  et  d'autre  pour  s'accorder  et  se  réunir  »  3. 

Plusieurs  de  ceux  qui  avaient  pris  part  à  l'expulsion  de  Ro- 
manens  reçurent  l'absolution  de  l'excommunication  soit  du 
chapelain  Curât,  pro-offîcial,  soit  de  l'évêque  lui-même  ;  ils  fu- 
rent punis  par  le  conseil  et  le  chapelain  dut  faire  des  excuses 
à  LL.  ££. 3. 

La  cure  de  Riaz  étant  devenue  vacante ,  le  clergé  de  Notre- 
Dame,  à  Fribourg,  à  qui  cette  cure  avait  été  incorporée  par  le 
grand-vicaire  Schneuwlin,  en  conféra  le  bénéfice  à  Antoine 

I  Copie  dam  le  Msn.  curia,  II.  19P. 
S  Arch.  Frib.  Corresp  de  France. 
S  Btrehlold,  159  cl  Kutnlin,  48. 
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Jaqnct,  mais  en  augmentant  la  firme  ordinaire  de  40  écus 
bons.  Le  curé  se  plaignit  à  l'évêque ,  qui ,  après  avoir  entendu 
les  parties,  décida  que  le  curé  payerait  à  l'avenir  10  écus  en 
sus  de  la  firme  ordinaire,  soit  150  écus,  mais  par  contre  per- 
cevrait des  lods,  payés  jusqu'alors  au  clergé  (22  janvier  1681). 
Celui-ci  en  appela  au  métropolitain ,  qui  se  prononça  en  sa  fa- 
veur. De  son  côté ,  Jaquet  en  appela  à  Rome ,  où  le  clergé  fut 
cité  à  paraître  devant  la  congrégation  du  concile.  Le  conseil 
prit  le  parti  du  clergé  et  s'opposa  à  toute  action  contre  lui 
(6  nov.  1681)  ».  On  en  vint  ensuite  à  des  actes  de  rigueur,  qui 
amenèrent  de  nouvelles  difficultés  pour  l'évêque  2. 

Au  commencement  de  l'année  1682,  on  répandit  le  bruit  que 
l'évêque  voulait  enlever  aux  PP.  Cordeliers  de  Fribourg  la  col- 
lation de  l'église  de  Font,  et  le  conseil  s'en  émut.  Strambin  et 
le  P.  gardien  déclarèrent  ce  bruit  entièrement  faux  (29  et  30 
avril) 3.  Les  faits  suivants  montrent  jusqu'à  quel  point  la  con- 
duite du  gouvernement  avait  affaibli  dans  les  fidèles  le  respect 
dû  à  l'évêque.  Strambin  avait  permis  à  un  paysan  de  Torny-le- 
Petit  de  travailler  un  jour  de  fête.  Le  curé  ayant  trouvé  mau- 
vaise cette  permission,  l'évêque  lui  retira  le  pouvoir  de  dispen- 
ser du  travail  à  l'avenir,  pour  le  confier  au  doyen.  La  justice 
inférieure  poursuivit  ce  paysan  et  le  fit  mettre  en  prison,  jus- 
qu'à ce  que  le  pouvoir  enlevé  au  curé  lui  fût  rendu  *.  Un  pa- 
roissien de  St-Aubin  avait  obtenu  une  dispense  de  bans  ;  le 
châtelain  de  l'endroit  en  empêcha  l'effet.  Se  basant  sur  le  con- 
cile de  Trente ,  qui  donne  ce  droit  aux  évêques ,  Strambin  pro- 
nonça la  peine  d'excommunication  contre  tous  ceux  qui  empê- 

1  Man.  enriae  ,  M.  passim.  Kalhserskannlnassbuc.il ,  n*  SO  f.  333  verso. 

2  Kventin,  46  cl  Lettre  de  l'évêque  du  11  mai  1681,  Arcb.  Frib. 

3  Arcb  Frib.  Corrrsp.  dos  évoques  de  Laus. 

4  Mm.  curiœ,  M.  319,  1  mars.  Arcb.  Frib.  Lettre  de  l'étèque  du  11 
mai  1683. 
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cheraient  ainsi  l'exercice  de  son  droit  (9  mars  1682)  *.  Gomme 
il  se  proposait  de  faire  la  visite  pastorale  du  diocèse,  il  demanda 
un  membre  du  conseil  pour  raccompagner;  mais  LL.  EE.  s'op- 
posèrent à  la  visite  (12  juin) 2.  Quelques  mois  plus  tard  (27  oc- 
tobre) elles  firent  une  ordonnance  au  sujet  de  la  justice  épis- 
copale 3. 

Pendant  ces  difficultés ,  le  conseil  fit  de  nouveau  des  instan- 
ces à  Rome  et  à  Turin  pour  obtenir  l'éloigneincnt  de  Strambin  *. 
Le  pape  répondit  qu'il  chercherait  à  rendre  le  calme  à  la  ré- 
publique et  il  donna  ordre  à  l'évêque  de  se  rendre  à  la  cour  de 
Turin.  La  duchesse-régente  de  Savoie,  Jeanne-Baptiste  de  Ne- 
mours, se  déclara  aussi  disposée  à  faire  ce  qui  dépendrait 
d'elle  pour  faire  cesser  les  sujets  de  plaintes  contre  Strambin 5. 
Le  27  octobre,  LL.  EE.  écrivirent  de  nouveau  au  pape  pour  le 
remercier  et  insistèrent  encore  sur  le  renvoi  de  Strambin 6. 

L'évêque  se  conforma  à  Tordre  du  pape  ;  il  quitta  Fribourg 
le  30  octobre.  Le  lendemain  il  sacra  la  chapelle  de  Ste-Anne, 
près  de  Romont,  et  partit  le  même  jour  pour  le  Piémont.  D 
laissa  l'administration  du  diocère  au  chanoine  Zillict ,  vicaire 
général  et  officiai 7. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  vu  que  la  partie  contentieuse 
de  l'épiscopat  de  Strambin  ;  pour  ne  pas  trop  scinder  le  récit 
des  événements,  nous  avons  préféré  réserver  pour  la  fin  ce  qui 
regarde  son  administration  proprement  dite.  Strambin  s'attacha 
avant  tout  à  remplir  ses  «'  voirs  épiscopaux  selon  l'esprit  et  les 

1  Man.  curiœ,  il.  520. 

2  Halhsrrkan,  n"  30  f.  229. 
5  Ibid.  f.  231. 

4  Le  lire  ao  pape  du  5  juin  1682  ;  Arch.  Frib.  Pièeea  non  invent, 

5  Lettre  de  la  duchesse,  du  24  octobre  1682,  Arch.  Frib.  Corr.  de  Sa- 
toie.  Réponse  do  conseil,  du  27  octobre.  Ibid.  Pièces  mm  invent. 

6  Arch.  Frib.  Pièces  non  iuvent. 

7  lion,  curin,  M.  421. 
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règles  de  l'Eglise.  La  crainte  et  lés  faux  méDagements  lui 
étaient  inconnus  ;  il  ne  se  laissait  détourner  par  aucune  consi- 
dération, lorsqu'il  s'agissait  de  défendre  un  droit  ou  de  remplir 
un  devoir  de  sa  charge.  Cela  lui  donna  une  roideur,-  trop  grande 
peut-être  parfois,  que  LL.  ££.  n'avaient  pas  trouvé  jusqu'alors 
dans  l'autorité  ecclésiastique.  Le  premier  il  osa  relever  pleine- 
ment le  pouvoir  épiscopaL  Ses  ennemis  l'accusèrent  d'ambition 
comme  il  arrive  toujours  lorsqu'un  prélat  zélé  veut  empêcher 
César  de  prendre  ce  qui  est  à  Dieu.  Sa  conduite  morale  fut 
toujours  édifiante,  et  jamais  on  ne  se  permit  aucune  accusation 
contre  lui  sous  ce  rapport. 

Chef  du  clergé ,  il  employa  tous  ses  soins  à  rendre  le  prêtre 
digne  de  sa  haute  vocation  ;  par  ses  Constitutions  synodales  et 
par  divers  décrets  postérieurs,  il  traça  les  règles  de  la  vie  sa- 
cerdotale et  pastorale  ;  il  excita  le  zèle  du  clergé  pour  travailler 
à  la  sanctification  des  âmes,  lui  recommanda  surtout  l'instruc- 
tion des  fidèles  par  les  serinons  et  les  catéchismes,  ainsi  qie  la 
répression  des  abus.  Il  veillait  avec  soin  sur  la  conduite  des 
prêtres  et  réprimandait  ou  punissait  les  coupables.  Trois  fois 
il  fit  la  visite  pastorale  du  diocèse  avec  un  soin  particulier  ;  il 
se  mettait  au  courant  de  tout  ce  qui  intéressait  les  paroisses  : 
l'état  de  l'église,  des  autels*  des  ornements,  des  fonds  du  béné- 
fice, des  fondations,  des  confréries  ;  la  conduite  du  curé  et  des* 
paroissiens  ;  la  tenue  des  registres  de  baptême,  de  mariage  et 
des  morts*  et  la  conservation  des  titres  et  documents  relatifs  à 
la  paroisse.  Partout  où  il  trouvait  de  la  négligence  ou  des  abu9, 
il  prenait  les  mesures  nécessaires  pour  les  faire  disparaître  ;  il 
contrôlait  ensuite  l'exécution  de  ces  mesures  et  les  récalcitrants 
étaient  cités  à  sa  cour  ou  punis  par  lui-même.  Dans  ces  cas 
cependant  il  n'oubliait  pas ,  malgré  sa  rigidité  *  sa  qualité  de 
père  du  clergé.  Lorsque  le  coupable  reconnaissait  sa  faute  et 


Digitized  by  Google 


506  HISTOIRE  DU  DIOCESE  DE  LAUSANNE. 

promettait  de  s'amender ,  il  savait  pardonner  généreusement 
Le  diocèse  n'avait  pas  de  séminaire  ecclésiastique ,  Strambin 
travailla  à  combler  cette  lacune ,  et  il  espérait  même  réussir, 
puisqu'on  1C82  il  demanda  un  directeur  à  la  maison  de  St- 
Sulpice,  à  Paris  ,,  mais  les  circonstances  empêchèrent  la  réali- 
sation de  son  projet. 

Comprenant  que  l'administration  du  diocèse  était  impossible 
sans  la  tenue  de  livres  réguliers,  il  en  établit  pour  les  diverses 
branches  de  l'administration  ;  au  protocole  de  la  cour  épisco- 
pale  et  des  visites  pastorales,  seuls  livres  de  ses  prédécesseurs,  i^ 
ajouta  des  registres  des  fondations,  des  mandats,  des  lettres,  drs 
consécrations  d'églises,  etc.  Il  créa  des  archives,  où  il  recueillit 
et  conserva  les  documents  et  titres  qui  intéressaient  le  diocèse- 

• 

Trois  nouvelles  paroisses  furent  établies  sous  son  épiscopat  ' 
celle  de  Massonens,  séparée  d'Orsonnens  en  1G63;  celle  du 
Crêt,  séparée  de  St.-Martin  en  16Gr>,  et  celle  de  Montct  séparée 
de  Cugy  en  1675.  L'église  et  le  bénéfice  de  cette  troisième  sont 
dus  à  la  générosité  d'Anne -Marie  de  Lanthen-IIeidt,  dame 
d'Aumont  et  de  Montet  et  de  son  mari  Nicolas  de  Praroman 
En  1665  les  PP.  Capucins  furent  reçus  à  Bulle,  où  ils  fondèrent 
un  couvent 3. 

Depuis  la  réformation  l'ancien  bréviaire  du  diocèse  n'avait 
pas  été  réimprimé ,  il  devint  tous  les  jours  plus  rare ,  et  il  fut 
remplacé  peu  à  peu  par  le  bréviaire  romain.  Pour  conserv  er 
le  culte  des  saints  propres  au  diocèse ,  Strambin  publia  un 
supplément  à  ce  bréviaire,  en  1672.  C'est  le  premier  propre 
du  diocèse.  Les  leçons  de  saint  Béat  méritent  d'être  remar- 
quées ;  elles  ne  contiennent  que  la  partie  positive  de  la  vie  de 

1  Mon.  curto.  Il  519. 

î  Arc  h  île  IVvéché,  Liber  fund.  1,  9,  47  et  131. 
S  V.  Rcmy,  Chron.  p.  893. 
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ce  saint  et  il  n'y  est  pas  question  de  son  prétendu  apostolat  en 
Suisse. 

Deux  hommes  surtout  aidèrent  Strambin  dans  Tadministra- 
tion  du  diocèse  :  le  secrétaire  Romanens,  dont  nous  avons  parlé 
et  Pierre  de  Montenach ,  officiai  du  diocèse.  D'abord  recteur 
du  clergé  de  Notre-Dame,  ensuite  prévôt  de  St-Nicolas ,  il  mé" 
rita  lui-même  de  monter  sur  le  siège  épiscopal  de  Lausanne. 
Son  dévouement  à  l'évêque  et  sa  coopération  à  l'administration 
épiscopale  d'un  côté,  sa  réputation  de  sainteté  et  la  faveur 
dont  il  jouit  auprès  du  gouvernement,  d'un  autre  côté,  nous 
semblent  une  preuve  de  la  partialité  de  LL.  EE.  à  l'égard  de 
Strambin. 

Peu  après  l'arrivée  de  l'évêque  à  Turin,  la  duchesse  informa 
le  conseil  de  Fribourg  qu'elle  mettrait  en  usage  tous  les  expé- 
dients possibles  pour  le  satisfaire  (9  janv.  1683).  Elle  travailla 
en  effet  auprès  du  Si-Siége  à  faire  transférer  Strambin  dans 
un  diocèse  du  Piémont;  mais  le  Pape  fit  des  difficultés,  et,  en 
attendant,  il  ordonna  à  l'évêque  de  se  rendre  de  nouveau  dans 
son  diocèse.  C'est  ce  que  la  duchesse  annonça  à  Fribourg  par 
une  lettre  du  15  mars  1684  \  Le  bruit  du  retour  de  Strambin 
s'était  déjà  répandu  à  Fribourg  auparavant.  Aussitôt  le  grand 
conseil  se  réunit  et  décida  de  lui  refuser  l'entrée  du  canton. 
On  envoya  deux  bannerets  auprès  du  frère  de  l'évêque,  reli- 
gieux recollet,  alors  à  Fribourg,  et  de  son  secrétaire  pour  les 
charger  de  lui  communiquer  cette  décision  (24  février).  Un 
mois  plus  tard,  on  apprit  qu'il  venait  d'arriver  à  Echallens. 
Deux  bannerets  furent  de  nouveau  envoyés  auprès  de  son  frère 
pour  lui  réitérer  l'ordre  déjà  donné  et  des  gardes  furent  placées 
aux  portes  de  la  ville  pour  empêcher  l'entrée  de  l'évêque 

I  Areb.  Fri|>.  Corresp.  dn  Savoie. 
%  Kutnlin ,  p.  47  ci  48. 
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Stnimbto  était  en  effet  arrivé  à  Echallens.  n  kvàit  trouvé  la 
lettre  de  son  frère  à  Genève;  il  ne  voulut  pas  continuer  sa 
route  sans  en  prévenir  LU  EB.  D  letir  écrivit  le  24  mari  : 
«  Au  mesme  instant  que  je  viens  d'arriver  à  Esthallens  je  prens 
la  satisfaction  d'en  donner  advis  à  vos  Excellences  et  dé  les 
asseurer  que  mon  retours  et  an  véritablé  acte  d'obéissance1 
aux  commandements  de  sa  Sainteté....  et  non  pas  pour  contra* 
rier  leurs  sentimentsi..  Vojant  comme  vos  Excellences  sem- 
blent n'avoir  pas  aggréable  mon  retour  à  Fribourg,  j'aj  pris 
ma  routte  à  St-Aubiny  »  etc.  *.  Il  s'y  rendit  en  effet  et  y  sé- 
journa plusieurs  mois,  occupé  des  affaires  du  diocèse  2.  Lè  21 
juin  3,  il  partit  à  4  heures  du  matin  de  St-Aubin  pour  aller 
faire  la  visite  des  paroisses  de  son  diocèse  en  Bourgogne, 
quoiqu'il  fût  assez  incommodé  de  la  jambe  droite.  En  passant 
à  Cheyres,  il  y  administra  le  sacrement  de  confirmation;  Il 
continua  sa  route  le  lendemain  et  arriva  à  Jougne.  Là  il  fit 
son  testament  le  24  juin.  Le  27*  il  se  rendit  à  l'église  des  Hô- 
pitaux, à  un  quart  de  lieue  de  Jougne  et  y  dit  la  sainte  messe. 
A  deux  heures,  il  fut  saisi  du  miséréré  et  aucun  remède  ne  put 
le  délivrer.  Le  lendemain  les  médecins  annoncèrent  que  sa  vie 
était  en  danger  et  on  en  donna  avis  à  ses  parents. 

«  A  deux  heures  du  soir,  estant  confessé  et  ayant  demandé 
les  sacrements,  il  ne  voulu  jamais  communier  dans  le  liefy  mais 
se  fict  porter  au  milieu  de  la  chambre ,  où  estant  prosterné 

ï  Àrch.  tfril).  Corresp. 

S  Élan  curies*  M  586-830.  t   

3  Pour  c<*$  dernier»  événements  nous  suivons  lo  récit  communiqué  au 
éOiiiéU  oV  rVibourg  par  £l4ti<le-Sfintfn'  Pdrcaù  .  seérdhlire  éé  réVéqfW  ,  iè- 
moiu,  oculaire.  Ce  récit  se  trouve  dans  l*  Ralh$manu*lf  u*  339  , .  (.  164. 
Sur  r.r.-Smi.  Parcau  éî  son  ouclê  ÂùHôinc  ,  tous  (es'  Jeux  prêtres  et  appar- 
tenant a  une  famille  qui  à  l'époque  de  la  réformation  quitta  Romainmoiirr 
pour  se  fixer  a  Itocliejcun,  eu  Bourgogne»  V.  Béurfon  Recbe/thc's  tn»t&- 
riques  sur  Poutarlior,  I,  347-9. 
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devant,  le  Vénérable  (sacrement)  il  fit  une  prière  pour  leurs 
Exoetteices  de  Btybourg  si  fervente  et  si  touschante  qu'elle 
tirait  les  larmes  des  yeux  à  tous  les  assistants,  enjpingnant  & 
tous  les  ecclésiastiques  présents,  mais  auparavant  et  par  après 
à  moy  en  particulier ,  d'asseurer  leurs  Excellences  de  sa  part 
qu'il  avoit  pour  eux  une  véritable  charité  et  sincère  affection 
et  de  son  costé  pardonnoit  et  remettoit  de  tout  son  cœur  à  tous 
«eux  et  celles  quy  le  pourroient  avoir  offensé ,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  priant  Dieu  qu'ils  n'en  eussent  jamais  a 
rendre  compte  ny  au  jugement  universel  ni  au  particulier  *. 
Que  s'ils  y  en  avoyent  quelqu'uns  qui  fussent  dans  les  cen- 
sures d'excommunication  ou  autres,  il  la  levoit  et  de  toutte  son 
authorité  les  absolvoit,  donnant  pouvoir  à  leurs  confesseurs  de 
les  en  absoudre,  et  ensuite  a  envoyé  sa  bénédiction  avec  toutte 
la  tendresse  possible  à  LL.  EE. ,  priant  Dieu  qu'il  en  esloigne 
pour  toujours  sa  malédiction.  Il  communia  et  s' estant  fait  as- 
soir  pour  recevoir  le  St.  huille,  il  ne  voulu  jamais  permettre  que 
mon  oncle  le  curé  des  Hospitaux  se  baissa  pour  luy  oindre  les 
pieds,  mais  se  les  fit  lever.  » 

«  Le  29,  à  10  heures  du  matin,  jour  de  St.-Piorre  et  St.- 
Paul,  s'ouvrit  un  abcès  qu'il  avait  aux  poulmonts.  A  deux  heures 
après  midi,  après  avoir  donné  de  très-grands  exemples  de  ver- 
tu, de  charité  et  d'amour  envers  Dieu  e\  son  prochain ,  de  zèle 
pour  son  Eglise ,  de  patience  dans  ses  grandes  douleurs,  com- 
patissant et  plaignant  plustôt  la  paine  des  prestres  quj  le  veil- 

I  Pour  montrer  la  singulière  bonne  foi  do  gouvernement,  nous  citons, 
en  présence  de  ces  paroles  de  l'evéque,  le  pacage  suivant  eitraît  d'une 
lettre  écrite  parLL  fcE.  au  pape,  le  S  juillet,  jour  où  leur  fut  remise  la  re- 
lation du  sccréîaire  P*reaq  :  «         Nobi*  iunoluii  pia  omiii^uc  esdifica- 

tionis  plena  ejus  (Slramtiinl)  mors  quantumquê  fa  mortis  arlieuh  indotutrlt 
quoâ  nos  tantum  txacerbavtrit  ;  hoc  nebis  bodie,  aute  ejus  deceMoni  ema- 
nato  mandato,  UUut  sccrcUrius  io  plcoo  eoacessu  exposuil.  »  —  JéUiiven- 
bucb#  a*  M. 
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loyent  et  de  tous  ceux  quy  l'assistoyent ,  que  la  sienne ,  de  ré- 
signation pour  une  mort  si  inopinée,  les  yeux  fixés  sur  le  cru- 
cifix ,  l'esprit  libre ,  la  recommandation  de  Pâme  estant  faite, 
plusieurs  prestres  y  assistant,  il  expira  doucement  et  sans 
convulsion.  » 

Il  fut  enterré  le  lendemain  soir  devant  le  maître-autel  de 
l'église  des  Hôpitaux. 

Le  5  juillet,  le  secrétaire  épiscopal  Pareau  parut  en  con- 
seil et  donna  à  LL.  EE.  les  détails  précédents  sur  la  mort  édi- 
fiante de  Strambin.  Le  même  jour  le  conseil  adressa  au  pape 
une  lettre  qui  commençait  par  ces  mots  :  «  La  tranquillité  que 
nous  n'avons  pas  pu  obtenir  pour  notre  république  par  tant 
et  de  si  pressantes  instances,  Dieu,  l'arbitre  souverain  de  toutes 
choses,  nous  l'a  accordée ,  lorsque ,  ces  jours  derniers ,  il  a  ap- 
pelé en  sa  présence  l'illustrissime  et  révérendissime  évêque  de 
Lausanne.  »  Ensuite  se  trouvait  le  passage  que  nous  venons 
de  citer  en  note.  Le  but  de  la  lettre  était  de  demander  un 
évêque  national  t. 

L'évêquc  Claude-Antoine  Duding  affirme  que  peu  de  temps 
avant  la  mort  de  Strambin  les  magistrats  fribourgeois  obtinrent 
du  St.-Siége  l'absolution  des  censures  ;  elle  leur  fut  donnée, 
en  vertu  d'une  commission  apostolique,  par  Jacques  Thumbé, 
protonotaire  apostolique,  en  plein  conseil 2. 

1  Mis&ivrnlmch,  n"  46. 

9  Sauctis*.  D  N.  I»i».  li.Mifdicîo  XIII  pru  Claudio  Antooio  Duding,  Epis- 
copo  Lau*auni'it$i  »u|>plicatio   Uouice  1718. 
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1688-1707. 


*  Après  la  mort  de  l'évêque  Jean-Baptiste  de  Strambin,  le 
siège  épiscopal  fut  vacant  pendant  quatre  ans  et  demi.  Josse- 
Pierre  Reynold,  recteur  de  l'église  de  Notre-Dame,  à  Fribourg, 
fut  nommé  vicaire  apostolique  par  riuternoucc  de  Luccrne  \ 
Un  de  ses  premiers  soins  fut  de  remédier  aux  inconvénients 
qui  résultaient  pour  la  jeunesse  du  manque  d'un  catéchisme 
uniforme  pour  le  diocèse  ;  il  en  rédigea  un  particulier  en  1685 
et  le  fit  imprimer  à  Fribourg  en  français ,  et  à  Zoug  en  alle- 
mand. Il  est  précédé  d'excellentes  directions  sur  la  manière  de 
l'expliquer  et  suivi  d'une  instruction  sur  les  superstitions. 

*  Le  1G  septembre  1636,  Mgr  Cantelmi,  nonce  apostolique, 
arriva  à  Fribourg  ;  après  quelques  pourparlers ,  il  obtint  du 
conseil  :  1°  le  rappel  de  D.  Romanens,  à  condition  qu'il  ferait 
amende  honorable  ;  2°  celui  des  sœurs  Thumbé,  à  condition 
qu'elles  ne  demeureraient  pas  à  Estavayer  ;  le  legs  de  D.  Croi- 
sier  resta  encore  en  suspens  ;  3°  la  radiation,  dans  les  manuaux> 
de  l'ordre  d'établir  des  gardes  aux  portes  de  Fribourg,  pour 
empêcher  l'évêque  d'y  rentrer  ;  4°  celle  de  tout  ce  qui  concerne 
D.  Romanens.  Ceci  ne  fut  accordé  qu'à  condition  qu'une  radia- 
tion semblable  aurait  lieu  dans  les  protocoles  de  Pévêché.  Ces 

1  Lettre  a  l'Etal,  du  6  juillet  1684.  Arcb.  Frib.  Cerr.  dci  ooooet. 


512  HISTOIRI  DU  DIOCfcSE  DI  LAUSANKI. 

radiations  se  firent  le  26  septembre  *.  Pendant  le  séjour  du 
nonce ,  le  vicaire  apostolique  lui  demanda ,  sur  la  requête  du 
conseil,  la  suppression  des  fêtes  qui  ne  sont  pas  observées  dans 
toute  TEgHfje,  fe  que  le  npn^e  accorda,  ^anrès  la  bulle  d'Ur- 
bain VIII 2,  le  29  septembre.  Le  vicaire  apostolique  publia  la 
concession  par  un  mandement  du  16  janvier  1687.  Malgré  cette 
diminution ,  les  fêtes  d'obligation  restèrent  au  nombre  de  35, 
sans  compter  celles  qui  tombent  toujours  au  dimanche  3.  Enfin, 
après  une  longue  vacance,  le  pape  nomma  à  l'é/êché  de  Lau- 
sanne Pierre  de  Montenach,  prévôt  de  St-Nicolas,  par  bulle 
du  20  décembre  1688  *. 

11  était  né  le  27  février  1633,  de  George  de  Montenach, 
chancelier  d'Etat  de  la  république  de  Fiibourg.  Après  avoir 
fait  ses  premières  études  dans  cette  ville,  il  alla  faire  une  par- 
tie de  sa  philosophie  à  Vienne  en  Autriche  et  l'autre  à  Gênes. 
Il  célébra  sa  première  messe  en  1656.  Déjà  le  1er  août  de  l'an- 
née précédente,  il  avait  été  nommé  recteur  du  clergé  de  l'église 
de  Notre-Dame  à  Fribourg.  Nous  avons  vu  les  fonctions 
qu'il  remplit  pendant  l'épiscopat  de  Strambin  et  sa  nomination 
à  la  dignité  de  prévôt  mitré  de  l'église  collégiale  de  St-Nicolas. 
Pierre  de  Montenach  accepta  malgré  lui  le  fardeau  de  l'épis- 
copat. Il  fut  le  premier  bourgeois  de  Fribourg  qui  devint  évê- 
que  de  Lausanne  et  il  reçut  la  consécration  solennelle  dans 
l'église  de  St.-Nicolas,  le  15  mai  1689  5. 

Ce  fut  un  évêque  orné  de  toutes  les  vertus ,  d'une  grande 

I  Berrktolâ,  III,  169. 

S  P«,r  une  bulle  datée  des  ide»  de  sej^cfubrc  1642  p  ce  Mpe,  df.lenniiu 
quelles  étuirnl  les  (êtes  obligatoires  dans  toute  l'Egii»e  et  déclara  qu  il  n'jr 
avait  nulle  obligation  de  célébrer  les  autres.  —  Uullariutu  roui.  Bjaguum, 
T.  IV,  p.  i'OEd  Lugd  169*. 

S  Arch.  Frib.  Aff.  ceci  ,  o"  461. 

4  Arch.  cant.  Aff.  eccl ,  u*  466. 

I  ta  us.  cite.  Il  a. 
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douceur  et  d'une  patience  invincible  «.  En  vertu  d'une  dis- 
pense expresse  du  St-Siége ,  il  conserva,  avec  Tévèché ,  la  di- 
gnité de  prévôt,  et  il  administra  l'un  et  Vautre  avec  une  sa- 
gesse ,  une  piété,  une  intégrité  et  un  tel  soin  d'obliger  tout  le 
monde,  que  son  souvenir  a  toujours  été  et  sera  toujours  infi- 
niment précieux  et  dans  son  diocèse  et  à  l'étranger. 

Il  fit  imprimer  un  nouveau  Propre  du  diocèse  à  l'usage  de 
ceux  qui  sont  tenus  à  la  récitation  des  heures  canoniales. 

L'évêque  Pierre  mourut  saintement  le  6  juillet  1707, 
après  un  épiscopat  de  dix-nuit  ans  et  quelques  mois.  Son  corps 
repose  dans  la  chœur  de  St-Nicolas. 

Après  sa  mort,  le  siège  épiseopal  ne  vaqua  que  vingt-cinq 
Jours  2.  Le  nonce  confia  l'administration  du  diocèse  pendant 
4a  vacance  4  Antoiae  (t'Ait,  alors  doyen  du  chapitre,  qui  fut 
nommé  prévôt  quelques  semaines  plus  tari 

I  Çpe«ha  ,  l.  «.  L'pyéo>e  agrept  ffft  aUVIief ,  par  ardipjty  SHgié*,  le 
balle  in  coma  Domini ,  le  Gouvcrormeut  la  fit  arracher ,  et  c  est  de  la  que 
date  la  défense  faite  aux  evéques  do  qr  faim  aucune  visite  pastorale  daos 
lei  prouses,  wrv4  ctice  accompagnés  d'qo  çopseill^  f#Mr  font^f 
tiee  hlst.  «or  la  ch.  des  scholarq..  p.  75. 

t  Laos.  ch.  I  «.  Pierre  de  Montenaeh  avait  été  ayant  et  «eaviajat 
épiscopat,  membre  "de  la  chambre  des  scholarqaes.  C'est  de  aoâ  temps 
(47#4J  qu'a  commencé  le  fete  nationale  aomieHe  d'action  île  gratea,  le  S* 
dùwbe  «U  upTc^bre.  FyW*».  Sioticé  kist.  »r  /a  e******  <ffs 
larquu.  p.  7». 
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JACQUES  DUDINC. 


1707—1716. 


• 

Jacques  Duding,  né  le  23  août  1643  à  Riaz,  dans  le  canton 
de  Fribourg,  était  prêtre  de  Tordre  de  S.  Jean  de  Jérusalem 
(de  Malte);  il  fut  commandeur  à  Aix-la-Chapelle,  Ratisbonne, 
Al  t  m  uhl  munster,  etc.,  i.  U  avait  passé  plus  de  quarante  ans  de 
sa  vie  à  Malte  2,  lorsque  le  pape  Clément  XI  le  nomma  évêque 
de  Lausanne  le  1er  août  1707.  En  revenant  de  Malte  à  Fri- 
bourg ,  il  fut  consacré  évêque  à  Vienne  en  Dauphiné  par  l'ar- 
chevêque de  cette  ville,  assisté  des  évêques  de  Belley  et  de 
Grenoble,  le  4  novembre  1708.  Le  25  du  même  mois,  il  fit 
son  entrée  solennelle  à  Fribourg  et  y  fut  reçu  avec  honneur 
et  magnificence  3. 

Notre  évêque  fixa  sa  résidence  à  la  maison  de  la  comman- 
derie  de  S.  Jean  à  Fribourg.  Naguères  intrépide  chevalier,  il 
fut,  comme  évêque  de  Lausanne,  un  ange  de  paix  pour  son 
diocèse  pendant  les  tristes  journées  qui  amenèrent  la  bataille 
de  Villmergen,  en  1712.  Il  usa  de  toute  son  influence  auprès 
des  ambassadeurs  étrangers  pour  prévenir  la  guerre  civile  et 
religieuse.  Il  faisait  en  détail  pour  son  église  paroissiale  de 

1  Histoire  dV  (a  commanderie  et  de  la  paroisse  de  S.  Jean  ù  Fribourg, 
par  M.  le  curé  Meyer,  Archiv.  do  In  Soc.  d'hist.  du  cant.  de  Frib.  T.  1,  p.  86. 

•i  D  après  llnâtoire  i|m:  nous  venons  de  citer,  il  y  avait  passé  52  aus  et 
prii  pari  à  mainies  guerre»  contre  les  Turcs  ,  eutre  autres  au  siège  de 
Candie  où  il  avait  couru  de  grand»  dangers.  1b.  p  58. 

8  Uus.  cbr.  h  A. 
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S.  Jean  ce  qu'il  faisait  en  grand  pour  son  évêché.  Son  zèle  à 
cet  égard  et  son  amour  pour  les  pauvres  lui  firent  contracter 
des  dettes  qui  ne  purent  être  acquittées  que  par  son  neveu  et 
successeur  *. 

Selon  la  Lausanna  christiana,  Jacques  Duding  réunissait 
toutes  les  qualités  d'un  grand  et  vertueux  prélat  U  fut  véri- 
tablement, tout  le  temps  de  son  épiscopat,  le  bon  pasteur  de 
son  peuple. 

Ce  prélat  mourut  le  20  novembre  1716,  âgé  de  soixante- 
quinze  ans.  On  lui  témoigna  à  ses  obsèques  {out  l'amour  et 
toute  la  vénération  qu'il  s'était  justement  acquis  et  jamais  on 
n'avait  vu  à  Fribourg  un  convoi  aussi  pompeux.  Outre  les  cé- 
rémonies accoutumées,  tout  le  clergé  et  tout  l'Etat  descendirent 
processionnellement  depuis  l'église  collégiale  de  S.  Nicolas 
jusqu'à  l'église  paroissiale  de  S.  Jean,  où  son  corps  fut  déposé 
au  chœur  dans  un  tombeau  neuf,  du  côté  de  l'Evangile  2. 

*  Antoine  d'Alt ,  prévôt  de  St-Nicolas ,  fut  nommé  vicaire 
apostolique  après  la  mort  de  Jacques  Duding.  Pour  se  confor- 
mer aux  intentions  de  l'évêque  défunt,  il  renouvela  la  mesure 
prise  par  le  vicaire  général  Reynold  au  sujet  des  fêtes;  mais 
il  en  maintint  trois  de  plus  et  conserva  l'obligation  d'entendre 
la  messe  les  jours  de  demi-fête,  au  nombre  de  15  3.  Il  paraît 
ainsi  que  la  première  mesure  n'avait  pas  été  exécutée. 

1  Hist.  de  la  eommaod.  de  S.  Jeao,  p  58. 

*  Lotis,  cbr.  k.  A. 

3  Mandement  imprimé,  du  2  janvier  1717. 
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CLAUDE-ANTOINE  DUDING» 


17  16—1745. 


Claude-Antoine  Dudtng,  neveu  du  précédent,  né,  comme 
lui,  dans  la  paroisse  de  Riaa  an  canton  do  Fribourg,  le  28  no- 
vembre 1681 ,  prêtre  de  St.- Jean  de  Jérusalem  ou  de  Malte, 
était  depuis  1710  commandeur  à  Aix-la-Chapelle;  procureur 
et  vicaire  général  du  chapitre  teutoniqne,  enfin  administrateur 
plénipotentiaire  du  grand  prieuré  de  Heitersheim.  Il  fut  nom- 
mé et  préconisé  évêque  de  Lausanne  par  le  pape  Clément  XI, 
le  23  décembre  1716  K 

Il  fut  sacré  le  29  juin  1717,  dans  l'église  des  Jésuites,  à 
Porrentruy,  par  Jean-Conrad ,  baron  de  Reinach ,  évêque  de 
Bâle.  Le  4  juillet,  il  fit  son  entrée  à  Fribourg  avec  les  solen- 
nités d'usage 

*  Les  difficulés  entre  le  chapitre  de  St.-Ni  colas  avaient  sur- 
vécu à  Mgr  Strambin.  Elles  restèrent  en  partie  assoupies  sous 
ses  deux  successeurs,  mais  elles  se  ravivèrent  avec  beaucoup 
de  force  dès  le  commencement  de  l'épiscopat  de  Glande- An- 
toine. Le  prévôt  d'Alt  joua  alors  le  rôle  du  doyen  Fuchs.  Ce- 

I  Laos.  cbr.  h.  A.  et  Meyer,  liUt.  'tfo  |a  commaml.,  etc.,  p.  86.  *  U.  le 
«uni  Meytr  u  publié  une  cxcrhctitc  biographie  d«  cet  cvéqje  daus  VEmu- 
talion,  III*  «m.ée,  N*  19,  21 ,  33  cl  24 . 

a  Laus.  cbr.  I.  e. 
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pendant  le  4  octobre  1719,  les  deux  parles  qonclurent  ^ 
gnèrent  le  concordat  suivant  : 

«  I.  n  a  donc  été  établi ,  que  la  ditte  insigne  Eglise  Collet 
giale  de  S.  Nicolas  avec  tons  ses  effets ,  biens  ,  droits ,  et  pei> 
sonnes ,  à  savoir  le  très  B.  Sgr  preivot  et  V.  Chapitre ,  Bepefi- 
ciers  et  Chapelains,  Soiuschantre,  Choristes*  Organiste,  #acriSf 
tain,  Directeur  des  clocfcâs  actuellement  serrons ,  est,  et  dpi- 
vtsnt  e«tre  omnimodement  et  totalement  libres  et  Exems  .de 
tonte  quelconque  Supériorité,  Autborité,  et  Jurisdictiea  de 
L'IUme  et  Rme  Sgr  Evêque  et  Ordinaire  de  Lausanne ,  et  que 
U  même  Eglise  Collégiale  Avec  tous  ses  »effeto  *  drojts  ,  et 
personnes  susdites,  est  ,  et  doivent  être  inwediatement  sujets 
au  S.  Siège  Apostolique. 

«  II.  Qu'il  est  permis ,  licite ,  et  appartient  an  même  Sgr 
Prevot  et  V.  Chapitre  soit  conjointement  soit  divisement,  selon 
qu'il  se  trouve  plus  à  propos  marqué  dans  leurs  ^Constitutions 
et  Statuts ,  à  l'exclusion  du  prédit  Illme  Sgr  Evéque  et  Ordi* 
dioaire  de  Lausanne ,  .de  régir  et  gouverner  tant  spirituelle^ 
ment  que  temporelleuient  la  susditte  Eglise ,  ses  effets,  inens, 
et  personnes  susdittes  et  que  pour  tel  effçt  le  même  Rme 
8gr  Prevot  et  V.  Chapitre  spit  conjointement  soit  divisement, 
comme  il  est  dit  dessus  peuvent  nt  sont  en  droit  de  dresser, .et 
de  former  des  constitutions  et  Statuts  nouveaux  :  Cependant 
non  contraires  au  droit  commun  et  Sanctions  Apostoliques  $  et 
tellement  faites  et  établies,  les  changer  reformer  pour  autant 
que  de  besoin,  et  de  pouvoir  procéder  en  première  instance 
dans  toutes  les  causes  civiles ,  jcriminelles  et  mixtes,  -qui  peu- 
vent concerner  la  même  Eglise ,  ses  effets,  biens,  et  personnes. 
Et  que  dans  la  seconde  instance  il  sera  ih'bre  aux  Plaidoyane 
pour  éviter  les  inconvuniens,  qui  arrivent'à  cause  >de  la  distance 
lies  dieux  ^ôT interposer  ileur  appel  i  Rome  qu  à  la  Sacrée  Jfour- 
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ciature ,  ou  à  L'Hlme  Sgr  Evêque  de  Lansanne  avec  cette 
expresse  déclaration,  et  non  autrement,  qu'en  tel  cas  Sa  Gran- 
deur Rme  ne  sera  pas  entenduë  procéder  d'authorite  ordi- 
naire, mais  comme  déléguée  du  S.  Siège  Apostolique. 

«  m.  Il  est  et  sera  permis  pareillement  au  Rme  Sgr  Pré- 
vôt, qui  est  béni  comme  un  Abbé,  selon  qu'il  est  prescrit  par 
le  Pontifical  Romain  de  célébrer  Pontificalement  et  Solennel- 
lement avec  la  mitre  et  bâton  Pastoral ,  et  autres  ornemens 
Pontificaux,  et  de  marcher  Pontificalement  dans  les  processions, 
qui  se  font  par  la  Ville  par  ledit  V.  Chapitre,  et  de  donner  la 
bénédiction  solemnelle  au  peuple  à  la  fin  de  l'Office ,  pourveu 
qu'il  ne  s'y  trouve  pas  présent  un  Légat  du  S.  Siège,  ou  L'Hlme 
Sgr  Evêque  de  Lausanne  lui-même,  toutefois  pour  plus  grand 
accroissement  du  culte  divin ,  et  l'honneur  de  la  très  Illustre 
Republique  de  Fribourg  le  Rme  Sgr  Prevot  et  V.  Chapitre 
conviera  aux  Fêtes  les  plus  solemnelles  L'Illme  et  Rme 
Sgr  Evêque  pour  célébrer  Pontificalement  dans  leur  Eglise, 
auxquelles  quatre  des  Seigneurs  Chanoines  en  habit  canonical 
et  choral  viendront  à  sa  rencontre  jusqu'aux  portes  de  la  même 
Eglise  et  pour  que  le  tout  se  fasse  sans  confusion ,  L'Hlme 
et  Rme  Sgr  Evêque  aura  soin,  que  le  Rme  Sgr  Prevot  ou  à 
son  absence  le  très  R.  Sgr  Doyen  soit  averti  de  bonne  heure 
de  son  arrivée. 

«  IV.  Il  sera  permis  au  même  Sgr  Prevot  de  bénir  comme 
du  passé  les  ornemens  Ecclésiastiques,  Cloches,  et  autres  vases 
pour  l'usage  de  ditte  Eglise  de  S.  Nicolas ,  à  condition  qu'il  ne 
leur  applique  pas  l'onction  sacrée. 

«  V.  Parceque  dans  la  susditte  Insigne  Collégiale  Eglise  de 
S.  Nicolas  il  y  a  la  charge  d'ame,  la  quelle  s'exerce  par  un  des 
Sgrs  Chanoines  du  V.  Chapitre  sous  la  présentation  de  très 
Illustre  Sénat  et  des  Bourgeois  de  Fribourg  avec  l'Institution 
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Authorisable  de  L'Aime  Evêque  de  Lausanne ,  il  a  été  déclaré 
que  sa  Sgrie  Illme  en  tant  que  Délégué  du  S.  Siège  doit  la 
visiter  dans  les  choses  qui  concernent  la  charge  d'ame,  l'admi- 
nistration des  Sacremens ,  la  Foi  Orthodoxe  et  Catholique  Ro- 
maine, le  S.  Ciboire,  le  Tabernacle,  Baptistaire,  les  Ss.  Huilles, 
l'endroit  ou  elles  doivent  être  placées,  la  chaire  soit  le  pulpitre, 
Confessionaux,  Calices,  autres  Vases  sacrez ,  et  Omemens ,  qui 
servent  pour  le  S.  Sacrifice  de  la  Messe  et  l'administration  des 
autres  Sacremens,  la  même  Eglise,  Cemetière,  le  Clocher  et  les 
Cloches,  regarder  si  on  administre  duëment  ot  rituellement  les 
Sacremens  aux  Fidèles  et  voir  si  le  très  R.  Sgr  Curé  soit  Pie- 
bain  avec  ses  Coadjuteurs,  lesquels  quelque  fois  sont  du  Corps, 
du  même  Chapitre,  soit  des  Bénéficier*  ou  Chappelains,  toute- 
fois avec  la  permission  et  Approbation  fie  l'Illme  Sgr  Evêque, 
édifient  le  peuple  ;  et  au  cas  qu'il  trouve  que  le  susdit  très  R. 
Sgr  Curé  soit  Plebain  ou  ses  susdits  Coadjuteurs  soient  cou- 
pables dans  les  predittes  matières,  non  obstant  leur  Exemption, 
encore  bien  que  ce  seroit  le  même  Sgr  Prevot ,  cela  s'entend  à 
l'égard  de  la  charge  d'ames  et  administration  des  Sacremens 
expliqué  comme  dessus ,  feroit  faute ,  en  tel  cas  L'IUmo  Sgr 
Evêque  aussi  hors  l'acte  de  Visite ,  et  toutes  et  quantes  fois 
qu'il  sera  besoin  en  tant  que  Délégué  du  S.  Siège  Apostolique 
comme  dessus  suivant  la  forme  des  Sacrez  Canons  et  S.  Con- 
cile de  Trente  pourra  procéder  contre  eux. 

«  VI.  Et  d'autant  que  l'oranimode  Ordinaire  Authorité  et 
Jurisdiction  sur  les  Parroissiens  et  le  peuple  de  la  même  Eglise 
parroissiale  de  S.  Nicolas  demeure ,  et  reste  au  même  Illme. 
et  Rme  Sgr  Evêque  de  la  même  manière ,  que  dans  l'étendue 
de  tout  son  Diocèse,  pour  que  sa  Grandeur  Illme  soit  traittée 
avec  les  dûs  honneurs  et  bienséances ,  il  a  été  établi ,  que  le 
même  V.  Chapitre  à  l'occasion  de  la  susditte  visite  doit  rece- 
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toir  le  prédit  Hlme  Sgr.  Evèque  htàorfftquémènt  et  solëm* 
nellement  aux  portes  de  la  même  Eglise,  et  raccompagner  dans 
les  progrès  de  sa  Visite,  suivant  la  forme  du  Pontiâcal  Romain. 

*  VII.  Pour  ce  qui  regarde  les  Mandemens ,  les  Décrets, 
avertissements  Pastoraux,  d'un  Jeune  gênerai,  Jubilé,  Indul- 
gences, Publications  d'Indulgences,  et  autres  semblables  e*pe- 
ditions  de  L'Illme  Sgr  Evéque ,  qui  se  feint  pour  le  bien  pu- 
blic, le  salut  des  ames,  et  s'exécutent  par  le  moyen  des  Curez, 
n  a  été  établi  qu'ils  seront  consignés  et  envoyés  au  très  R.  Sgr 
Curé  jpeur  leur  deûe  exécution  *  publication ,  et  affichés  aux 
portes  de  la  môme  Eglise,  sans  aucune  contradiction  lorsque  le 
cas  arrivera  :  cepedandant  fl  conviendra  au  même  Sgr  Ouré 
soit  Plebain  de  les  montrer  préalablement  au  Rme  Sgr  Prevot 

*  YQL  Quand  à  ce  IJui  concerne  les  droits  que  le  V.  Chapi- 
tre s'est  aquts  par  possession  ou  par  coutume  à  l'égard  de 
l'assistance  de  la  Congrégation  et  à  raison  du  Clergé  de  Nôtre 
Dame,  le  tout  restera  respectivement  au  possessoire ,  dans  'son 
ancien  état,  en  telle  manière,  qu'aucune  difficulté  ne  sera  for- 
mée par  LUlme  Sgr  Evèque  aux  droits  du  V.  Chapitré ,  qui 
seront  aussi  préservez  sans  aucun  préjudice  de  Fautre  part, 
réservée  cependant  Tomnimode  Jurisdiction  de  l'Ilïme  Sgr  Evè- 
que  sur  le  susdit  Clergé. 

«  tX.  Pour  ce  qui  regarde  institution.  Le  ttme  Êrevot 
sous  la  présentation  du  tres-ïllustre  Sénat  (auquel  tous  ses 
droits  et  quelconques  qui  lui  appartiennent  sont  ici  réservez 
dans  leur  entier)  la  recevra  du  8.  Siège  Apostolique  ou  de 
lUlme  et  Rme  Nonce  Apostolique  dans  ces  quartiers  ,  suivant 
qu'il  a  été  usité  par  cy-devant ,  et  pour  ce  qui  regarde  4es 
autres  Seigneurs  Capitulaires,  on  observera  l'ancienne  pratique 
fondée  sur  la  Bulle  de  JulesIL  à  savoir  que  le  Doyen  sera  ins- 
titué par  lUlme  Sgr  Evêque  et  les  autres  parle  «gr  Prëvtt 
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«  X.  Pour  ce  qui  est  des  Eglises  et  Bénéfices  ruraux  unis  et 
incorporez  à  la  même  Insigne  Eglise  Collégiale  de  S.  Nicolas, 
soit  leurs  Curez  on  Vicaires  ;  Il  a  été  convenu,  que  les  mômes 
Eglises  et  Bénéfices  avec  les  susdits  Curez  soit  Vicaires  sont 
et  doivent  être  sujets  à  l'<mroimode  Àuthorité ,  Supériorité ,  et 
Jurisdiction  Ordinaire  de  L'Ukie  Sgr  Evèque  de  Lausanne* 
aussi  à  l'égard  de  la  Visite,  Correction,  et  Judicature  quelcon- 
que en  tout  et  par  tout  de  la  même  manière,  que  les  autres 
Eglises  et  Bénéficiera  soit  Curez  de  son  même  Diocèse  avec 
Inclusion  totale  dudit  Sgr  Prevot ,  et  V.  Chap itre ,  avec 
cette  expresse  delaration  néanmoins,  que  par  là  il  ne  soit  porté 
aucun  préjudice  au  Rme  Sgr  Prevot  et  V.  Chapitre  à  l'égard 
du  droit  de  deputatioa ,  qu'elle  soit  perpétuelle  ou  amovible^ 
lequel  ils  ont  en  dittes  parroisses  soit  Vicaries  incorporées  :  Et 
quoique  les  mêmes  Curez  soit  Vicaires  susdits  doivent  être 
présentez  à  L'IUme  Sgr  Evêque  pour  l'examen  et  approba- 
tion a  la  «barge  d'âme ,  duquel  ils  recevront  l'Institution  ac- 
coutumée par  cy-devant,  cela  neanwins  doit  être  entend»  de 
l'Institution  Authorisable  et  «ans  préjudice  du  Urne  Sgr  Pre~ 
vot  et  V.  Chapitre  à  l'égard  des  biens  et  -des  dowAs  temporels 
des  susdits  Bénéfices  et  Eglises ,  en  telle  façon ,  que  dans  les 
susnonnnéez  Eglises  et  Bénéfices  unis  on  doit  observer  la  Uxe, 
soit  la  Firme  faites  autrefois  per  L'Aime  Sgr  Bonhomius  Nonce 
Apostolique  de  bonne  mémoire, 

*  XI.  Comme  cependant  les  biens  et  droits  temporels  «des 
dittes  Eglises,  et  Bénéfices  unis  et  incorporez  à  l'Eglise  OoHe- 
giale  de  S.  Nicolas ,  soit  à  la  Mense  Capitumire  restent  parefl- 
rement  Exems ,  Il  a  été  établi ,  que  les  Curez  eu  Vicaires ,  soit 
perpétuels ,  sait  amovibles  doivent  rendre  raison  desdits  biens 
et  droits  dans  les  cas  venans ,  et  toutes  et  qualités  fois  qu'il 
sera  'de  besoin  par  devant  le  finie  Sgr  Ptrevot  et  V.  Chapitra, 
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et  que  pour  tel  effet  avant  que  de  recevoir  leur  Collation ,  ils 
seront  tenus  de  jurer  dans  le  Chapitre  de  conserver  et  deffen- 
dre  lesdits  biens  et  droits  temporels  de  leurs  bénéfices  et 
Eglises,  selon  qu'il  à  été  observé  par  le  passé, 

«  XII.  Pour  scavoir  ensuitte  quelles  Eglises ,  Parroisses  ou 
Bénéfices  sont  incorporez  et  unis  à  la  Mense  Capitulaire,  on 
est  convenu  que  ce  sont  ceux  qui  sont  exprimez  dans  la  Bulle 
de  Jules  II.  et  autres  Bulles  des  Papes,  dont  le  V.  Chapitre  est 
en  possession  depuis  1 60.  ans. 

«  XIII.  Or  les  Demembrations  et  les  Séparations  dans  les 
predittes  Eglises,  Bénéfices,  ou  Parroisses  de  la  sus-mentionée 
Eglise  Collégiale,  qui  sont  unis  et  incorporez  à  la  Mense  Capi- 
tulaire, ne  se  doivent  point  faire  contre  le  gré  du  V.  Chapitre  : 
cependant  si  la  nécessité  et  l'utilité  pour  le  salut  des  ames 
exigeoit  qu'on  en  fit,  ce  seroit  déraisonnable  de  n'y  pas  con- 
courir de  bon  gré,  d'autant  plus,  si  le  V.  Chapitre  ne  souffre 
aucun  préjudice,  soit  dans  ses  bien,  rentes,  taxes,  ou  Firmes, 
et  en  tel  cas  L'Illme  Sgr  Evêque  selon  la  teneur  des  décrets 
du  St.  Concile  de  Trente  y  pourra  procéder. 

«  XIV.  Enfin  Pour  ce  qui  regarde  L'Eglise  Parroissiale  de 
Massonens  et  de  Ferlcns  démembrée  et  séparée  de  L'Eglise 
paroissiale  d'Orsonnens,  on  est  pareillement  convenu,  que  cette 
même  Eglise  parroissiale  de  Massonens  est ,  et  reste  démem- 
brée et  séparée  de  la  preditte  Eglise  parroissiale  d'Orsonnens, 
et  que  le  droit  de  Patronage  soit  collaturc  de  la  même  Eglise 
paroissiale  de  Massonens  et  de  Feiiens ,  comme  il  est  dit  cy- 
devant  démembrée  et  séparée  de  l'Eglise  paroissiale  d'Or- 
sonnens est  et  appartient  au  même  Illme  Sgr  Evêque ,  à  l'ex- 
clusion entière  du  Rme  Sgr  Prevot  et  du  V.  Chapitre. 

»  Ce  qu'ayant  été  trouvé  bon,  établi,  et  conclu.  Nous  qui 
dessus  avons  librement  accepté,  approuvé,  et  ratifié  avec  entière 
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connoissance  les  prédits  articles  conclus  et  établis  au  nombre 
de  quatorze  sous  l'approbation  du  bon  vouloir  Apostolique  par 
Nous  impetrable  comme  dessus.  Ainsi  qu'en  vigueur  de  cet 
instrument  public,  et  par  la  vertu  des  présentes,  Nous  les  rati- 
fions, approuvons  et  acceptons  pour  Nous  et  tout  nos  Succes- 
seurs quelconques  presens  et  futurs,  promettans  de  ne  jamais 
par  aucune  voye  manière  et  cause  violer,  négliger,  casser  frus- 
trer ou  abolir  en  tout  ou  en  partie  ce  qui  y  est  contenu,  comme 
aussi  de  ne  jamais  permettre  ni  occasioner  qu'on  le  viole,  né- 
glige, casse,  et  le  rende  nul  directement  ou  indirectement, 
mais  au  contraire  Nous  promettons  de  l'observer  avec  tout  ce 
qui  y  est  énoncé,  et  établi  perpétuellement  dans  tout  jugement 
et  hors  d'icelui.  Comme  de  faire ,  être  attentif,  procurer  et 
commander  qu'il  soit  observé  par  autres.  Nos  déclarons  nul  et 
vain  tout  ce  qui  pourroit  avoir  été  tenté ,  dit  et  fait  de  con- 
traire. Nous  renonçons  pour  cet  effet  à  tous  differens  et  Con- 
troverses quelconques,  comme  aussi  au  susmentionné  Laudum  *, 
resolutions  jugées,  Décrets  et  Bref  Apostoliques  de  même  qu'a 
tous  autres  Privilèges,  droits ,  grâces  et  faveurs ,  de  quelle  na- 
ture qu'ils  puissent  être,  qui  pourroient  perjudicier  en  quelque 
façon  aux  presens  Concordats.  En  foi  de  quoi  donné  à  Fribourg 
en  Suisse  le  4.  du  Mois  d'Octobre  Mil  sept  cent  dixneuf ,  du 
Règne  de  N.  Pere  le  Pape  Clément  XI ,  l'année  dixneuvieme 
Sig.  Claude  Antoine  Evêque  de  Lausanne. 

(L.  S.) 
Sig.  Antoine  d'Alt  Prcvot. 

(L.  S.)  Sig.  François  Pierre  Gottraw 

Chan.  Doyen,  et  le  Chapitre. 
(L.  S.) 

Sig.  Henry  Wicht  Secrétaire 
Epal. 

1  Sous  ce  nom  de  Laudum  on  désigne  le  concordat  de  l'année  1665. 
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*  Dès  Tannée  suivante,  le  chapitre  se  permettait  des  actes 
qni  portaient  atteinte  au  concordat  ;  en  1727 ,  Claude- Antoine 
déféra  l'affaire  an  Souverain  Pontife  et  se  rendit  lut-môme  à 
Rome.  Enfin,  après  un  long  procès,  la  congrégation  établie  par 
le  Pape  à  cet  effet  porta,  le  lfr  juin  1731,  une  sentence  que 
Clément  XII  confirma  dans  son  entier  par  un  bref  du  26  sep- 
tembre de  la  même  année.  Voici  cette  sentence  : 

«  Nous  disons,  prononçons  et  déclarons,  que  si  S.  S.  N.  S. 
Père  le  Pape  le  trouve  à  propos,  le  prédit  concordat,  ou  Tran- 
saction doit  être  confirmée ,  corroborée  sous  les  modifications 
et  déclarations  cy-dessous  énoncées  et  non  autrement. 

«  I.  Scavoir  que  selon  l'expression  du  premier  chapitre  de 
la  Transaction,  l'Exemption  ne  doit  pas  être  entendué  donnée 
en  ce  qui  regarde  la  charge  d'aines ,  et  en  d'autres  points ,  qui 
de  droit,  et  selon  les  Constitutions  Apostoliques  sont  reservez 
aux  Evêqucs. 

«  II.  Que  non  obstant  l'Exemption ,  il  est  permis  à  TEvéque 
de  corriger  et  d'examiner  les  aliénations  des  biens  d'Eglises 
malfaites,  comme  aussi  la  négligence  d'exécuter  l'es  legs  pieux, 
et  cela  par  le  droit,  qui  lui  est  délégué. 

«  III.  Que  le  Prevot  les  Dignitez  et  les  Chanoines  quoique 
Exems  sont  obligez  à  l'égard  des  mœurs ,  et  l'habit  Ecclésiasti- 
que de  se  conformer  au  Clergé  du  Diocèse  de  Lausanne,  et  que 
l'Evêque  est  en  droit  par  cette  raison  de  les  corriger,  soit  cha- 
cun d'eux,  en  se  servant  des  remèdes  prescrits  par  les  SS.  Ca- 
nons ,  et  même  par  le  Concile  de  Trente ,  sans  qu'on  puisse  se 
prévaloir  de  quelques  usages  ou  coutumes  contraires,  quels  que 
ce  soient 

«  IV.  De  plus ,  qu'il  n'a  point  été,  n'y  esjt  ^rmis  au  Prevot 
et  aux  Chanoines  de  publier  des  Indulgences  conformément  à 
l'article  VII.  de  la  Transaction  /d'introduire  de  nouvelles  Pro- 
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cessions,  Prières  et  Confréries,  exposer  de  nouvelles  Reliques 
et  Images  de  Saints  sans  la  permission  de  l'Evêque. 

«  V.  Que  les  Curez  soit  Vicaires  conjointement  avec  leurs 
Eglises  unies  à  l'Eglise  Collégiale  de  S.  Nicolas  ne  doivent  aucu- 
nement être  censez  exems  de  la  Jurisdiction  de  l'Evêque  au 
sujet  de  telle  Exemption,  mais  qu'ils  doivent  être  relativement 
à  l'article  X.  de  la  Transaction  en  tout  et  par  tout  sujets  à 
l'Ordinaire. 

*  VL  Nous  déclarons  également  que  la  première  instance 
accordée  dans  le  II.  Article  do  la  Transaction  au  Prevot  et 
Chapitre  est,  et  doit  être  entenduë  tant  par  rapport  aux  causes 
agitées  par  les  externes,  que  par  ceux  du  Chapitre,  et  autres 
Personnes  exemptes. 

«  VIL  Nous  déclarons  que  selon  l'article  second  de  la  Tran- 
saction ,  quand  on  forme  la  seconde  instance ,  elle  s'entend  et 
doit  être  entenduë  devoir  être  faite  par  devant  le  S.  Siège ,  on 
l'Evêque  comme  Délégué  du  S.  Siège  au  choix  de  i'appeHant  ; 
de  sorte  cependant,  que  si  l'on  interjette  appel  i  l'Evêque,  il 
n'est  point  requis  qur  l'appelle  soit  d'obligation  de  consentir  à 
.    sa  Jurisdiction. 

«  VIII.  Que  le  choix ,  que  l'appellant  faix  en  seconde  ins- 
tance doit  être  entendu  et  avoir  lieu  au  cas ,  qu'on  ait  inter- 
jetté  appel  pour  refus  de  Justice. 

<■  IX.  Nous  déclarons  qu'il  a  été,  et  qu'il  est  encore  permis 
à  l'Evêqne  de  procéder  en  première  instance  contre  le  Prevot, 
les  Chanoines,  et  autres  personnes  exemtes  pour  un  ou  plu- 
sieurs -delkts  commis  hors  du  iieu  exeuii. 

«  X.  Qu'il  n'a  pareillement  point  été  ny  est  permis  au  Pre- 
vot et  au  Chapitre,  d'introduire  ou  continuer  la  coutume  de 
célébrer  des  Messes  votives ,  ou  dire  Missas  quotidianas  de  re- 
quiem pendant  la  Semaine  Sainte,  ou  autres  Octaves  privilégiées. 


Digitized  by  Google 


526  HISTOIRE  DU  DIOCESE  DE  LAUSANNE. 

Or  pour  ce  qui  regarde  les  vetemens  sacrez  ,  dont  le  Prevot  et 
les  Chanoines  doivent  se  servir  aux  Processions,  notament  au 
jour  de  la  Féte  Dieu,  de  la  Pentecôte,  et  de  la  Toussaints,  le 
tout  est  remis  à  la  disposition  et  à  la  prudence  du  Rssme 
Nonce  Apostolique. 

«  XI.  Qu'il  est  permis  au  Prevot,  qui  a  l'usage  des  Orne- 
mens  Pontificaux  de  célébrer  Pontificalemcnt  dans  l'Eglise  Col- 
légiale de  S.  Nicolas  tant  seulement ,  comme  aussi  aux  Proces- 
sions, qui  commencent  en  ditte  Eglise  pour  être  conduittes  par 
la  Ville  et  cela  conformément  à  l'article  III.  de  la  Transaction 
et  non  antrement. 

«  Xn.  Que  le  Prevot  les  Chanoines  et  autres  Exems  doivent 
nommer  l'Evêque  de  Lausanne  tanquam  proprium  Anlistitem 
dans  la  Messe,  (c'est  à  dire,  comme  celui  qui  a  la  charge  prin- 
cipale des  choses  saintes)  soit  qu'ils  la  disent  dans  l'Eglise  de 
S.  Nicolas,  soit  qu'ils  la  célèbrent  ailleurs. 

«  XIII.  Que  quand  le  Prevot  dit  la  Messe  de  quelle  manière 
que  ce  soit,  il  doit  absolement  s'abstenir  de  dire,  et  me  indigno 
famulo  tuo  et  qu'il  ne  peut  aucunement  se  servir  de  ces  termes, 
comme  s'il  êtoit  Evêque. 

«  XIV.  Que  le  Prevot  les  Chanoines  et  autres  Exems ,  sont 
tenus  et  obligé  de  dire  à  la  M«sse  la  Collecte  pour  l'Evêque 
aux  jours  assignez,  tout  comme  les  autres  Prêtres  du  Diocèse. 

«  XV.  Que  lorsque  le  Prevot  célèbre  soit  Pontificalemcnt  soit 
autrement,  il  ne  peut  point  porter  devant  lui  la  Croix  pecto- 
rale apparente  par  dessus  la  Chasuble  de  même  qu'il  ne  peut 
avoir  son  Dais  du  côté  de  l'Evangile,  comme  les  Evêques, 
lorsqu'il  officie  Pontificalement ,  et  encore  moins  en  ériger  un 
dans  l'Eglise  ou  le  très  St.  Sacrement  se  trouve  exposé. 

«  XVL  Que  le  Prevot  ne  peut  point  se  servir  de  Prêtres 
revêtus  en  Chappes  pour  laver  les  mains,  mais  qu'il  doit  à  cet 
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effet  se  servir  de  ses  domestiques,  ou  de  Clercs  revêtus  en  sur- 
plis à  deffaut  de  domestiques. 

«  XV1L  Que  l'Evêque  peut  procéder  sans  addresser  aucun 
avertissement  préalable  soit  au  Prevot  soit  au  Chapitre ,  en  ce 
qui  regarde  la  charge  d'ames,  et  par  rapport  aux  autres  points, 
qui  lui  sont  reservez  de  droit  dans  l'article  5.  de  la  Transac- 
tion. 

«  XVIII.  Nous  disons,  que  les  questions  qui  ont  été  propo. 
sées,  savoir  si  le  Curé  ou  Plcbain  de  L'Eglise  de  S.  Nicolas  est 
censé  avoir  charge  d'r.mes  actuelle  ou  habituelle,  ou  plutôt 
l'exercice  de  la  charge  d'ames  tnnt  seulement ,  de  sorte  qu'il 
soit  sujet  au  Prevot,  et  au  Chapitre  môme  en  ce  qui  regarde 
la  charge  d'ames  ;  comme  encore  si  le  Prevot  conjointement 
-avec  le  Chapitre  peut  députer  ou  mettre  des  Vicaires  approu- 
vés par  l'Ordinaire ,  qui  soient  amovibles  à  plaisir,  ou  s'il  n'est 
pas  plutôt  obligé  de  suivre  la  coutume  de  mettre  des  Vicaires 
perpétuels,  ce  sont  des  questions,  qu'on  n'examine  point  à  pré- 
sent, devant  être  debatuës  dans  un  jugement  séparé,  et  devant 
leurs  Juges,  après  que  tous  les  Interressez  auront  été  cité  peur 
cet  effet 

«  XIX.  Que  les  décrets  de  L'Evêque  doivent  être  mis  en  exé- 
cution dans  les  Eglises  unies  à  L'Eglise  Collégiale  de  St.  Ni- 
colas ,  tant  ceux  qui  sont  onéreux  que  ceux  qui  sont  favorables 
au  Chapitre ,  en  sorte  que  L'Evêque  ait  pleine  et  entière  Ju- 
risdiction  sur  dittes  Eglises  unies  conformément  à  l'article  di- 
xième de  la  Transaction. 

«  XX.  Nous  disons,  que  pour  ce  qui  regarde  les  Vicaires  éta- 
blis pour  les  Eglises  unies,  et  que  l'on  doit  montrer  au  Peuple» 
lorsqu'ils  prennent  possession  de  la  charge  u'ame ,  il  faut  s'en 
tenir  à  l'usage. 

«  XXI.  Que  le  Chapitre  ne  peut  point  augmenter  de  son 
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authorité  propre  les  Taxes  sait  Firmes  anciennement  établies 
dans  les  Eglises  unies  ;  mais  qu'il  itat  observer  celles  que  le 
Nonce  Bonhomius  a  prescrit  selon  l'article  10.  de  la  Transac- 
tion. 

«  XXII.  Que  le  Plebain  soit  Curé  de  8t.  Nicolas,  les  Goadju- 
teurs,  et  les  autres  qui  administrent  les  Sacremens  et  enten- 
dent à  confesse  sont  obligez  d'aller  aux  Conférences  des  Cas 
de  conscience  établies  à  Fribourg,  ou  qui  s'y  établiront  par 
Ordre  de  l'Evèque. 

«  XXIII.  Nous  disons ,  que  les  Messes  fondées  dans  la  Cha- 
pelle de  St  Grégoire  et  de  Ste.  Catherine  doivent  être  dit  tes  dans 
la  suitte  selon  la  teneur  de  la  Transaction  de  l'année  1715  *. 
remettant  au  reste  à  M.  le  Nonce,  tous  les  interressez  étans 
citez  et  entendus,  la  connoissance  et  la  revision  de  ce  qui  re- 
garde la  réduction  des  Messes  faites  par  M.  le  Nonce  Firrao, 
que  Nous  déclarons  devoir  être  observée  pour  le  présent. 

«  XXIV.  Que  les  Chapelles  de  St.  Grégoire  et  de  Ste.  Cathe- 
rine d'Attailens,  celle  de  8t.  André  de  Bossonens ,  qui  selon  la 
convention  faite  Tannée  1715.  parroissent  être  unies  à  la  Pré- 
vôté de  St  Nicolas,  ne  sont  point  censées  Exemtes  ;  mais  suiet- 
tes  à  la  Jurisdktion  de  L'Evèque,  selon  qu'il  est  dH  dans  le  X. 
Article  de  la  Transaction,  et  conformément  à  la  V.  déclara- 
tion *.  » 

*  Ni  ïïEtat  ni  le  chapitre  ne  voulurent  se  soumettre  à  cette 
sentence.  Plus  tard  et  peu  à  peu  les  passions  s'étant  calmées, 
la  plupart  des  articles  de  la  sentence  furent  mis  à  exécution  et 

•  1  C'est  on  accord  conclu  entre  le  pré*ot  «le  Sl.-JWeoUs  el  la  wrorawe 
de  Bossonueus,  le  33  mai  1713.  Il  se  irouve  dans  le  Bathserkanntnustbuch, 
N'  30,  r.  446. 

I  Les  deux  pièces  qui  précèdent  ont  élé  rédigées  en  latin,.  Nous  ffon- 
nons  ici  la  traduction  pub  iéc  par  Claude-Antoiue  dans  un  mandement  im- 
primera S«»*rUi7*3. 


Digitized  by  Google 


CLAUDE-ANTOINE  DUOIRG.  529 

ainsi' se  termina  un  différend  qui  dura  si  longtemps  et  se  réta- 
blit entre  le  chapitre  et  les  évêques  une  entente  qui  depuis 
lors  ne  fut  plus  sérieusement  troublée» 

Claude-Antoine  a  laissé  plusieurs  écrits  qui  témoignent  de 
sa  science  et  de  ses  talents.  Sans  parler  de  ses  nombreux  man- 
dements, dont  l'un  combat  le  jansénisme,  et  de  son  catéchisme, 
nous  mentionnerons  ses  Mémoires  publiés  à  Rome  pendant  son 
procès  avec  le  chapitre  ;  ils  sont  très-intéressants  pour  l'his- 
toire ecclésiastique  du  diocèse  depuis  la  réformation. 

Il  est  l'auteur  du  livre  intitulé  :  Status  seu  epocha  EcdesÛB 
Aventicensis  nunc  Lausannensis  (Etat  ou  époque  de  l'Eglise 
d'Avenches  et  aujourd'hui  de  Lausanne) ,  imprimé  à  Fribourg 
en  1724.  Le  prélat  y  donne  un  catalogue  des  évêques  de  Lau- 
sanne assez  semblable  à  celui  que  Mgr  de  Strambin  avait  in- 
séré dans  ses  constitutions  synodales,  et  traite  quelques  points 
controversés  entre  les  catholiques  et  les  protestants ,  à  l'occa- 
sion d'un  ouvrage  du  ministre  Rachat 

*  Le  chapitre  de  St-Nicolas  avait  conservé  l'usage  de  l'an- 
cien bréviaire  lausannais;  mais  comme  les  exemplaires  en  de- 
venaient toujours  plus  rares ,  il  proposa  à  l'évêque  de  le  faire 
réimprimer  et  de  le  rétablir  dans  le  diocèse.  Claude-Antoine 
répondit  que,  puisque  le  romain  avait  été  adopté,  il  ne  pouvait 
pas  le  faire  sans  une  permission  de  Rome.  Néanmoins  le  cha- 
pitre en  fit  commencer  l'impression.  La  chose  fut  déférée  à  la 
congrégation  des  Rites,  qui  défendit  de  continuer  cette  im- 
pression et  ordonna  au  chapitre  de  prendre  le  bréviaire  romain 
(28  janvier  1719)  *.  Lè  premier  point  seul  fut  exécuté. 

Pour  la  commodité  de  son  clergé,  il  fit  aussi  imprimer  en  1725 
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un  nouveau  Propre  des  Saints  du  diocèse.  N  publia  aussi 
la  bulle  Pastoralis  offwii 

Outre  les  commanderies  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Fribourg, 
U  possédait  aussi  l'abbaye  de  St.  Vincent  de  Besançon ,  ordre 
de  St.  Benoît,  dont  rayait  gratifié  le  roi  de  France.  Pendant 
son  séjour  à  Rome,  le  pape  Benoît  XIII  le  nomma  prélat  as- 
sistant du  SL-Siége.  Il  bâtit  aussi  sur  les  monts  de  Riaz,  sa 
patrie,  et  sur  son  propre  fonds  un  château  de  campagne  très- 
bien  situé.  Dominé  Plaisance. 

Voici  l'éloge  que  M.  Meyer  fait  de  notre  prélat  :  *  D  se  dis- 
tingua, dit-il,  par  sa  science  et  son  activité.  On  peut  l'appeler, 
ajuste  titre,  le  bienfaiteur  de  la  Planche  et  le  restaurateur 
des  droits  épisçopaux  dans  son  diocèse ,  si  souvent  contestés 
jusqu'alors.  Il  acheta  une  maison  pour  le  curé  de  St-Jean,  qui 
habitait  précédemment  la  commanderie  (1712),  dota  l'église 
d'un  petit  orgue,  lui  légua  le  beau  tableau  de  Tissoni  Calvari, 
et  donna  aux  ornements  et  au  service  de  l'église  un  éclat  qui 
faisait  honneur  à  une  église  épiscopale  l.  Sa  bienfaisance  alla 
quelquefois  jusqu'à  la  prodigalité ,  faiblesse  commune  à  tous 
les  Duding....  Son  neveu,  Jacques,  commandeur  à  Roth,  Wian- 
dem,  Sobernheim,  Hangenweisen ,  Chronenburg,  Ratisbonne, 
Altrauhlmunster  (et  depuis  1745,  à  St-Jean  de  Fribourg), 
employa  les  revenus  de  ses  huit  commanderies  à  payer  les 
dettes  considérables,  laissées  par  son  oncle  2.  » 

*  Dans  sa  biographie  de  ce  prélat,  le  même  auteur  fait 
ressortir  son  zèle  dans  les  visites  pastorales,  son  énergie  pour 
réprimer  les  abus,  sa  prudence  dans  l'administration,  le  soin 
qu'il  mit  aux  enquêtes  du  procès  de  canonisation  du  P.  Ca- 

I  II  rebâtit  aussi  presque  entièrement  la  maison  de  la  Commanderie  06 
il  résidait,  ainsi  que  celle  de  Villarsel  qui  en  dépend.  —  Laus»  càr.  t.  e. 
S  Uist.  de  la  Command.,  etc.,  I.  c.,  p.  18  et  09. 
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nisius,  ses  efforts  pour  l'établissement  d'un  séminaire.  Il  ter- 
mine ainsi  :  «  Un  instant  terni  par  l'envie,  le  mérite  de  Claude- 
Antoine  Duding  reluit  aujourd'hui  de  tout  son  éclat,  s'implante 
dans  la  mémoire  des  hommes  et  reçoit  les  témoignages  de  leur 
juste  reconnaissance.  Son  nom  brille  parmi  ceux  des  évêques 
les  plus  distingués  du  diocèse  de  Lausanne.  » 

Claude-Àntoine.Duding  mourut  à  Fribourg  d'une  hydropisie, 
le  16  juin  1745,  et  fut  enseveli  dans  le  cnœur  4e  l'eglisa  de 
St.-Jean,  auprès  de  son  onde  et  prédécesseur  *. 

I  Uut.  ehr.  I.  e — Protocole  <U  coûtent  4"  Augustin  If  t.**  feffe, 
del'érécbé,  MUcelIaoeê,  p.  ». 


HISTOIRE  DU  DIOCÈSE  DI  LAUSANNE. 


JOSEPH-HUBERT  DE  BOCCAR'D. 


1746—1738. 


Joseph-Hubert  était  de  1&  famille  patricienne  de  Boccard. 
E  était  né  le  29  août  1697.  H  fut  recteur  du  clergé  de  Notre- 
Dame  (1724),  vicaire-général  de  l'évêché  de  Lausanne  et 
administrateur  apostolique  pendant  la  vacance.  Il  accompagna 
Tévêque  Claude-Antoine  Duding  dans  son  voyage  à  Rome. 

Le  25  octobre  1745,  le  pape  Benoit  XTV  le  nomma  et  pré- 
conisa évêque  de  Lausanne.  Le  1"  mai  de  la  même  année,  il 
fut  consacré  dans  l'église  de  l'abbaye  de  SL-Urbain,  Ordre  de 
Citeaux,  au  canton  de  Lucerne,  par  le  nonce  apostolique 
Acciaiuoli ,  assisté ,  avec  dispense  du  St.-Siége ,  de  Constantin 
Maillardoz,  abbé  d'Hauterive  et  de  Robert  Balthasar,  abbé  de 
St-Urbain  «. 

Durant  son  épiscopat,  Tévêque  Boccard  publia  d'excellents 
règlements  disciplinaires,  en  particulier  en  1750,  après  une 
visite  pastorale  du  diocèse. 

La  treizième  année  de  son  épiscopat  il  fut  frappé  d'un  coup 
d'apoplexie,  et  mourut  le  29  août  1758,  à  Jetschwyl,  à  une 
lieue  de  Fribourg,  où  sa  famille  possède  encore  une  campagne. 

H  fut  .enseveli  dans  l'église  de  Notre-Dame,  dont  il  avait 
conservé  le  rectorat  s. 

1  Laus.  ebr.  fc.  Â. 
1  Laos.  ehr.  I.  e. 
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■ 

JOSEPH-NICOLAS  DE  MONTENACH* 

...  •  ! 


1758—1789. 


Joseph-Nicolas  de  Montenach  naquit  à  Fribourg,  le  25  fé- 
vrier 1709.  11  fut  d'abord  pendant  deux  ans  prieur  de  Broc. 
Il  était  chanoine  de  la  collégiale  de  St-Nicolas  de  Fribourg  et 
assesseur  de  la  cour  épiscopale  de  Lausanne,  lorsque  le  pape 
Clément  XIII  le  nomma  et  préconisa  évêque  de  Lausanne,  le 
22  novembre  1758.  Il  était  doué  de  toutes  les  qualités  et  de 
toutes  les  vertus  que  l'apôtre  St.  Paul  exige  d'un  évêque.  Il 
reçut  l'onction  épiscopale  à  Porrentruy,  le  1°'  avril  1759,  des 
mains  de  Mgr  Joseph-Guillaume  de  Ringk,  évêque  de  Bàle, 
assisté,  avec  dispense  expresse  du  St.-Siége,  des  abbés  de  Bel- 
lelay  et  de  Hauterive. 

Le  dimanche  des  Rameaux,  il  fit  son  entrée  à  Fribourg  par 
la  porte  de  Romont,  avec  toute  la  pompe  et  solennité  accou- 
tumée, et  ce  fut  avec  raison  qu'on  lui  dit  en  le  recevant: 
Béni  soit  celui  qui  vient  au  nom  du  Seigneur. 

Ce  prélat  conserva,  avec  l'évêché,  son  canonicat  à  St-Nicolas 
et  quelques  chapelles  capitulaires.  En  1772,  il  fit  présent  à 
cette  église  collégiale  d'une  côte  de  St.  Boniface,  évêque  de 
Lausanne. 

Durant  son  épiscopat  il  consacra  plusieurs  églises,  chapelles 
et  autels.  La  principale  fut  l'église  collégiale  des  SS.  Ours  et 
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Victor  de  Soleure ,  que  cette  république  avait  fait  rebâtir  à 
neuf.  Cette  cérémonie  se  fit  avec  toute  la  pompe  et  solennité 
possible,  le  28  septembre  177S. 
Après  la  Suppression  de  la  Compagnie  de  Jésœ,  il  fallait 

pourvoir  le  Collège  de  St.-Biichel  à  Fribourg  d'un  nombre  suf- 
fisant de  professeurs.  Pour  fournir  aux  frais  de  cet  établisse- 
ment, Sa  Sainteté  Pie  VI,  par  sa  bulle  du  XVI  des  calendes 
de  mars  (14  février)  1777,  voulût  bien  condescendre  aux  prières 
du  gouvernement  de  Fribourg  et  réunir  à  perpétuité  au  collège 
les  biens  et  les  revenus  de  la  Chartreuse  de  la  Valsainte.  Les 
vignes  furent  exceptées  et  adjugées  à  la  Chartreuse  de  la  Part- 
Dieu.  Sa  Sainteté  ordonna  en  même  temps  que  tous  les  intérêts 
des  capitaux,  soit  lettres  de  rente  ou  rentes  constituées ,  ap- 
partiendraient désormais  à  la  mense  épiscopale. 

Joseph-Nicolas  visita  trois  fois  son  diocèse,  et  publia  des 
recès  généraux  très-étendus.  Il  fit  des  statuts  et  des  règlements 
touchant  les  promesses  de  mariage ,  afin  de  réprimer  les  abus 
très-communs  dans  cette  matière  *.  Ces  règlements  devinrent 
partie  du  droit  public  dans  le  diocèse.  Par  un  mandement  fort 
bien  écrit,  il  régla  et  détermina  ce  que  Ton  devait  annoncer 
et  publier  dans  les  églises. 

*  Affligé  des  désordres  que  les  processions  lointaines  et  hors 
des  paroisses  entraînent,  et  convaincu  de  l'impossibilité  de  les 
prévenir  par  d'autres  remèdes  que  l'abolition  même  de  ces 
processions,  Joseph-Nicolas  défendit,  par  ses  recès  généraux 
de  1767,  à  tous  les  curés  de  sortir  de  leurs  paroisses  respec- 
tives pour  faire  des  processions.  Cette  mesure  n'ayant  été  exé- 

I  II  déclara  qu'à  I'  avenir  on  ne  reconnaîtrait  au  for  êxtërteur  que  les 
promesses  de  mariage  faites  entre  majeurs  en  présence  de  dena  témoins, 
on  stipulée!  par  mai»  de  nolaire,  ou  signées  6  double  par  1rs  contractants. 
Celles  faites  dans  une  auberge  seront  regardées  comme  nulles.  —  Mande- 
ment fle  1»  décembre  Wt  Arch.  do  l'fivéfrhé,  Liber  mandat  IV»  IÎ4. 
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cutée  qu'en  partie*  lès  abus  «Ottfouèrent  TrW&ptë  re&èuvela 
sa  défense,  le  6  avril  177$,  par  un  mandement  qui  fat  lu  dftfts 
tontes  les  paroisses  ;  l'Etat  y  joignit  nn  mandat  civil.  Cette  dé- 
foose  cansa  an  assez  vif  mécontentement  et  l'évêque  crut  de- 
voir permettre,  par  un  autre  mandement  du  30  juillet  1781, 
trois  processions  par  année  hors  de  la  paroisse ,  mais  en  pres^ 
crfVant  des  règles  destinées  à  prévenir  les  abus. 

*  Depuis  longtemps  le  gouvernement  désirait  une  diminution 
des  fêtes.  Sur  sa  demande ,  l'évêque  adressa  une  requête  à 
Rome ,  et  le  Souverain-Pontife  accorda  la  suppression  de  setee 
fêtes  par  un  bref  du  10  mai  1780;  il  en  restait  ainsi  21 ,  dont 
deux  (Pâques  et  Pentecôte)  tombant  toujours  an  dimanche. 
Cependant ,  enrayé  par  les  murmures  qui  éclatèrent  dans  le 
public,  dès  qu'on  eut  connaissance  du  bref,  l'évêque  n'osa 
pas  l'exécuter  dans  toute  sa  teneur.  Il  conserva  trois  des  fêtes 
supprimées  (St.  Joseph ,  St.  Nicolas  et  Ste  Catherine)  et  il 
transféra  au  dimanche  la  célébration  de  27  fêtes  ou  demi-fêtes, 
quoique  le  pape  les  eût  entièrement  supprimées  (Mandement 
du  11  décembre  1780).  Cela  fut  loin  de  calmer  l'agitation,  qui 
devint  si  grande  que  l'Etat  dut  prendre  des  mesures  de  dé- 
fense \  Le  mécontentement  fut  même  exploité  par  Chenaux, 
dont  on  conuaît  la  triste  tentative.  Sur  les  réclamations  qui 
lui  furent  adressées  alors,  l'évèque  permit  de  rétablir  les  demi- 
fêtes. 

*  Après  la  mort  de  Chenaux ,  on  avait  composé  en  son  hon- 
neur des  litanies,  une  hymne  et  des  oraisons.  Ses  partisans 
poussèrent  le  fanatisme  jusqu'à  aller  sous  la  potence  lui  adres- 
ser des  prières,  brûler  des  bougies,  etc.  Joseph-Nicolas  con- 
damna toutes  ces  pratiques  par  son  mandement  du  14  novem- 
bre 1781  ». 

I  V.  Mémorial  de  Fribourg,  III,  5. 
3  Arch.  de  l'évêcbé. 
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Notre  prélat  venait  de  commencer  sa  quatrième  visite  pas- 
torale, lorsque,  épuisé  de  travaux  et  d'infirmités,  il  tomba  dans 
une  maladie  de  langueur.  Après  avoir  encore  célébré  ses  se- 
condes prémices  dans  l'église  des  religieuses  de  Montorge,  il 
reçut  les  derniers  sacrements  et  mourut  dans  sa  maison  de 
résidence  à  Fribourg,  le  5  mai  1782,  âgé  de  soixante-quinze 
ans.  Il  avait  choisi  sa  sépulture  dans  l'église  des  Ursulines,  où 
on  lit  sur  son  tombeau  l'épitaphe  suivante,  digne  de  son  humi- 
lité et  qu'il  dicta  lui-même  :  Miseremini  mei ,  saUan  vos  annci 
meL 

*  lfis  nombreux  actes  de  sa  longue  administration  prouvent 
son  zèle  pour  la  religion,  sa  prudence  dans  la  tractation  des 
affaires,  sa  science  théologique,  la  rectitude  de  son  jugement 
et  son  affection  paternelle  pour  son  clergé.  Cest  lui  qui  in- 
stitua les  conférences  décanales. 
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BERNARD-EMMANDEL  DE  LENZBOURG. 


1782—1795. 


Cet  évêque  appartenait  à  la  famille  patricienne  de  Lenz- 
bourg.  D  naquit  à  Fribourg  le  29  novembre  1723  et  entra 
dans  l'abbaye  d'Hauterive,  de  l'Ordre  de  Citeaux,  le  29  no- 
vembre 1741.  Le  4  septembre  1761,  il  fut  unanimement  élu 
abbé  de  ce  monastère. 

Le  pape  Pie  VI  le  nomma,  de  son  propre  mouvement,  évêque 
de  Lausanne  le  2  novembre  1782  et  le  préconisa  dans  le  con- 
sistoire du  20  mars  1783  ;  il  lui  accorda  la  dispense  de  garder 
son  abbaye  et  de  ne  pas  porter  l'habit  de  son  Ordre.  Il  fut 
consacré  le  24  août  1783  dans  l'église  de  l'abbaye  de  Bellelay 
par  Gobel,  évêque  de  Lydda,  sufragant  de  i'évèque  de  Baie  *, 
assisté,  avec  dispense  du  St.-Siége,  de  l'abbé  de  Bellelay  et  de 
l'abbé  de  Freistroff 2.  Il  fit  son  entrée  à  Fribourg  le  3 1  août 
avec  les  solennités  ordinaires.  Cette  même  année ,  il  fit  sa  vi- 
site pastorale  à  Soleure  et  l'année  suivante  dans  tout  le  diocèse. 

En  1786,  il  sépara  de  l'église-mère  de  Gruyères  la  chapelle 
des  SS.  apôtres  Simon  et  Judes  de  Villars-sous-Mont ,  et  l'éri- 
gea  en  église  paroissiale. 

*  Cest  sous  l'épiscopat  de  Lenzbourg  que  fut  imprimé  le 
nouveau  bréviaire  lausannais.  L'initiative  et  l'exécution  de 
cette  œuvre  appartiennent  à  Aloyse  Fontaine,  chanoine  de  St.- 
Nicolas  et  archidiacre  du  diocèse,  alors  âgé  de  33  ans.  Il  ob- 

f  Cest  le  trop  célèbre  Gobel,  qoi  depuis  fut  évèquc  constitutionnel  de 
Paris. 

2  Abbaye  de  l'ordre  de  Citeaux ,  dans  le  diocèse  de  Mets. 


tint  de  l'évêque  et  du  chapitre  rétablissement  d'un  comité 
pour  la  réforme  et  la  réimpression  du  bréviaire  diocésain  (1785). 
Les  Séances  du  comité  se  tinrent  i  révêche1.  On  arrêta  le  ca- 
lendrier et  les  rubriques  et  on  choisit  le  bréviaire  de  Paris 
pour  servir  de  base  à  la  réforme  du  texte.  «  Je  fus  chargé,  dit 
le  chanoine  Fontaine,  de  l'exécution,  de  manière  que  tout  ce 
que  notre  bréviaire  actuel  a  de  différence  du  Parisien ,  même 
la  préface,  quoique  signée  Gottofrey ,  est  mou  ouvrage.  »  L'im- 
pression en  fut  commencée  l'année  suivante.  Lorsque  le  nonce 
l'apprit,  il  écrivit  à  l'évêque  pour  lui  exprimer  son  étonnemeot 
de  voir  imprimer  un  nouveau  bréviaire ,  sans  en  prévenir  le 
St.-Siége,  contrairement  aux  décrets  apostoliques.  L'évêque 
répondit  que  ces  décrets  ne  défendant  pas  la  réimpression  d'un 
bréviaire  antérieur  de  deux  siècles  au  concile  de  Trente ,  il 
était  dans  son  droit,  puisqu'il  ne  misait  que  reproduire  l'ancien 
bréviaire  usité  dans  le  diocèse  depuis  le  14°  siècle,  au  moins, 
et  conservé  par  le  chapitre  de  St-Nicolas  jusqu'à  ce  moment. 
Si  les  autres  prêtres  l'avaient  abandonné  pour  prendre  le  ro- 
main ,  c'est  qu'il  était  devenu  trop  rare  ».  Le  nonce  insista  ; 
on  lui  envoya  enfin  quatre  offices,  qui  furent  transmis  à  Rome  ; 
le  pape  permit  l'impression  de  ces  offices ,  sans  les  approuver. 
Pendant  ces  négociations,  l'impression  du  bréviaire  se  conti- 
nuait si  activement  qu'il  fut  mis  en  usage  dans  le  diocèse  dès 
le  1er  décembre  1787.  L'évêque  en  envoya  un  exemplaire  au 
pape,  qui  ne  l'approuva  jamais  2. 

1  II  y  avait  dans  ectte  réponse  de  levéque  deux  inexactitudes.  La  nou- 
veau bréviaire  n'éUtl  nullement  la  rcproductiou  de  l'ancien  Lau»amiaia, 
mais  uniquement  une  copie  du  Parisien,  avec  quelques  modifications, 
comme  on  peut  a'en  convaincre  en  lea  comparant»  On  ne  pouvait  pus  dire 
non  plus  que  l'ancien  Lausannais  col  élé  conservé  dans  le  diocèse,  puis- 
qu'il avait  Été  abandonné  par  tout  le  clergé  ,  et  qu'il  n'était  plus  en  osnge 
que  dans  l'église  exempte  de  St. -Nicolas.  La  responsabilité  de  ces  alléga- 
tions doit  retomber  non  aur  l'évêque,  mais  sur  le  cbnnoinc  Fontaine. 

i  Archives  de  l'évêché,  et  uolice  placée  par  le  chanoine  Fontaine  eu 
tête  d'un  bréviaire  Lausannais  (Mae)  de  1466  ,  qui  ao  trouve  &  la  biblio- 
thèque cantonale  de  Fribourg. 
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Notre  évêque  obtint  de  Louis  XVI,  roi  de  France,  la  com- 
mande du  prieuré  de  Prévessin  dans  le  pays  de  Gex,  de  4,000 
livres  de  rente.  La  bulle  de  dispense  de  Pie  VI ,  expédiée  à  ce 
sujet,  est  du  XIII  dis  calendes  de  novembre  (20  oetobre)  1788. 

En  1789,  il  consacra  l'église  paroissiale  de  Tavel,  et  à  diffé- 
rentes antres  époques  celles  de  Chevrilles ,  Marly ,  Arconciel, 
Vuadens ,  Bœsingen ,  Vuippens,  Châtel-St-Denis  et  la  chapelle 
de  Gletterens. 

Pendant  le  schisme  de  France,  il  fut  administrateur  sedïbus 
vacantibus  des  diocèses  de  Besançon  et  de  Belley. 

*  Mgr  Lenzbourg  avait  un  goût  particulier  pour  les  études 
historiques,  et  il  s'y  était  dévoué  à  Hauterive.  11  transcrivit 
lui-même  et  fit  transcrire  par  d'autres  les  titres  les  plus  impor- 
tants des  archives  de  cette  abbaye  et  les  distribua  méthodique- 
ment en  une  dizaine  de  volumes.  Il  écrivit  une  histoire  abré- 
gée de  son  couvent  (imprimée  dans  le  Journal  helvétique  de 
1764  et  réimprimée  dans  le  Pays  de  Vaud  et  la  Suisse  romande, 
Lausanne  1858),  et  des  abbayes  de  la  Maigrauge  et  de  la  Fille- 
Dieu,  une  chronique  (Anecdotes  frïbourgeoises) ,  ainsi  que  des 
notices  sur  différents  autres  sujets.  Son  ouvrage  principal  est 
une  histoire  des  évêques  de  Lausanne ,  sous  le  titre  de  Laur 
satina  christiana,  travail  sérieux  et  intéressant*  Il  avait  réuni 
auparavant  un  grand  nombre  de  documents  pour  cette  histoire 
dans  sa  Collectio  episcopalis  Lausannensis. 

Bernard-Emmanuel  de  Lenzbourg  mourut  à  Fribourg,  le  14 
septembre  1795  et  il  fut  enterré  dans  l'église  des  RR.  PP. 
Cordeliers. 
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JEAN-BAPTISTE  ODET. 


1795-1803. 


*  Jean-Baptiste  Odet»  d'Orsonnens,  de  la  famille  patricienne 
de  ce  nom,  naquit  à  Fribourg,  le  2  août  1752.  D  entra  dans 
l'ordre  ecclésiastique  et  fut  nommé  chanoine  à  8t-Nicoîas  pen- 
dant qu'il  était  encore  au  séminaire  de  Paris.  En  1781 ,  il  fut 
nommé  curé  à  Àssens,  poste  qu'il  occupa  pendant  14  ans.  Un 
mois  après  la  mort  de  Mgr  Lenzbourg ,  il  fut  promu  à  l'évê- 
ché  de  Lausanne,  mais  ses  bulles  ne  turent  expédiées  que  le 
27  juin  1796.  Il  fut  sacré  le  30  novembre  à  St.-Maurice,  en 
Valais,  par  Mgr  l'évêque  de  Sion,  et  il  fit  son  entrée  solennelle 
à  Fribourg,  le  8  décembre  suivant 

*  En  novembre  1795 ,  un  séminaire  fut  établi  au  collège  de 
Fribourg,  sous  la  conduite  des  directeurs  de  celui  de  Besancon} 
que  la  révolution  avait  chassés  de  leur  patrie.  Mais  lorsque, 
en  1 798,  les  Français  occupèrent  Fribourg,  l'établissement  dut 
se  dissoudre.  Si  jusqu'alors  la  Suisse  avait  été  préservée  de 
l'orage  qui  grondait  au-delà  du  Jura,  cependant  déjà  plusieurs 
années  auparavant  l'inquiétude  s'était  répandue  dans  notre 
pays.  Le  12  janvier  1798,  l'évêque  prescrivit  des  prières  pu- 
bliques pour  la  conservation  de  la  religion  et  de  la  paix.  Bien- 
tôt après  la  révolution  redoutée  éclata  ;  les  Français  occupè- 
rent la  Suisse.  Fribourg  dut  ouvrir  ses  portes  le  2  mars.  Tout 
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fut  bouleversé  et  des  hommes  nouveaux  furent  mis  à  la  tête 
des  affaires.  Les  mesures  qu'ils  prirent,  quant  à  la  religion, 
alarmèrent,  non  sans  raison,  les  catholiques  sincères ,  qui,  en 
conséquence,  n'étaient  pas  disposés  à  prêter  serment  à  la  nou- 
velle Constitution  helvétique.  Mais  l'autorité  cantonale  ayant 
déclaré  qu'en  prêtant  ce  serment ,  on  n'entendait  renoncer  à 
aucun  dogme  de  la  foi  catholique,-révêque,  par  un  mandement 
du  2  août ,  annonça  que  dans  ce  sens  le  serment  était  permis. 
Il  s'appliqua  avant  tout  à  maintenir  la  paix,  sans  sacrifier  ce- 
pendant les  droits  de  l'épiscopat.  Sa  position  devint  très-difficile, 
surtout  avec  le  conseil  d'éducation,  qui  méconnut  les  droits  de 
l'autorité  ecclésiastique  dans  l'instruction  primaire,  pour  la 
mettre  entièrement  sous  l'autorité  civile.  Quelques  prêtres 
(Fontaine  et  Hellfer,  chanoines,  Girard  et  Marchand,  Corde- 
liers)  furent  membres  de  ce  conseil ,  mais  contre  le  gré  de 

*  A  la  faveur  de  la  révolution ,  il  se  manifesta  un  relâche- 
ment dans  la  discipline  ecclésiastique,  et  plusieurs  prêtres 
se  montrèrent  favorables  aux  idées  nouvelles.  En  1799,  l'évê- 
que  renouvela  les  constitutions  de  ses  prédécesseurs  au  sujet 
du  costume  ecclésiastique  et  de  la  fréquentation  des  auberges. 
En  1801 ,  il  fit  de  nouvelles  recommandations  sur  ces  deux 
points  et  quelques  autres  ;  il  rappela,  en  particulier,  les  cen- 
sures portées  par  les  canons  contre  ceux  qui  font  imprimer  des 
brochures  sans  l'approbation  épiscopale.  Ces  règlements  lui 
valurent  les  critiques  haineuses  de  la  presse,  mais  il  ne  voulut 
pas  y  répondre. 

Jean-Baptiste  détacha  Fétigny  de  la  paroisse  de  Minières 
(2  mai  1796)  ;  il  érigea  aussi  en  paroisse  la  partie  catholique 
des  communes  de  Brétigny  et  de  St.-Barthélemy  (canton  de 
Vaud)  qu'il  sépara  de  celle  d'Assens  (1801).  C'est  sous  son 
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épiscopat  que  fut  établie  ta.  nouvelle  paroisse  catholique  de 
Berne,  confiée  au  P.  Girard,  aumônier  du  gouvernement  hel- 
vétique (1799). 

Pendant  les  dernières  années  de  sa  vie  l'évêque  Odet  de- 
meura dans  une  maison  de  campagne  à  Àvry-devant-Pont. 
C'est  là  qu'il  mourut  le  29  juillet  1803  ;  il  fut  enterré  à  Bulle, 
dans  l'église  des  PP.  Capucins. 
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MAXIME  GUISOLAN. 


1803-1814. 


*  Maxime  Guisolan,  de  Chénens  (c.  de  Fribourg),  naquit  le 
16  mars  1735.  Il  fit  profession  dans  Tordre  des  Capucins  et 
devint  définiteur  dans  la  province.  D  fut  nommé  évêque  de 
Lausanne  par  le  pape,  le  3  septembre  1803  ,  et  ses  bulles  fu- 
rent expédiées  le  27  mars  1804.  Après  avoir  été  sacré  à  Saint- 
Maurice,  en  Valais,  le  5  mai ,  il  fit  son  entrée  solennelle  à  Fri- 
bourg le  21  du  même  mois.  On  crut  généralement  que  sa  pro- 
motion était  due  à  Louis  d'Affry,  landaminan  de  la  Suisse,  qui 
avait  fait  connaître  à  Rome  le  mérite  du  P.  Maxime. 

*  Très -versé  dans  les  sciences  théologiques,  en  particulier 
dans  le  droit  canon,  ce  prélat  suivait  une  morale  assez  sévère; 
il  voulait  que  la  discipline  ecclésiastique  fut  observée  exacte- 
ment et  déployait  de  la  sévérité,  s'il  le  jugeait  nécessaire,  pour 
atteindre  ce  but. 

*  Avant  la  révolution  française ,  la  plupart  des  jeunes  gens 
du  diocèse  qui  aspiraient  à  l'état  ecclésiastique,  allaient  s'y 
préparer  dans  les  séminaires  français.  Ces  maisons  ayant  été 
supprimées,  on  pensa  sérieusement  à  en  établir  une  à  Fribourg. 
Maxime  parvint  enfin  à  réaliser  les  pieuses  intentions  de  ceux 
qui,  en  différents  temps,  par  des  legs  et  des  dons  avaient  prô- 
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paré  les  moyens  d'établir  un  séminaire  pour  notre  diocèse  *. 
Cet  établissement  fut  ouvert  en  novembre  1807,  sous  la  direc- 
tion de  MM.  Bauer,  Gottofrey  et  Clerc.  Maxime  institua  aussi 
des  retraites  annuelles  pour  les  ecclésiastiques  ;  la  première 
eut  lieu  en  1809.  L'année  1812,  il  publia  des  Constitutions  sy- 
nodales en  harmonie  avec  les  décrets  du  concile  de  Trente.  Le 
conseil  d'Etat  de  Fribourg  les  fit  examiner  et  n'y  trouva  rien 
i  reprendre. 

*  C'est  encore  sous  son  épiscopat  que  fut  achetée  la  maison 
actuelle  de  l'évêché.  Jusqu'alors  les  évêques  se  logeaient  à 
leurs  propres  frais.  Jacques  de  Montenach  vendit  sa  maison 
au  clergé,  à  bas  prix  ;  mais  comme  il  s'en  était  réservé  la  jouis- 
sance jusqu'à  sa  mort,  Maxime  ne  put  pas  en  profiter. 

*  En  1794,  une  noble  dame  allemande,  qui  cachait  sous  le 
nom  de  barqnne  d'Olcah  le  mystère  d'une  haute  naissance,  vint 
s'établir  à  Lausanne.  Comme  elle  était  catholique,  elle  demanda 
à  l'autorité  vaudoise  la  permission  de  faire  dire  la  messe  dans 
sa  maison,  ce  qui  lui  fut  accordé.  Les  catholiques  qui  habitaient 
à  Lausanne  et  dans  les  environs ,  profitèrent  de  cette  faveur. 
Leur  nombre  ayant  augmenté,  le  gouvernement  vaudois  auto- 
risa, en  1810,  le  libre  exercice  du  culte  catholique  à  Lausanne, 
et  l'année  suivante  M.  Belbès,  aumônier  de  la  baronne  d'Olcah, 
fut  nommé  curé  de  Lausanne. 

*  Le  10  avril  1809,  l'évêque  publia  un  mandement  contre 
les  abus  des  veillées  et  la  fréquentation  des  cabarets  ;  l'effet 
en  fut  très-sensible  et  une  partie  des  abus  disparurent.  Ce 

I  Le  principal  bienfaiteur  do  séminaire  est  André-Joseph  Ros>ier,  mem- 
bre du  grand  conseil  de  Fribourg,  qui  par  son  testament  do  10  septembre 
1710  donna  les  deux  tiers  de  ses  biens  pour  les  candidats  au  sacerdoce. 
Des  dons  considérables  forent  faits  par  Jean-Udalrie  de  Pra roman  et  Jean- 
Daniel  Reyff,  chanoines  de  St.-Nicolss  ;  Ours  de  Forel,  prétro  de  l'Oratoire; 
Mlle  Caslella,  de  Gruyères;  le  conseiller  Frédéric  de  Diesbaeb;  llgr  Cui- 
aolan  ;  Tavoyer  Tobic  Gottrau ,  etc. 
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mandement  était  l'ouvrage  de  M.  Yenni,  curé  de  Praroman, 
qui  faisait  quelquefois  à  l'évêché  les  fonctions  de  secrétaire  ré- 
dacteur, comme  M.  Gaudard,  professeur  de  théologie  morale, 
était  l'homme  que Tévéque  consultait  de  préférence. 

*  Ce  qui  frappait  le  plus  dans  Maxime,  c'était  son  amour  de 
la  prière ,  sa  piété  sincère  et  exemplaire.  Il  répandait  d'abon- 
dantes aumônes  dans  le  sein  des  pauvres.  Sa  table  était  très- 
frugale  ;  sous  la  mitre  il  conserva  l'esprit  de  pauvreté  propre 
aux  disciples  de  St.  François. 

Il  mourut  le  8  décembre  1814,  et  fut  enterré  dans  l'église 
des  PP.  Capucins,  à  Fribour^  Il  s'était  fait  cette  épitaphe  : 

Hicjacet  terra,  pulm  et  cinis. 

Par  son  testament  il  distribua  ses  économies  au  Séminaire, 
à  la  maison  de  retraite  pour  les  ecclésiastiques,  aux  pauvres 
et  aux  écoles. 

■ 

Après  la  mort  de  Maxime,  le  pape  nomma  à  Tévêché  de 
Lausanne  Claude-Joseph  Gaudard,  professeur  de  théologie  mo- 
rale au  collège  de  Fribourg ,  originaire  de  Semsales.  Ce  der- 
nier était  dangereusement  malade  quand  il  apprit  sa  promo- 
tion, et  il  mourut  le  7  janvier  1815.  On  dut  procéder  à  Rome 
à  une  nouvelle  nomination 

i  Pour  Ifc  vie  des  évèqucs  Od^l  et  Guiaolan  .  nous  avons  utilisé,  outre 
les  documents  officiels,  les  noies  do  M.  Dey  ,  T.~R.  chapelain  6  Echarlcns. 
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P1ERRK-T0BIE  YENNI. 


Pierre-Tobie  Yenni  est  né  à  Morlon  (canton  de  Fribourg), 
le  27  décembre  1774.  11  fit  ses  premières  études  à  Fribourg 
et  son  cours  de  théologie  au  collège  germanique  à  Rome,  où 
il  fut  créé  docteur  en  théologie.  Nommé  curé  de  Praroman  en 
1800,  il  administra  cette  paroisse  pendant  quinze  année.  Le 
20  mars  1815,  le  pape  le  nomma  évêque  de  Lausanne  et  sa 
préconisation  eut  lieu  le  10  juillet  suivant.  Le  nonce  aposto- 
lique, Mgr  Testa-Ferrata,  le  sacra,  le  3  septembre,  dans  l'église 
de  St-Nicolas,  à  Fribourg  *. 

A  son  avènement  au  siège  épiscopal,  Pierre-Tobie  ne  portait 
que  le  titre  iïévêque  de  Lausanne  ;  mais  le  Souverain-Pontife 
ayant  réuni  le  canton  de  Genève  au  diocèse  de  Lausanne,  par 
un  bref  du  20  septembre  1819,  il  s'intitula  depuis  lors  évêque 

Depuis  lors  le  diocèse  s'étend  à  cinq  cantons  souverains, 
dans  lesquels ,  à  l'exception  de  Fribourg ,  la  population  pro- 
testante domine.  Il  fallait  une  habileté  peu  commune  pour 

I  *  Pour  l'épiscopat  de  Mgr  Yenni  nous  donnons  on  simple  abrégé  de  la 
notice  biographique  de  ce  prélat ,  publiée  par  M.  le  doyen  Fontana  (Fri- 
bourg 1«4S,  33  p.  io-8*).  Nous  eepérons  que  plus  tard  il  sera  publié  une 
histoire  dé  lai  liée  de  ee  grand  et  saint  évéque. 
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soutenir  avec  autant  d'avantage  que  l'a  fait  notre  prélat,  des 
relations  suivies  avec  ces  cinq  républiques  indépendantes,  plus 
ou  moins  jalouses  et  portées  à  regarder  comme  une  atteinte  à 
leurs  droits  l'exercice  d'une  autorité  qui  n'est  pas  la  leur.  Les 
mouvements  politiques  qui  agitèrent  la  Suisse  pendant  son 
épiscopat  compliquèrent  encore  les  difficultés  et  rendirent  plus 
difficiles  les  rapports  avec  les  gouvernements.  Alliant  la  fer- 
meté à  la  prudence  et  à'  la  douceur ,  Pierre-Tobie  marcha  au 
milieu  des  obstacles  avec  une  attitude  imposante  et  se  concilia 
le  respect  de  tout  ce  qui  n'était  pas  absolument  dépravé. 

Il  fit  quatre  fois  la  visite  pastorale  du  canton  de  Genève  et 
cinq  fois  celle  du  reste  du  diocèse.  On  ne  pouvait  assez  ad- 
mirer alors  le  zèle  qu'il  déployait  ;  il  ne  reculait  devant  aucune 
fatigue  pour  rendre  ces  visites  plus  utiles  et  plus  fructueuses 
pour  le  salut  des  âmes. 

Dès  le  commencement  de  son  épiscopat,  il  montra  un  grand 
zèle  pour  l'instruction  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  et  il  re- 
commandait souvent  à  son  clergé  ce  devoir  si  important  de  la 
charge  pastorale.  En  1816  il  fit  faire  un  projet  de  règlement 
pour  les  écoles  de  la  campagne.  Ce  projet  fut  présenté  au  con- 
seil d'Etat  de  Fribourg,  avec  lequel  il  voulait  se  concerter, 
mais  son  but  ne  fut  pas  atteint.  Cependant  ce  règlement,  mo- 
difié, dénaturé  ou  remplacé  par  un  autre ,  fut  la  première  ori- 
gine des  règlements  des  écoles  primaires  et  mérite  le  souvenir 
reconnaissant  de  tous  les  catholiques  fribourgeois.  On  avait 
introduit  dans  le  même  canton  l'enseignement  mutuel ,  dont  la 
tendance  et  les  abus  inspiraient  des  alarmes.  Malgré  la  résis- 
tance d'un  parti  puissant  et  persévérant,  le  chef  vigilant  du 
diocèse  demanda  et  obtint  la  suppression  de  cette  forme  d'en- 
seignement. L'on  ne  réussit  pas  mieux  dans  les  diverses  ten- 
tatives faites  pour  soustraire  à  sa  vigilance  et  à  sa  juridiction 
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les  écoles  primaires  du  même  canton;  il  sut  constamment  re- 
tenir sous  son  autorité  ces  importants  établissements*  il  leur 
dicta  des  réglemente  et  assura  la  salutaire  influence  du  clergé 
sur  Péducation  de  l'enfance.  Il  recommandait  avec  instance 
l'établissement  des  écoles  pour  les  jeunes  filles  et  les  favorisait 
de  tout  sou  pouvoir.  C'est  la  même  sollicitude  pour  la  jeunesse 
oui  lui  inspira  d'ériger  un  petit  séminaire,  et  il  n'épargna  ni 
peines  ni  sacrifices  pour  conserver  cet  utile  établissement  au 
milieu  des  obstacles  sans  cesse  renaissants. 

Chaque  année  Pierre-Tobie  adressait  à  ses  diocésains  an 
mandement  dans  lequel  il  développait  avec  onction  les  princi- 
paux points  du  dogme  ou  de  la  morale  ;  il  signalait  ordinaire- 
ment les  vices  et  les  abus  dominants  et  recommandait  des  œuvres 
et  des  pratiques  spéciales,  ce  qu'il  ne  fit  jamais  sans  succès. 

En  1817,  il  fit  dresser  un  décret  synodal  pour  régulariser  la 
tenue  des  registres  de  baptême,  de  mariage  et  de  décès.  Après 
y  avoir  longtemps  travaillé  lui-même  et  avoir  eu  recours  aux 
lumières  d'ecclésiastiques  expérimentés,  il  fit  imprimer,  en 
1839,  une  nouvelle  rédaction  du  catéchisme  diocésain.  En 
1841,  par  la  publication  du  Manuale precum  il  voulait  préparer 
les  voies  à  une  plus  grande  uniformité  dans  les  rites  usités  dans 
le  diocèse.  U  se  proposait  aussi ,  peu  de  temps  avant  sa  mort, 
de  revoir  les  Constitutions  synodales,  à  la  rédaction  desquelles 
il  avait  eu  une  grande  part  sous  son  prédécesseur. 

Plusieurs  congrégations  religieuses  s'établirent  dans  le  dio- 
cèse par  ses  soins  et  sous  sa  protection  :  les  Liguoriens  ou  Ré- 
demptoristes  et  les  Jésuites  en  1818,  les  Frères  de  Marie  et 
de  la  Doctrine  chrétienne,  les  religieuses  du  Sacré-Cœur,  de 
Saint- Joseph,  de  St.- Vincent  de  Paul,  les  fidèles  compagnes  de 
Jésus,  etc.  Cest  à  ses  soins  aussi  que  l'on  doit  la  construction 
du  séminaire  actuel.  Il  a  eu  la  consolation  de  consacrer  oua- 
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rante-sept  églises ,  sans  compter  beaucoup  (Pautcls  restaurés 
ou  construits  à  neuf. 

Un  des  eôtés  les  plus  remarquables  de  Pépiscopat  de  Pîerre- 
Tobie  est,  sans  contredit,  la  multiplication  admirable  des  églises 
et  paroisses  catholiques  dans  la  partie  protestante  du  diocèse. 
Le  culte  catholique  so  développa  à  Genève,  À  Lausanne  et  à 
Berne;  H  fut  rétabli  à  Vevey,  Yverdon,  Nyon,  Morges,  Rolte-, 
Neuchâtel  et  la  Chaux-de-Fonds. 

Mentionnons  aussi  les  efforts  que  Pévêque  fit  pour  faire  re- 
jeter les  trop  fameux  articles  de  la  conférence  de  Baden,  desti- 
nés à  amener  peu  à  peu  le  schisme  en  Suisse.  Ses  efforts  et 
ceux  du  clergé  détournèrent  le  danger. 

Que  n'aurait-on  pas  à  ajouter ,  si  l'on  voulait  tracer  ici  le 
tableau  de  ses  brillantes  qualités,  de  ses  éminentes  vertus?  Sa 
charité  pour  les  pauvres  était  admirable.  Ceux  qui  en  ont  été 
les  témoins  n'auraient  jamais  pu  s'expliquer  comment  il  pouvait 
y  suffire  avec  les  revenus  dont  il  disposait ,  s'ils  n'avaient  pas 
su  qu'il  régnait  beaucoup  d'ordre  et  d'économie  dans  sa  maison 
et  que,  pour  sa  personne,  il  ne  dépensait  que  ce  qui  était  stric- 
tement nécessaire,  ne  s'accordant  rien  de  superflu.  La  douceur, 
qui  semblait  être  le  fond  du  caractère  du  vénérable  prélat, 
était  bien  moins  l'effet  de  son  tempérament  que  celui  de  sa 
vertu.  Le  zèle  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes  rem- 
plissait son  cœur ,  et  c'était  là  uniquement  qu'allaient  aboutir 
tous  ses  travaux,  toutes  ses  veilles,  toutes  ses  fatigues.  La  pru- 
dence et  une  rare  circonspection  présidaient  à  sa  conduite  et 
en  réglaient  toutes  les  démarches.  On  a  taxé  parfois  de  pusilla- 
nimité ce  qui  n'était  qu'une  sage  temporisation.  Lorsqu'une  fois 
il  avait  pris  une  détermination,  mûrie  par  la  réflexion,  il  savait 
mettre  au  besoin  beaucoup  de  fermeté  et  d'énergie  dans  l'exé- 
cution. Au  milieu  des  travaux  de  Pépiscopat ,  il  ne  perdit  ja- 
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mais  de  vue  sa  propre  sanctification  ;  il  s'appliqua  avant  tout 
à  la  pratique  des  vertus  chrétiennes  et  ecclésiastiques  ;  il  se  fit 
toujours  remarquer  par  sa  piété  vive  et  sincère,  en  particulier 
envers  la  Sainte  Vierge,  dont  le  culte  fut,  pendant  toute  sa 
vie,  si  cher  à  son  cœur. 

Après  trente  années  de  travaux  apostoliques,  Dieu  appela  à 
lui  son  digne  serviteur.  Pierre-Tobie  mourut  le  8  décembre 
1845 ,  jour  de  la  fête  de  l'Immaculée-Conception  de  la  Sainte 
Vierge.  Il  fut  enterré  le  16  du  même  mois  dans  l'église  de 
Notre-Dame  à  Fribourg. 
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184C. 


Mgr  Etienne  Marilley  est  né  à  Châtel-St.-Denis ,  le  29  oc- 
tobre 1804.  Après  avoir  fait  ses  études  et  son  séminaire,  à  Fri- 
bourg, avec  beaucoup  de  distinction,  et  reçu  la  prêtrise,  il  fut 
successivement  vicaire  à  Echallens  et  à  Genève,  directeur 
au  séminaire,  enfin  curé  et  archiprêtre  à  Genève.  Chassé  de 
sa  paroisse  et  du  canton,  le  17  juin  1845 ,  par  le  gouverne- 
ment de  cette  république,  il  se  retira  à  Fribourg,  où  Pierre- 
Tobie  lui  offrit  un  asile  à  l'évêché.  En  novembre  de  la  même 
année,  le  Pape  le  nomma  coadjuteur  de  l'évêquc  de  Lausanne, 
sur  la  demande  de  ce  dernier.  Mais  ce  prélat  étant  mort  avant 
l'expédition  des  bulles ,  Mgr  Marilley  fut  promu  au  siège  de 
Lausanne  et  préconisé  le  19  janvier  1846.  Il  reçut  la  consé- 
cration épiscopale  des  mains  de  Mgr  le  nonce  Maciotti,  le  15 
mars,  dans  l'église  de  St-Nicolas,  à  Fribourg. 

*  Le  moment  n'est  pas  encore  venu  d'écrire  l'histoire  de  ce 
pontificat  si  important  dans  les  annales  de  notre  diocèse  ;  nous 
nous  bornons  à  indiquer  quelques  faits  saillants. 

Après  la  chute  du  Sonderbund  en  1847,  Mgr  Marilley  ayant 
montré  un  zèle  et  une  fermeté  vraiment  apostoliques  pour  le 
maintien  des  droits  de  l'Eglise ,  le  nouveau  gouvernement  de 
Fribourg  le  fit  arrêter  dans  sa  maison  épiscopale  le  25  octo- 
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bre  1848,  vers  deux  heures  du  matin  et  conduire  à  Lausanne. 
Là,  la  populace  ameutée  prononça  contre  lui  des  cris  de  mort. 
Enfin  le  gouvernement  de  Vaud,  à  la  demande  de  celui  de  Fri- 
bourg,  le  transita ,  comme  prisonnier  d'Etat ,  au  château  de 
Chillon ,  où  il  fut  détenu  et  soumis  au  secret  le  plus  absolu 
pendant  sept  semaines.  Le  13  décembre  suivant,  entre  minuit 
et  une  heure,  les  mêmes  autorités  le  firent  conduire  à  la  fron- 
tière française.  Le  vénérable  prélat  trouva  une  bienveillante 
hospitalité  chez  M.  le  comte  ('e  Divonne,  à  Divonne  (départe- 
ment de  l'Ain). 

En  1849,  il  fit  un  voyage  en  Italie,  visita  Naples  et  Gaëte, 
où  il  trouva  un  autre  exilé,  l'auguste  Pie  IX,  qui  le  reçut  com- 
me un  frère  bieu-aimé ,  non-seulement  dans  l'apostolat ,  mais 
aussi  dans  les  souffrances.  En  1851,  il  reçut  du  môme  pontife 
le  titre  de  prélat  assistent  au  trône  pontifical. 

*  Dès  le  commencement  de  son  épiscopat ,  Mgr  Marilley 
avait  imposé  aux  lévites  qui  recevaient  les  sous-diaconat  l'obli- 
gation de  réciter  le  bréviaire  romain ,  à  l'exclusion  du  lausan- 
nais ,  et  il  manifesta  le  désir  que  tout  le  clergé  l'adoptât  aussi, 
désir  auquel  plusieurs  prêtres  se  conformèrent.  Pour  établir 
une  uniformité  complète ,  S.  G.  prépara  un  propre  des  saints 
pour  le  diocèse ,  le  présenta  à  Rome ,  où  il  fut  approuvé  sur  le 
rapport  de  la  congrégation  des  rites,  le  27  janvier  1853,  par 
le  pape  Pic  IX,  et  le  7  avril  de  l'année  suivante  il  ordonna  qu'à 
partir  du  29  juin  do  cette  année  l'office  public  serait  fait  dans 
touii  le  diocèse  d'après  la  liturgie  romaine ,  soit  pour  le  bré- 
viaire soit  pour  les  autres  parties  de  l'office.  Quant  à  la  réci- 
tation privée  du  bréviaire ,  Tévêque  déclara  qu'il  ne  pouvait 
pas  autoriser  celle  du  Lausannais,  vu  l'origine  peu  légitime  de 
ce  dernier  et  les  récentes  décisions  de  Home.  Cependant  comme 
quelques  prêtres  firent  des  instances  pour  pouvoir  continuer  à 
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réciter  le  Lausannais,  S.  G.  adressa  au  pape  une  supplique 
daug  ce  but -Pie  IX  y  répondit  en  autorisant  l'évêquo  à  pres- 
crire d'autres  prières  à  ceux  pour  qui  la  récitation  du  Romain 
serait  trop  difficile ,  mais  en  interdisant  tout  à  fait  le  Lausan- 
nais  (1er  juillet  1854). 

*  Enfin ,  les  passions  politiques  s'ëtant  en  partie  calmées,  le 
grand  conseil  de  Fribourg  décrète  le  18  niai  1855  «  qu'il  ne 
sera  mis  de  la  part  de  l'Etat  de  Fribourg  et  pour  ce  qui  con- 
cerne la  partie  fribourgeoisc  du  diocèse ,  aucun  obstacle  à  la 
rentrée  de  Mgr  Marilley  et  au  libre  exercice  de  ses  fonctions 
pastorales  dès  après  la  conclusion  d'un  concordat  ,  ou  tout  au 
moins  après  l'adoption  d'un  simple  mode  de  vivre ,  arrêté  de 
concert  entre  les  deux  autorités.  »  Un  mode  de  Yivre  fut  con- 
clu entre  le  conseil  d'Etat  et  l'évêque  le  17  novembre  1856, 
après  de  longues  négociations ,  et  Mgr  Marilley  rentra  à  Fri- 
bourg, le  19  décembre  suivant,  au  milieu  de  l'allégresse  géné- 
rale. Les  autres  cantons ,  excepté  celui  de  Berne ,  imitèrent 
l'exemple  de  Fribourg  et  rapportèrent  les  décrets  pris  contre 
l'évêque. 

*  La  majeure  partie  des  diocésains  désiraient  la  diminution 
des  fêtes  d'obligation.  Les  deux  autorités  présentèrent  dans  ce 
but  une  supplique  au  pape,  qui,  par  un  rescrit  du  10  novem- 
bre 1858,  autorisa  Mgr  Marilley  à  réduire  le  nombre  des  fêtes 
chômées.  Par  un  mandement  du  18  février  1859,  l'évêque  dé- 
cida qu'à  l'avenir  les  fêtes  d'obligation  dans  le  canton  de  Fri- 
bourg seraient  réduites  à  celles  de  la  Circoncision,  de  l'Epi- 
phanie, de  la  Purification,  de  l'Annonciation,  de  l'Ascension, 
de  la  Fête-Dieu ,  de  l'Assomption ,  de  la  Toussaint,  de  l'Imma- 
culée-Conception,  de  Noël  et  du  premier  Patron  de  chaque  pa- 
roisse (cette  dernière  peut  être  renvoyée  au  dimanche  suivant, 
sur  la  demaude  de  la  majeure  partie  des  fidèles  d'une  paroisse). 
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Les  fêtes  des  apôtres  St-Pierre  et  St-Paul ,  de  1a  Nativité  de 
la  S  te. -Vierge  et  de  S  t. -Nicolas  sont  transférées  au  dimanche 
suivant  ;  les  autres  sont  supprimées.  Pour  les  autres  cantons, 
ces  dispositions  reçurent  de  légères  modifications. 
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APPENDICE. 


Nous  n'avons  pas  pu  fixer  la  date  exacte  de  la  mort  de  plu- 
sieurs évêques,  parceque  les  documents  nous  manquaient- 
Pendant  l'impression  du  second  volume  nous  avons  trouvé  aux 
archives  cantonales  de  Lausanne  un  Obiiuaire  ou  Nécrologe  de 
V Eglise  cathédrale  de  Lausanne ,  dans  lequel  se  trouve  indiqué 
le  jour  de  la  mort  d'un  grand  nombre  d'évêques.  A  l'aide  de  ce 
document  nous  pouvons  compléter  nos  premières  indications. 

Jean  de  Cossonay  mourut  le  18  juin  1273. 


Guillaume  de  Champvent 
Otton  de  Champvent 
Pierre  d'Oron 
Jean  de  Rossillon 
François  de  Montfaucon 
Aymon  de  Cossonay 
Gui  de  Prangins 
Guillaume  de  Menthonay 
Guillaume  de  Challant 
Georges  de  Saluées 
Guillaume  de  Varax 


le  21  mars  1302. 
le  19  avril  1312. 
le  27  mars  1323. 
le  15  avril  1341. 
le  28  septembre  1354. 
le  6  mars  1375  *. 
le  12  juin  1394. 
le  10  juillet  1406. 
le  20  mai  1431. 
le  5  novembre  1461. 
le  11  avril  1466. 


*  L  OMtuairë  indique  1' 
avec  les  faits. 


1374  ,  mais  cette  date  ne  Baccorde  pas 
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